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La start-up
des fourmis

«Bougainville» e
LE BOUGAINVILLE a pris récemm

en catimini. Pour des missions disc
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SÉCURITÉ

Pitbull
hors la loi
Un enfant de quatre ans a été griève-

ILOVEYOU
ravageur
a Les dégâts

L’Europe en quête de sens
b L’Union européenne fête mardi le cinquantenaire du premier acte communautaire

b Lionel Jospin veut que la prochaine présidence française rende l’Europe plus « efficace »
b Il insiste sur l’Europe sociale, la croissance et l’environnement b L’euro est repassé sous 0,9 dollar

Sierra Leone : 
panique à Freetown
a FODAY SANKOH, le chef re-

belle de Sierra Leone disparu

LES ENJEUX de la présidence de
l’Union européenne, que la France

collective », un « espace de civilisa-
tion » partageant les mêmes « va-
va assumer du 1er juillet au 31 dé-
cembre, devaient être présentés
mardi après-midi 9 mai devant l’As-
semblée nationale par le premier mi-
nistre, Lionel Jospin. La date a été
choisie pour coïncider avec le cin-
quantième anniversaire de la décla-
ration fondatrice de la construction
européenne, faite en 1950 par Robert
Schuman, l’ancien ministre français
des affaires étrangères, qui, sur l’ins-
piration de Jean Monnet, avait pro-
posé « l’établissement de bases
communes de développement écono-
mique, première étape de la fédéra-
tion européenne ». Donnant nais-
sance à la Communauté
économique du charbon et de l’acier,
et cimentant la réconciliation franco-
allemande, cette déclaration lançait
le processus européen, d’abord à six,
aujourd’hui à quinze.

Dans son discours, Lionel Jospin
devait s’inspirer de cette vision
« pragmatique mais résolue » des
pères fondateurs pour réaffirmer
que, si l’Europe est une « aventure
t ses grandes oreilles ont pris la mer, destin
ent la mer

rètes, voire
seignement. Le Berry, un ex-cargo allemand
transformé pour les besoins de la mission,

repeint en b
bâtiments d

POINT DE VUE

Mortelles en
dans le télép
par Martin Bouygu

E gouvernement français
leurs », elle reste une « union de na-
tions », dont elle est le
« prolongement » et « l’approfondis-
sement ». Face aux doutes sur l’ave-
nir de l’UE, M. Jospin fixe à la prési-
dence française l’objectif de montrer
que l’Europe est « efficace ». L’im-
portant pour le premier ministre est
de dire aux citoyens européens
qu’elle n’est pas une affaire de tech-
nocrates, qu’elle doit progresser avec
une vision politique de leurs besoins.
D’où ses trois grandes priorités : une
Europe au service de la croissance et
du progrès social, une Europe ci-
toyenne et une Europe « efficace ».
M. Jospin reste cependant prudent
sur les ambitions de cette prési-
dence, sous laquelle les Quinze vont
avoir à achever d’ici décembre des
négociations importantes concer-
nant le fonctionnement de l’exécutif
européen et la charte des droits fon-
damentaux dans lesquels se re-
connaissent les citoyens de l’Europe.

Lire pages 2 et 3
sur des millions
d’ordinateurs
sont estimés à
5 milliards de dollars

a Dans « Le Monde
interactif » :
la police face
au cybercrime

a En France, Internet
cherche à recruter
des centaines
de spécialistes

Lire pages 20 et 21,
et notre supplément

« Le Monde interactif »
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lanc. Mais il figure sur la liste des
’Etat établie par chaque pays pour

ENQUÊTE

Mitterrand
secret
Dominique Bertinotti (photo, à gauche)
détient la clé des secrets de François
lundi de son domicile de Freetown
pendant une manifestation hostile
de plusieurs milliers de personnes,
serait aux mains de l’armée fidèle au
président. Les rebelles du RUF
avaient tiré, lundi 8 mai, sur la foule
qui manifestait dans la capitale, fai-
sant au moins quatre morts et des
dizaines de blessés. La panique
règne à Freetown. De nombreux
étrangers cherchent à quitter le
pays. Des troupes britanniques ont
débarqué pour évacuer les ressortis-
sants étrangers. L’ONU, dont au
moins 500 « casques bleus » sont
otages des rebelles, espère l’arrivée
de renforts pour rétablir l’ordre,
mais les Etats – Unis ne proposent
qu’une aide « logistique ».

Lire page 6
secrètes. Et pour une destination inconnue.
Un document de la délégation générale pour
l’armement (DGA) en atteste, qui annonce la
première mission opérationnelle de ce navire
après qu’il a été radicalement aménagé à l’ar-
senal de Lorient. Le Bougainville, 5 200 tonnes
à pleine charge, appartient à la catégorie des
bâtiments « spéciaux et d’expérimentations »
de la marine nationale. C’est un navire espion,
le seul que la France exploite avec, à son bord,
un équipage de la marine nationale, des tech-
niciens de la direction du renseignement mili-
taire (DRM) et de la direction générale de la
sécurité extérieure (DGSE).

Au profit des sites d’expérimentations nu-
cléaires en Polynésie qui, depuis, ont fermé, le
Bougainville servait au transport de grosses
charges dans le Pacifique où a croisé, il y a
quelque deux cent trente ans, le célèbre navi-
gateur dont il porte le nom. Il a quitté Tahiti et
les trois atolls de Mururoa, Hao et Fangataufa
pour la métropole. A douze ans d’âge, ce qui
n’est pas vieux pour un bateau, il a été désigné
pour succéder au Berry dans ses tâches de ren-
avait fait son temps, après trente-cinq ans de
bons et loyaux services. Il est promis à la
casse.

Remis à neuf par l’arsenal de Lorient, le
Bougainville a vu tout son aménagement inté-
rieur radicalement modifié afin de recevoir
« la charge utile », selon l’expression de la
DGA, qui lui permet de pratiquer ses re-
cherches électromagnétiques et électroniques.
Autrement dit, l’écoute des transmissions de
toutes natures, dans le monde, sur lesquelles,
en règle générale, un gouvernement évite de
faire de la publicité. Depuis la surface des
océans, en pleines eaux internationales, le tra-
vail dit des « grandes oreilles » reste une acti-
vité, sinon légale, du moins légitime dès lors
qu’un Etat, qui s’estimerait la cible d’actions
peu avouables de pays mafieux, souhaite
connaître leurs agissements clandestins grâce
à l’interception et au décryptage de leurs
communications « sensibles ».

A la différence des navires appartenant à
une marine de guerre, dont la coque est grise,
le Bougainville a la caractéristique d’avoir été
signifier au monde qu’ils relèvent de sa souve-
raineté.

Le Bougainville travaille pour l’état-major
des armées, qui a financé sa modernisation et
le transfert, à son bord, de « la charge utile »
– modernisée – embarquée à l’origine sur le
Berry. Mais là ne s’arrêtent pas les ambitions
de la France en matière d’écoutes navales.
Plusieurs entreprises françaises ont été invi-
tées à mettre au point le système Minrem
(moyens interarmées de renseignements élec-
tromagnétiques) qui est, selon un rapport par-
lementaire, un ensemble de matériels
d’écoute voués à l’interception et à la gonio-
métrie de signaux électromagnétiques.

A terme, probablement fin 2004 selon la
commission de la défense à l’Assemblée natio-
nale, le Minrem sera installé sur un bâtiment
déplaçant plus de 3 000 tonnes – l’équivalent
d’une frégate actuelle de la classe du La
Fayette – et conçu pour assurer une mission de
longue durée en mer.

Jacques Isnard
G
E

R
T

 W
E

IG
E

LT

DANSE

Pina Bausch
sur la route
De Budapest, le Tanztheater (photo) et
la chorégraphe Pina Bausch qui le di-

chères
hone

es
marché français, et la démocratisa-
tion réelle du mobile.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;

ÉRIC BONABEAU

LES INSECTES sociaux
– abeilles, guêpes, termites, four-
mis – ont inventé des systèmes
que l’industrie pourrait adopter.
C’est ce que pense Eric Bonabeau,
physicien, créateur d’une start-up.
Il veut faire bénéficier le monde de
l’entreprise des apports des
sciences de la complexité.
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L s’apprête à attribuer
quatre licences de télé-
phonie mobile à la

norme UMTS (3e génération de télé-
phones mobiles, permettant de
transmettre voix, textes et images),
dans le prolongement des licences
GSM (système global pour commu-
nications mobiles). La méthode
choisie était celle de l’attribution sur
dossier. Les sommes énormes en-
grangées par l’Etat britannique par le
système des enchères remettraient-
elles en cause cette procédure ?

J’ai engagé Bouygues dans la télé-
phonie mobile. Et je dis bien : mo-
bile, exclusivement, parce que cette
technologie me semblait la plus pro-
metteuse. Je revendique ce choix.
Francis Bouygues s’était porté candi-
dat en 1987 à la reprise de TF 1 parce
qu’il pressentait une révolution dans
la communication. TF 1 est une réus-
site, la première chaîne européenne.
J’ai voulu que nous nous dévelop-
pions dans la téléphonie mobile
parce qu’une autre révolution était à
venir. Bouygues Telecom a été le ca-
talyseur qui a permis l’explosion du
Les investissements engagés par
Bouygues Telecom en cinq ans sont
très importants (30 milliards de
francs). L’impact en termes d’em-
plois est significatif : outre les em-
plois directs – près de 6 000 per-
sonnes – les emplois indirects,
générés par les distributeurs, sous-
traitants et fournisseurs d’équipe-
ments, représentent cinq fois plus.
Pourtant, en fait d’eldorado, aucun
des trois opérateurs français – alors
que deux d’entre eux ont démarré il
y a plus de dix ans – ne peut afficher
aujourd’hui un résultat net cumulé
positif. C’est un investissement à
long terme.

Il n’y a pas d’alternative entre la
poursuite du GSM et le passage à
l’UMTS. Ce dernier sera obligatoire
pour tout opérateur.

Lire la suite page 18

Martin Bouygues est pré-
sident-directeur général du groupe
Bouygues.
ment blessé par un pitbull, samedi
6 mai à Villepinte (Seine-Saint-Denis).
La loi de janvier 1999 censée faire dis-
paraître, à terme, ces chiens dangereux
est mal appliquée. Son arsenal répres-
sif n’a pas permis d’en finir avec les
comportements les plus agressifs de
ces chiens, parfois utilisés en banlieue
comme des armes. p. 12 et
la chronique de Pierre Georges p. 40
Mitterrand. Secrétaire générale de
l’Institut François-Mitterrand, présidé
par Jean-Louis Bianco (à droite), elle est
la seule à avoir l’accès direct aux archi-
ves de l’ancien président de la Répu-
blique et la seule habilitée à accorder
des dérogations pour les consulter. En-
quête sur une mémoire brouillée, dissi-
mulée, opaque. p. 16 et 17
rige ont rapporté les éléments du spec-
tacle qu’ils présentent en Allemagne.
Puis ils iront sur les routes et le montre-
ront en Hongrie, à Paris, à Avignon et à
Sydney. p. 32 . et 33
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« L’Europe par des réalisations concrètes »
Voici les principaux extraits de la déclaration de Robert Schuman,

le 9 mai 1950 :
« L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction

d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant
d’abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations euro-
péennes exige que l’opposition séculaire de la France et l’Allemagne
soit éliminée : l’action entreprise doit toucher au premier chef la
France et l’Allemagne (...). Le gouvernement français propose de
placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et
d’acier sous une haute autorité commune, dans une organisation
ouverte à la participation d’autres pays d’Europe (...). La mise en
commun des productions de charbon et d’acier assurera immédiate-
ment l’établissement de bases communes de développement écono-
mique, première étape de la fédération européenne, et changera le
destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes
de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes. (...) » 

Cinquantenaire de la déclaration fondatrice de Robert Schuman
LA CÉLÉBRATION de la journée

de l’Europe du 9 mai revêt cette an-
née en France un caractère particuliè-
rement solennel en raison du débat
consacré en fin d’après-midi à l’As-
semblée nationale aux enjeux de la
future présidence française de
l’Union. Cette journée commémore
la déclaration faite en 1950 par Ro-
bert Schuman, le ministre français
des affaires étrangères de l’époque,
qui, reprenant un projet élaboré par
Jean Monnet, proposa à Paris la créa-
tion d’une autorité commune super-
visant les productions française et al-
lemande de charbon et d’acier,
ouverte aux autres pays intéressés,

comme première étape d’un « ras-
semblement des nations euro-
péennes ».

Cette déclaration est considérée
comme l’acte fondateur de la future
Union européenne. Elle a été choisie
par le Conseil européen de Milan, en
1985, pour devenir la journée sym-
bole de l’Europe. Mais c’est surtout
en France qu’elle est vraiment célé-
brée, grâce à l’action depuis 1993 de la
branche française du Mouvement eu-
ropéen, aujourd’hui présidée par
Anne-Marie Idrac. De très nom-
breuses manifestations devaient
avoir lieu cette semaine à travers tout
l’Hexagone sur le thème de « l’Eu-

rope citoyenne ». A Paris, le public
était convié sur le parvis de la
Grande-Arche de la Défense qui
abrite le centre d’information Sources
d’Europe. Sous le patronage du pré-
sident Jacques Chirac, la Fondation
Schuman a invité de nombreuses per-
sonnalités à venir débattre, mardi et
mercredi, de l’avenir du projet euro-
péen, à l’Assemblée nationale. Ail-

leurs, ces manifestations sont nette-
ment plus discrètes. En Espagne, la
journée de l’Europe donne lieu à
quelques cérémonies et elle passe
quasiment inaperçue, curieusement,
en Allemagne. A Bruxelles, le Parle-
ment européen et la Commission ont
organisé un colloque, lundi et mardi,
dans les locaux de l’Assemblée.

L’ancien commissaire belge Karel

van Miert y a réaffirmé la nécessité de
construire un ordre juridique supra-
national pour faire taire « l’ultranatio-
nalisme et la xénophobie» », qui
« conduisent aux champs de bataille ».
Le ministre polonais Jacek Saryusz-
Wolski s’est élevé contre l’idée que le
projet politique des pères fondateurs
de l’Europe soit menacé de dilution
par l’élargissement aux pays de l’Est.

M. Delors, qui y dirigeait une table
ronde, avait réservé son discours
anniversaire pour le 9 mai à Luxem-
bourg, où il était l’invité du premier
ministre, Jean-Claude Juncker. Evo-
quant la difficulté de « faire la grande
Europe sans défaire la Communauté »,
il a à nouveau défendu l’idée de
constituer une « avant-garde »,
préférable, selon lui, à une multiplica-
tion des opting-out (non-participa-
tion) et des coopérations renforcées
(projet soutenu par un nombre limité
de pays) à qui « ne feront qu’aggraver
la complexité du système aux dépens de
l’efficacité et de la transparence ».

H. de B.
(avec Raphaelle Rivais

à Bruxelles) 

L’euroscepticisme se concentre aujourd’hui au RPF
« SOUVERAINISTES » ou « eu-

rosceptiques », tous ceux que l’Eu-
rope inquiète ou laisse incrédules
ont décidé de mettre à profit le dis-
cours de Lionel Jospin sur les prio-
rités de la présidence française de
l’Union, mardi 9 mai, à l’Assemblée
nationale, pour se faire entendre.
Mollement, toutefois, et dans la di-
vision.

L’Humanité a publié sur une
pleine page, le 5 mai, un entretien
avec Pierre Moscovici, ministre dé-
légué aux affaires européennes.
Deux pages plus loin, Françis
Wurtz, président de la Gauche unie
européenne au Parlement de Stras-
bourg, évoque « une Union en
crise », mais défend les « chantiers
européens ». Les temps changent
au PCF ! Depuis juin 1997, le PCF
est passé d’un euroscepticisme
marqué à une volonté de soutenir
la construction européenne. Le
18 janvier 1998, le secrétaire natio-
nal du PCF, Robert Hue, avait ma-
nifesté avec le Mouvement des ci-
toyens (MDC) de Jean-Pierre
Chevènement pour demander un
« référendum sur l’euro et le traité
d’Amsterdam » ; mais la Place du
Colonel-Fabien avait peu mobilisé
pour cette initiative, cherchant
même à l’étouffer dans l’œuf, ac-
cusent des communistes qui sou-
haitaient cette manifestation.

En offrant la deuxième place sur
la liste Bouge l’Europe ! à Gene-
viève Fraisse, qui avait voté « oui »
au traité de Maastricht, M. Hue a
confirmé, en 1999, son arrimage
européen. Le soutien critique ap-
porté à l’intervention militaire de
l’OTAN au Kosovo, qui a suscité de
vives protestations au sein du PCF,
a confirmé cette évolution. Depuis,
c’est dans les fédérations opposi-
tionnelles, comme le Pas-de-Calais,
ou dans les clubs de réflexion
comme la Fondation ex-Marc-

Bloch, que s’expriment les commu-
nistes hostiles à la construction eu-
ropéenne. Des initiatives sont en
cours pour relancer une pétition en
faveur d’une demande de « mora-
toire de l’euro ».

Naguère au premier rang des
« eurosceptiques » de gauche, le
MDC passerait presque, au-
jourd’hui, pour « europtimiste ».
La faiblesse de l’euro, « bonne pour
l’emploi », et le retour de la crois-
sance sont des conditions favo-
rables pour « ajuster le tir » de la
politique européenne, juge Sami
Naïr, député européen. « Avec
l’élargissement de l’Union, on va de-
voir trouver des mécanismes diffé-
rents, tenant compte des réalités éta-
tiques de chacun », escompte-t-il.
Georges Sarre, président délégué
du MDC, estime que « c’est le mo-
ment de réorienter la construction
européenne », comme Lionel Jos-
pin s’y était engagé en 1997. « Trop
de questions importantes, comme
l’extension du vote à la majorité
qualifiée au sein du Conseil ou le
projet, problématique, de charte des
droits fondamentaux, sont en sus-
pens », ajoute le député de Paris. Le
MDC organise, le 21 mai, un col-
loque intitulé : « Mondialisation li-
bérale, Europe, Etats-nations ».

« ÉCHEC PROGRAMMÉ » 
Les « souverainistes » de droite

se mobilisent peu. Christine Boutin
(app. UDF, Yvelines), Thierry Ma-
riani (RPR, Vaucluse) ou encore
Lionnel Luca (RPF, Alpes-Mari-
times) n’avaient pas prévu de
monter à la tribune mardi. Rien
n’est plus comme avant : les divi-
sions de la droite aux élections eu-
ropéennes de juin 1999 et la créa-
tion du Rassemblement pour la
France (RPF) ont cassé la dyna-
mique. « Il n’y a plus de rapports
structurés : entre ceux qui sont partis

durablement au RPF, ceux qui sont
en voie de retour au RPR et ceux qui
sont entre deux eaux, on s’en tient à
une communauté d’idées », résume
un député RPR qui a voté contre
Amsterdam, comme dix-sept
autres RPR, deux UDF, un non-ins-
crit – Philippe de Villiers – et un
DL.

Seul Jacques Myard, toujours
inscrit au groupe RPR de l’Assem-
blée nationale, bien que membre
du bureau national du RPF, devait
s’exprimer pour dénoncer « l’échec
programmé » de la présidence
française. « C’est Gargantua au tra-
vail. Le gouvernement veut faire
avancer des dossiers plus ardus les
uns que les autres. Ce n’est pas am-
bitieux, c’est suicidaire », estime le
député des Yvelines, partisan d’un
« recentrage de l’Europe sur l’essen-
tiel » (sécurité collective, politique
économique).

Ce n’est pas Charles Pasqua qui
le démentirait. L’ancien ministre
de l’intérieur, candidat à l’élection
présidentielle de 2002, a annoncé,
le 2 mai, qu’il va entreprendre « en
France et dans toute l’Europe une
campagne pour l’abrogation du
traité de Maastricht ». Pour William
Abitbol, député européen et porte-
parole du RPF, la crise de l’euro
confirme la thèse développée de-
puis des années par les fidèles de
M. Pasqua. « L’euro n’est ni fort ni
faible. C’est une monnaie factice »,
dit-il. Ce proche conseiller de
M. Pasqua, qui prône l’« abandon
de l’idée de l’euro », appelle les Eu-
ropéens « à se réapproprier leur
souveraineté monétaire, quitte à
l’exercer d’une autre façon, en
commun, ainsi que le projet de mon-
naie commune avait été conçu à
l’origine ». Sans grand espoir de
renverser la vapeur.

Service France

SCHUMAN-JOSPIN, même mé-
thode. Le parrainage de l’ancien mi-
nistre des affaires étangères sied au
premier ministre. Cinquante ans
après la déclaration de Robert Schu-
man qui a marqué le lancement de la
construction européenne, M. Jospin
veut s’inspirer de la vision « pragma-
tique mais résolue » des « pères fon-
dateurs », dans le discours qu’il doit
prononcer, mardi 9 mai à l’Assem-
blée nationale, sur l’enjeu de la pré-
sidence française de l’Union euro-
péenne. Cette intervention, qui a fait
l’objet d’une concertation régulière
avec la présidence de la République,
à l’occasion de multiples conseils res-
treints, puis de plusieurs réunions de
travail avec ses conseillers, sera sui-
vie d’un débat sans vote, auquel par-
ticiperont notamment l’ancien chef
de l’Etat, Valéry Giscard d’Estaing,
l’ancien premier ministre Alain Jup-
pé, et le président de Démocratie li-
bérale, Alain Madelin.

Au risque de paraître timide, voire
« austère », M. Jospin estime que le
temps n’est pas aux effets d’annonce
ou aux proclamations d’intentions.
S’il évoque, dans son introduction,
l’« aventure collective » de la
construction européenne, cet « es-
pace de civilisation » qui doit parta-
ger les mêmes « valeurs » démocra-
tiques, il insiste sur le fait que
l’Europe est une « union de nations »,
qu’elle est le « prolongement » et
« l’approfondissement de la nation ».
La France, devait insister M. Jospin,
« existe pleinement dans l’Europe ».
Une manière de répondre, par
avance et par la négative, aux argu-
ments de M. Juppé, qui plaide en fa-

veur d’une Constitution euro-
péenne. 

L’ambition de la présidence fran-
çaise n’est pas, pour le premier mi-
nistre comme pour le chef de l’Etat,
de faire franchir une nouvelle étape à
l’Europe. Elle est plutôt de
convaincre les citoyens que l’Europe,
après la mise en place du marché
unique et de l’euro, n’est pas seule-
ment une affaire de gestionnaires
technocrates, mais qu’elle est là pour
essayer de traduire leurs aspirations
politiques. « Les affaires européennes
ne sont pas de affaires étrangères »
devait répéter le premier ministre.
D’où les trois thèmes de son inter-
vention : une Europe au service de la
croissance et du progrès social, une
Europe citoyenne et une Europe
« efficace ».

M. Jospin devait notamment pré-
senter le calendrier de l’agenda social
pour les cinq années à venir, qui doit
permettre de mettre en musique, par
l’harmonisation des législations, le
modèle social européen. Le thème
de l’Europe citoyenne, sur lequel
Jacques Chirac l’a devancé dans le
discours qu’il a prononcé, le 4 mai à
Chambéry, est l’occasion, pour
M. Jospin, d’insister sur le rôle du
gouvernement pendant la prési-
dence française de l’UE. Le premier
ministre devait s’efforcer de faire ap-
paraître que, sur tous les thèmes très
concrets de la sécurité alimentaire,
du renforcement du contrôle mari-
time, de la protection contre le crime
ou de la défense des services publics,
c’est le gouvernement – et lui seul –
qui agit. La plupart des ministres ont

d’ailleurs été priés de se montrer, sur
le terrain, au Parlement européen ou
dans les médias, pour témoigner de
la mobilisation du gouvernement.

PRUDENCE 
Le « défi » de la présidence fran-

çaise, l’élargissement de l’Union
– sur lequel M. Jospin sait qu’il est at-
tendu tant par M. Giscard d’Estaing
que M. Juppé et M. Madelin – de-
vrait être longuement, mais prudem-
ment évoqué . C’est sous la prési-
dence française que les Quinze
devront tenter en décembre, lors du
sommet des chefs d’Etat et de gou-
vernement de Nice, de trouver un ac-
cord sur la nouvelle étape de leur in-
tégration, indispensable avant les
prochains élargissements.

Comme il l’a dit, le 4 mai à Buda-

pest, le premier ministre est convain-
cu que la réussite de l’élargissement
de l’UE à l’ensemble des pays du
continent, passe au préalable par la
réforme des institutions euro-
péennes. « Il faut consolider les fon-
dations de la maison Europe avant de
l’élargir », avait-il déclaré. Cela vaut
particulièrement à un moment où
l’euro est en crise. M. Jospin devait
d’ailleurs rappeler son souhait de
« renforcer le rôle de l’Euro-11 avec le
souci d’assurer une meilleure visibilité
de la politique économique de la zone
euro et de l’autorité politique qui la
conduit ».

La difficulté des choix qui at-
tendent les Européens incite M. Jos-
pin à faire preuve de prudence. Il est
répété dans son entourage que cette
présidence s’inscrit dans un long

processus et que, quelles que soient
ses ambitions, la France ne pourra
faire avancer les choses qu’en étroite
coordination avec ceux d’abord qui
exercent la présidence avant et après
elle, le Portugal et la Suède, mais aus-
si avec ses principaux interlocuteurs
traditionnels, au premier rang des-
quels l’Allemagne. Si rien ne sera dé-
voilé, mardi, sur d’éventuelles initia-
tives franco-allemandes, il est clair
que les deux pays, qui n’ont pas tou-
jours eu les mêmes visions des ré-
formes à entreprendre pour adapter
l’Europe aux nouvelles formes de
l’économie, restent les deux pôles es-
sentiels pour faire avancer l’Union
politique. 

Henri de Bresson
et Pascale Robert-Diard

UNION Lionel Jospin devait pré-
senter à l’Assemblée nationale, mar-
di 9 mai, les priorités de ce que sera
la présidence française de l’Union
européenne au second semestre. Le

premier ministre devait insister sur
l’Europe sociale, sur le renforcement
de la croissance et sur une Europe
de l’environnement, autant de
thèmes destinés à combler le déficit

démocratique de l’Union et à la rap-
procher des citoyens. b LE CIN-
QUANTENAIRE de la déclaration de
Robert Schuman, à l’origine de la
CECA (Communauté européenne du

charbon et de l’acier) a été fêté à Pa-
ris mais peu dans les autres capi-
tales. b EN FRANCE, l’euroscepti-
cisme est en recul. Il se concentre au
RPF. b LES MINISTRES DES FINANCES

de l’Euroland, réunis à Bruxelles, ont
manifesté leur « préocupation » de-
vant la faiblesse de l’euro, qui n’est
pas parvenu à se redresser face au
dollar

Face aux doutes, Lionel Jospin veut une Europe « efficace » 
Le premier ministre trace devant l’Assemblée nationale les priorités de la présidence française de l’Union au second semestre.

Alors que les interrogations se multiplient sur l’élargissement, il rejette les effets d’annonce et vante une Europe sociale, plus proche des gens
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LES DÉCISIONS prises au niveau communautaire ayant une influence
grandissante dans la vie politique et quotidienne des Européens, et no-

tamment des Français, Le Monde a décidé de renforcer et de diversifier sa
couverture de la construction européenne. Afin de mieux expliquer les en-
jeux, d’éclairer les décisions pratiques de Bruxelles et, au-delà, d’exposer
comment nos quinze partenaires vivent l’Europe, un bureau européen de
plusieurs correspondants a été créé dans la capitale européenne. Dirigé par
Laurent Zecchini, il comprend dans l’immédiat Philippe Lemaître et Rafaële
Rivais et est situé au cœur du « quartier européen » de la capitale belge.
Cette décision du Monde n’est pas isolée : la plupart des journaux européens
ont fait le choix de renforcer leur couverture européenne, notamment notre
confrère et partenaire El Pais, dont les locaux se situent à la même adresse.

. Le Monde, bureau européen : 17, rue Archimède, 1000 Bruxelles. Tél.
(32-2) 230 13 21 ou 26 47 ou 14 23. Fax (32-2) 230 19 29. Email :
nom@lemonde.fr.

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MERCREDI 10 MAI 2000 / 3

L’euro reperd du terrain malgré le soutien des Onze
BRUXELLES

de notre bureau européen
Comment convaincre les mar-

chés financiers de la bonne santé
économique de la zone euro et, par
voie de conséquence, mettre un
terme à cette sinistrose qui nourrit
la glissade continue de la monnaie
européenne ? Les onze ministres
des finances, réunis, lundi 8 mai, à
Bruxelles, en prélude à la tenue du
conseil des ministres des finances
de l’Union européenne, n’ont ma-
nifestement pas réussi à trouver la
formule magique pour faire passer
leur certitude. Dans les minutes qui
ont suivi la déclaration lue par le
ministre portugais des finances,
président en exercice de l’euro-11,
l’euro s’est replié face au billet vert,
passant de 0,9020 dollar à
0,8920 dollar. Mardi matin, lors des
premières cotations, la monnaie
européenne restait faible, cotant
0,8955 dollar.

Joaquim Pina Moura, de l’aveu
même d’un diplomate portugais, a
manqué de la plus élémentaire as-
surance pour rendre public un
communiqué au demeurant fort el-
liptique : les Onze, est-il indiqué,
partagent « une préoccupation
commune sur l’actuel niveau de l’eu-
ro qui ne reflète pas les fondamen-
taux économiques vigoureux de la
zone euro ». Les ministres des fi-
nances estiment que « la croissance
est très robuste dans la zone euro ; un
nombre croissant d’emplois ont été
créés. La BCE [Banque centrale eu-
ropéenne] s’engage à faire en sorte
que cette croissance reste non infla-
tionniste. Les ministres sont détermi-

nés à accélérer la consolidation fis-
cale et les réformes structurelles par
une économie basée sur la connais-
sance et le pleinemploi, en accord
avec les orientations du sommet spé-
cial de Lisbonne ».

A une question sur un recours
éventuel à une intervention sur le
marché des changes, M. Pina Mou-
ra s’est contenté de répondre que
« cet instrument existe et [qu’] il est
disponible ». Cette allusion, appa-
remment non comprise par les
marchés financiers, signifie pour-
tant que les Onze sont décidés à
prendre les moyens d’interrompre
une tendance à la baisse qui, si elle
se poursuivait, risquerait de re-
mettre en cause la crédibilité de la
reprise économique qui s’installe en
Europe. Laurent Fabius s’est chargé
de mettre les points sur les « i »,
tout en respectant la portée du

communiqué des Onze : « Il faut
que l’euro se stabilise, il n’est pas
question qu’il s’effrite de façon conti-
nuelle », a-t-il insisté en martelant
ses mots, ajoutant cet avertisse-
ment voilé : « Si “on” ne veut pas
comprendre... » Pour le ministre des
finances, c’est la première fois que
l’euro-11 s’exprime de façon aussi
volontariste, ce qui montre bien
que cette structure informelle est
en train de s’affirmer.

DIFFÉRENTIEL DE CROISSANCE
Or, c’est précisément là que le bât

blesse. Les communiqués des mi-
nistres européens des finances, de
même que les mises au point de
Wim Duisenberg, le président de la
BCE, n’impressionnent pas plus les
marchés financiers que les respon-
sables américains, incertains quant
à la pérennité de la croissance euro-

péenne. En dépit de ces « fonda-
mentaux » effectivement favorables
dont parlent les Onze, l’euro
manque de visibilité et d’autorité.

Pour autant, et M. Fabius a été
net sur ce point, il n’est pas ques-
tion de nommer un « Monsieur Eu-
ro » qui serait chargé d’apporter à
la représentation extérieure de la
zone euro l’autorité qui lui fait dé-
faut. Les Onze sont simplement dé-
cidés à « accélérer » le rythme des
réformes arrêtées lors du sommet
de Lisbonne. Dans ces conditions, il
est à craindre que l’on entre dans
une spirale économique perverse :
les gains en termes d’accroissement
des exportations que procure la fai-
blesse de l’euro risquent d’être ra-
pidement « effacés » par le renché-
rissement du coût des produits
importés dans des devises étran-
gères. Il y a un « risque d’importer
l’inflation », a souligné Laurent Fa-
bius.

La plupart des économistes sont
maintenant convaincus que l’éro-
sion de la valeur de l’euro est due
principalement au trop grand diffé-
rentiel de croissance entre l’Europe
et les Etats-Unis. La seule échéance
vraiment déterminante pourrait
donc être la prochaine réunion de
la Fed, le 16 mai : préoccupée par
un taux de chômage qui n’a jamais
été aussi bas depuis trente ans et
par une augmentation consécutive
des salaires, la Banque centrale
américaine pourrait bien décider de
ralentir l’activité économique en re-
levant nettement les taux d’intérêt.

L. Z.

Comment sortir du malaise 
et du « déficit démocratique » ?

BRUXELLES
de notre bureau européen

Puisque l’Europe hésite sur son
avenir et que les défis qui l’at-
tendent se compliquent, il faut es-
sayer d’en parler avec des idées
simples : ce principe va guider l’ac-

tion de Jacques Chirac et de Lionel
Jospin, alors que la France se pré-
pare à assumer la présidence tour-
nante de l’Union, le 1er juillet. Ceux
qui attendaient du discours du pré-
sident de la République à Chambé-
ry la relance d’une dynamique eu-
ropéenne largement grippée ont
donc été déçus. Si M. Chirac s’est
fait l’avocat d’une « Europe ci-
toyenne » proche des gens et intel-
ligible, c’est parce que les dossiers
qui attendent la France ne le sont
guère : la défense européenne,
l’élargissement de l’Union à l’Eu-
rope centrale et orientale, la ré-
forme des institutions qui en est la
condition sine qua non, sont des en-
jeux essentiels pour l’avenir de la
Communauté, mais aussi des dos-
siers austères.

Il y a presque un an que les Euro-
péens ont élu leurs représentants au
Parlement de Strasbourg, avec un
taux record d’abstentions qui a sou-
ligné l’ampleur du « déficit démo-
cratique ». Aujourd’hui, moins de la
moitié d’entre eux sont favorables à
l’élargissement. Il est donc urgent
de mieux « communiquer » sur
l’Europe, en mettant en avant ce
que M. Chirac a appelé l’« Europe
des hommes » : c’est en parlant du
dialogue social, de la sécurité ali-
mentaire, de l’environnement, de
l’immigration et de la culture, que
l’on peut espérer éclairer le carac-
tère indispensable de la réforme des
institutions.

DOUBLE VISION 
Cette pédagogie est d’autant plus

nécessaire que, dans tous les pays
de l’Union, les gouvernants ne font
pas mystère de leurs doutes quant
au devenir de l’Europe. L’époque
n’est plus au militantisme des pion-
niers de la construction euro-
péenne, et le modèle institutionnel
qui leur a servi de carnet de route
doit être revu et corrigé. Nul ne sait
exactement qui devra faire quoi
dans une Union qui comptera un
jour plus de trente membres. La dé-
cision de l’élargissement a été bâ-
clée dans l’euphorie d’une perspec-
tive continentale remodelée par la
chute du mur de Berlin, re-
connaissent un nombre croissant
de responsables européens. Mais il
est trop tard pour revenir en arrière.

Les Quinze ont préféré ne pas ou-
vrir l’épineux débat sur les « fron-
tières de l’Europe ». Ils ont choisi la
fuite en avant et pris le risque d’af-
fronter les « chocs asymétriques »
que ne vont pas manquer de provo-
quer les efforts pour ajuster leur
modèle de développement à des
pays souffrant de multiples ca-
rences, économiques et démocra-
tiques. Les défis sont multiples : en
premier lieu, l’effort de pédagogie
orientée vers les opinions publiques
des Quinze doit être étendu à celles
des pays candidats. Trop souvent,
ceux-ci ont de l’Europe la double vi-
sion d’une sédimentation de traités
et de directives, et... d’une poule
aux œufs d’or : parents pauvres du
Vieux Continent, ils s’attendent que
leur entrée dans l’Union soit ré-
compensée par la manne de la poli-

tique agricole commune et des
fonds structurels. Or cette équation
pour le budget communautaire est
loin d’être résolue.

Il y a ensuite le défi de l’immigra-
tion. La diabolisation justifiée de
Jörg Haider apparaît à cet égard
comme l’arbre qui cache la forêt : la
vérité est que la crainte de l’immi-
gration massive d’une main-
d’œuvre bon marché existe dans la
plupart des pays de l’Union. « Il ne
serait pas sage d’inciter des millions
de travailleurs à émigrer en Europe
occidentale, où ils seraient tentés de
rester puisque les salaires y sont de
cinq à dix fois plus élevés que chez
eux », ont récemment écrit Valéry
Giscard d’Estaing et Helmut
Schmidt.

ANTIDOTES AU BLOCAGE
Reste enfin le risque de paralysie

inhérent à cette grande Europe en
gestation. Y remédier est l’enjeu de
la Conférence intergouvernemen-
tale (CIG), que la France va avoir la
tâche de mener à bien. Deux dos-
siers, qui apparaissent comme des
antidotes au blocage des institu-
tions communautaires, sont priori-
taires : la question de la majorité
qualifiée et celle des « coopérations
renforcées ». A quinze, l’Union fonc-
tionne mal ; a priori, elle ne gagnera
pas en cohérence et en efficacité en
doublant le nombre de ses
membres. En faisant de la prise de
décision à la majorité qualifiée la
règle et l’unanimité l’exception, en
assouplissant le cadre des « coopé-
rations renforcées », c’est-à-dire en
permettant à un groupe de pays de
se constituer en avant-garde dans
un nombre élargi de domaines,
l’Union peut se libérer des pesan-
teurs de l’élargissement, et se don-
ner les moyens d’aller de l’avant sur
la voie de l’intégration.

Au travers de dispositions d’ap-
parence technique, la CIG pose un
débat de fond. Car deux camps
vont émerger : d’un côté ceux qui
veulent plus d’Europe, de l’autre les
partisans du statu quo. Pour autant,
une telle réforme ne fera qu’esquis-
ser le plus vaste débat du rééquili-
brage des institutions. Quelle répar-
tition des pouvoirs entre les trois
piliers que sont le Conseil, la
Commission et le Parlement ? Quel
partage des rôles entre le niveau
communautaire et celui des gouver-
nements, entre l’Europe et la na-
tion ? Ce sont ces interrogations qui
fondent le malaise actuel de l’Eu-
rope. Au travers des réflexions des
dirigeants européens, on voit ce-
pendant des contours s’esquisser :
l’Europe de demain devra faire de la
subsidiarité sa vertu cardinale ; elle
devra être plus souple et plus
flexible, sans doute constituée d’un
vaste ensemble à l’intérieur duquel
cohabiteront des sous-ensembles
unis par une solidarité régionale ou
une volonté de coopérer dans tel ou
tel domaine.

Certains parlent d’une Europe « à
plusieurs vitesses ». D’autres de
« noyau dur », comme Valéry Gis-
card d’Estaing et Helmut Schmidt,
qui préconisent un regroupement
autour de la zone euro, et Jacques
Delors, qui défend l’idée d’une « fé-
dération d’Etats-nations ». Compte
tenu de la diversité des pays-candi-
dats, explique l’ancien président de
la Commission, « on doit avoir pour
la grande Europe des objectifs plus
réalistes. Si certains continuent de
penser que le but est d’avoir un en-
semble politique intégré sous une
forme fédérale, c’est-à-dire en carac-
térisant bien les pouvoirs qui restent à
la nation, alors il faut une avant-
garde ».

Laurent Zecchini 

ANALYSE
Le modèle 
institutionnel
des pionniers doit
être revu et corrigé

« LE MONDE » SE RENFORCE À BRUXELLES
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Le blocus de Belgrade pousse le Monténégro vers l’Europe
PODGORICA

de notre envoyé spécial
Sur le comptoir du kiosque à jour-

naux, deux caisses : l’une pour les bil-
lets yougoslaves, l’autre où s’en-
tassent des deutschemarks. A
Podgorica, il n’y a plus guère que
Dan, le quotidien des partisans mon-
ténégrins du président yougoslave
Slobodan Milosevic, pour faire de la
résistance monétaire et être vendu
contre des dinars. Les autres, à
l’image de Vijesti, le journal indépen-
dant, plutôt proche du président ré-
formateur Milo Djukanovic, ont opté
pour le mark. En fait, quasiment tout
le Monténégro a progressivement
tourné le dos à la devise yougoslave,
symbolisant la politique de petits pas
menée par le pouvoir monténégrin
pour sortir de la Fédération yougo-
slave, coquille vide qui associe sur le
papier, depuis 1992, la Serbie et le
Monténégro.

C’est en novembre 1999 que Pod-
gorica y porta un coup décisif, en of-
ficialisant les paiements en marks. Le
Monténégro légalisait ainsi une pra-
tique courante : le paiement en de-
vises fortes de biens comme les ap-
partements ou les voitures. Les
épargnants se rappellent également
l’inflation du dinar, au début des an-
nées 1990. Progressivement, la devise
yougoslave a donc déserté les porte-
monnaies monténégrins. Le 24 avril,
les vendeurs de lait et les boulangers
lui ont porté l’estocade, en n’accep-
tant plus les dinars. Les syndicats ont
protesté – pour la forme –, jugeant
cette mesure défavorable aux plus
démunis, notamment les retraités de
l’administration fédérale, payés par
Belgrade. Les autorités monténé-
grines rétorquent pour leur part que
l’arrimage du pays au mark a permis
de maîtriser l’inflation.

Adieu, donc, le dinar, monnaie en
perpétuelle glissade d’un Etat fédéral
déliquescent, vive le mark, devise
stable et symbole de l’« européanisa-
tion » du Monténégro. « Plus de 90 %
des paiements se font en marks », af-
firme ainsi Petar Vujovic, le « gouver-
neur » de la future banque nationale
du Monténégro. « Il n’y a plus guère
que l’armée fédérale pour verser des
dinars aux soldats stationnés au Mon-
ténégro. Mais elle est obligée d’ouvrir
des magasins subventionnés dans les
casernes », ajoute-t-il. Le gouverne-
ment monténégrin a proposé de ré-
gler, en marks les soldes des militaires
en échange de produits serbes. Refus
de Belgrade. Peu porté au compro-
mis avec la petite république rebelle,
la Serbie a fermé ses frontières aux

échanges de marchandises avec le
Monténégro depuis début février. 

Toutefois, elle semble avoir perdu
la bataille économique. Belgrade
pensait pourtant que le rapport de
force démographique – 7,7 millions
de Serbes (sans le Kosovo) contre
645 000 Monténégrins, selon les
chiffres de l’Institut national de statis-
tiques de 1997 – allait lui permettre
d’étrangler la petite république, très
dépendante pour les produits ali-
mentaires. En fait, des camions re-
gorgeant de marchandises défilent
maintenant à la frontière avec la
Croatie et les bateaux font la queue
au port de Bar, sur l’Adriatique. « Le
blocus n’a fait qu’accentuer la réorien-
tation du Monténégro vers l’Europe »,
se réjouit M. Vujovic. 

« Plus de 90 % 
des paiements
se font en marks »,
affirme 
le « gouverneur »
de la future 
banque nationale 
du Monténégro 

Signes du découplage entre les
deux pays, le Monténégro ne verse
plus les droits de douane à la fédé-
ration et son gouvernement libéra-
lise son économie. Ce qui ne va pas
sans dérapage. Les privatisations
sont marquées par le clientélisme
au sommet. L’économie grise
compte pour plus de 40 % du pro-
duit intérieur brut, selon le « gou-
verneur » de la banque nationale.
Enfin les plus hautes personnalités
de l’Etat sont impliquées dans di-
vers trafics, notamment la contre-
bande de cigarettes. C’est précise-
ment le chef d’inculpation qui fut
retenu par la justice italienne
contre Branko Perovic, le ministre
des affaires étrangères, et qui le
poussa à la demission en octobre
dernier.

Les réformes portent toutefois
leurs premiers fruits. « Aussi loin
que je me rappelle, c’est la première
fois que le niveau de vie au Monténé-
gro dépasse celui de la Serbie. Un
professeur de lycée gagne trois fois
plus que son collègue serbe », note

Srdan Darmanovic, politologue et
directeur du Centre pour la démo-
cratie et les droits de l’homme.
Peut-on pour autant parler de mi-
racle économique ? Le Monténégro
espère un coup de pouce de la
communauté internationale, sur-
tout depuis l’élection de Milo Dju-
kanovic, en 1997. La France et les
Etats-Unis ont promis, pour cette
année, une enveloppe équivalant à
250 millions de marks (132 millions
d’euros). L’Allemagne a octroyé en
février un crédit de 40 millions de
marks et l’Union européenne a dé-
bloqué, lundi 8 mai, 20 millions
d’euros. « Les capitales européennes
ont commencé à comprendre l’im-
portance qu’il y a à soutenir notre dé-
veloppement économique », croit sa-
voir Milan Rocen, conseiller aux
affaires étrangères du president
monténégrin. « Mais notre statut ac-
tuel nous pénalise. Tout serait plus
simple si nous étions indépendant »,
conclut Petar Vujovic.

Christophe Châtelot

Liban : le chef de l’ALS
demande une amnistie

Le chef de l’Armée du Liban
sud (ALS), la milice pro-israé-
lienne, le général libanais à la
retraite Antoine Lahad, a de-
mandé lundi 8 mai au président
libanais, Emile Lahoud, une am-
nistie générale pour ses mili-
ciens et a accepté d’en être ex-
clu, dans la perspective d’un
retrait israélien. « La meilleure
solution est la promulgation
d’une amnistie semblable à celle
de 1991, portant sur tous les
crimes commis en l’absence d’une
autorité étatique », a-t-il déclaré.
Le premier ministre libanais, Se-
lim El Hoss, a rejeté mardi cette
demande. Le général Lahad a
été condamné à mort par contu-
mace par le tribunal militaire de
Beyrouth pour « collaboration
avec l’ennemi ».

Le patronat norvégien recule devant
la menace d’extension des grèves

STOCKHOLM 
de notre correspondant

en Europe du Nord
La Norvège a échappé d’un rien à

l’un des plus graves conflits sociaux
de son histoire. Mardi 9 mai aux
aurores, seize employés du secteur
privé auraient dû rejoindre quelque
quatre-vingt-cinq mille de leurs ca-
marades, en grève depuis déjà six
jours, si aucun accord n’avait été
conclu d’ici là. Jamais, depuis 1921,
autant de salariés norvégiens
n’avaient ainsi cessé le travail. Tan-
dis qu’elle se préparait à l’escalade
du conflit, la population – quatre
millions et demi d’habitants – ap-
prit avec surprise, lundi, que les né-
gociations avaient repris entre la
principale confédération syndicale
du royaume (LO), et le patronat. Ce
n’est que deux heures avant le mo-
ment fatidique, lundi soir, qu’ils
sont parvenus à un accord.

De l’extérieur, un tel conflit peut
surprendre. Les affaires du
royaume scandinave vont bien.
Deuxième exportateur mondial de
pétrole, derrière l’Arabie saoudite,
il a vu avec satisfaction les cours du
brut remonter, après la chute de
1998. Les revenus pétroliers af-
fluent de la mer du Nord et,
lorsque les réserves connues pren-
dront fin – en principe vers 2017 –
le gaz prendra le relais, pour au
moins soixante-dix ans. En atten-
dant, l’argent du pétrole est amassé
dans un fonds spécial, placé à
l’étranger, en prévision de l’avenir :
au 1er janvier, la réserve s’élevait à
230 milliards de couronnes (28 mil-
liards d’euros). Si tout se passe
comme prévu, cette cagnotte aura
plus que doublé d’ici 2003... Quant
au taux de chômage, il n’excède
pas les 4 %.

SYNDICAT DÉSAVOUÉ
L’un des principaux soucis du

gouvernement, quelle que soit sa
couleur politique, est d’éviter que
la manne pétrolière ne provoque
une surchauffe de l’économie. Les
coûts de production sont déjà éle-
vés dans ce pays, qui n’est pas
membre de l’Union européenne, et
l’on craint une perte de compétiti-
vité par rapport à l’étranger. C’est
dans cet esprit de modération que
la direction de LO et le patronat
avaient conclu, en avril, un accord
sur les hausses de salaires dans le
secteur privé (0,75 couronne de

l’heure en moyenne). Mais, pour
une fois, la base s’est rebellée, reje-
tant à 64 % l’offre, assortie d’une
cinquième semaine de congés
payés, qui lui était faite. Cet accord
déplut aux nombreux Norvégiens
qui, même si la durée officielle de
vacances est de quatre semaines et
un jour, parmi les plus courts d’Eu-
rope occidentale, bénéficient déjà
dans les faits de la cinquième se-
maine. Autre motif de mécontente-
ment : selon les grévistes, la hausse
de salaire prévue a déjà été effacée
par le relèvement du taux d’intérêt
directeur, décidé en avril par la
banque centrale, la première
hausse du genre depuis 1998.

Mais ce sont surtout les généreux
avantages que s’accordent des diri-
geants d’entreprise qui ont contri-
bué au durcissement social.
L’exemple le plus frappant est celui
du patron de Kvaerner, le groupe
d’ingénierie anglo-norvégien, qui,
en cas de départ, touchera 169 mil-
lions de couronnes (21 millions
d’euros). Un scandale pour beau-
coup de Norvégiens, élevés, plus
encore que dans le reste de la Scan-
dinavie, dans le culte de l’égalita-
risme.

VALEUR D’EXEMPLE
Désavouée, la direction de LO,

bien que proche du gouvernement
travailliste, n’eut d’autre choix que
de prendre la fronde au rebond et
d’organiser une grève illimitée. A
partir du 3 mai, les transports de
marchandises, les liaisons mari-
times, certaines industries, des hô-
tels et des journaux ont été notam-
ment touchés par ce mouvement.
Devant la pression de certains
constructeurs automobiles euro-
péens, mécontents des consé-
quences du conflit sur leur approvi-
sionnement en pièces importées de
Norvège, les partenaires sociaux
ont dû reprendre langue plus tôt
que prévu, lundi. Le patronat a
alors laché plus du double de ce
qu’il avait accepté en avril (1,5 cou-
ronne de l’heure en moyenne).
Quant à la cinquième semaine de
congés payés, elle entrera en vi-
gueur plus vite que prévu. Des
concessions qui ne manqueront
pas d’inspirer d’autres secteurs sur
le point d’entrer à leur tour en 
négociations.

Antoine Jacob

TROIS QUESTIONS À...

CARMEN
GURRUCHAGA

1 Journaliste à El Mundo, vous
aussi avez été victime d’un at-

tentat. Pourquoi, à votre avis, l’ETA
s’en prend-elle à la presse ? 

L’ETA pense que les critiques de la
presse contre la stratégie nationa-
liste du « pacte de Lizarra », signé
entre les forces nationalistes
basques à l’automne 1998, sont en
grande partie responsables de son
échec. La mort de mon confrère d’El
Mundo a un but : nous faire taire
par la peur. En général, les gens de
l’ETA confondent journalisme et mi-
litantisme, au moindre écart entre

leur pensée et la vôtre, ils vous
classent dans le camp opposé. Ils
ne comprennent pas la notion
d’observateur. Ma maison a été at-
taquée en décembre 1997 à Saint-
Sébastien. J’étais à l’intérieur avec
mes enfants ; on a évité la catas-
trophe, mais la peur vous change
la vie. Seule, je serais restée, cela
fait vingt ans que je suis les pro-
blèmes basques, mais il y avait les
enfants, alors on est venus à Ma-
drid. Mais hier, en entendant la
nouvelle, j’ai passé une journée
atroce. Mais je suis journaliste,
seulement une journaliste et rien
d’autre : je ne vais pas changer.

2Quelque chose a bougé au
Pays basque, après 14 mois de

trêve ? 

Oui, et c’est mauvais pour l’ETA,
en ce sens que les gens qui
n’avaient pas connu la paix et l’in-
souciance y ont pris goût : revenir
à ce climat de terreur les révolte.
Plus de gens sont contre l’ETA
qu’avant la trêve qui avait attiré
des nationalistes modérés, vers la
stratégie de Lizarra, conçue avec
les radicaux. A présent, ces modé-
rés prennent leurs distances,
mais, comme ils ne sont pas aux
postes de commande dans les 
partis politiques, ils ont moins de
visibilité.

3 Comment voyez-vous les
mois à venir ? 

L’ETA, c’est clair, est en train de
mettre à l’épreuve par ces atten-
tats la bonne foi nationaliste d’un

parti modéré comme le Parti na-
tionaliste basque (PNV) à l’inté-
rieur des accords de Lizarra ; des
accords que le PNV maintient,
bien qu’on le critique pour s’être
all ié à des gens qui ne
condamnent pas la violence. Et si
l’ETA se fie au PNV, elle décrétera
peut-être une nouvelle trêve.
Pour sauver l’alliance entre natio-
nalistes et rallier tous ceux qui
veulent une construction natio-
nale basque, comme ils disent, et
la paix. L’autre hypothèse, ce sont
des élections basques anticipées.
Mais si le Parti populaire de José
Maria Aznar gagne, il faut s’at-
tendre à de nombreux attentats.

Propos recueillis
par Marie-Claude Decamps

Les partis nationalistes basques font figure d’accusés
après l’assassinat de José Luis Lopez de la Calle

Madrid réclame une élection régionale anticipée
Des manifestations rassemblant des milliers de per-
sonnes ont eu lieu lundi 8 mai au Pays basque et en
Espagne pour dénoncer l’assassinat, dimanche, de

José Luis Lopez de la Calle, éditorialiste du quotidien
El Mundo, par l’ETA. Les partis espagnols dénoncent
l’attitude complaisante des nationalistes basques

vis-à-vis de l’organisation séparatiste. « Avant d’être
nationaliste, il faut être démocrate », a déclaré José
Maria Aznar. (Lire également notre éditorial p. 19.)

MADRID
de notre correspondante

Le silence, contre la violence. Une
fois de plus, la quatrième depuis la
rupture de la trêve de l’ETA, en dé-
cembre dernier, des milliers de per-
sonnes se sont réunies tout au long
de la journée du lundi 8 mai dans
les rues du Pays basque et de toute
l’Espagne pour protester silencieu-
sement contre le terrorisme. Un ter-
rorisme qui, dimanche dernier, a
causé la mort du journaliste, intel-
lectuel de gauche et ancien militant
antifranquiste José Luis Lopez de la
Calle, à Andoain, en Guipuzcoa.

Et pour la première fois, silen-
cieux eux aussi, le roi Juan Carlos et
la reine Sophia, en visite officielle à
Jerez de la Frontera, ont pris part
directement à un acte public, dé-

nonçant la violence. Dans la foule
impressionnante qui a pris part au
service funèbre du journaliste, de
nombreux confrères et directeurs
de journaux étaient venus jusqu’au
Pays basque pour montrer, comme
le dira l’un d’eux, que « la terreur ne
peut bâillonner la liberté ».

RUPTURE CONSOMMÉE
A l’appel du Forum Ermua, le

groupe de réflexion pacifiste dont
José Luis de la Calle était l’un des
fondateurs, une grande manifesta-
tion se devait également se tenir
mardi après-midi à Bilbao « pour la
paix et contre le fascisme de l’ETA ».
Manifestation à laquelle le gouver-
nement nationaliste qui dirige le
Pays basque ne prendra pas part,
car il estime que le Forum délégiti-

mise les institutions autonomes
basques.

A l’évidence, le deuil qui jusqu’ici
avait rassemblé les forces politiques
démocratiques au Pays basque, ne
suffit plus : la rupture semble
consommée, désormais, entre na-
tionalistes basques et partis natio-
naux espagnols, le Parti populaire
de José Maria Aznar et les socia-
listes. Durement accusés, les diri-
geants du Parti nationaliste basque
(PNV, modéré), qui ont conclu il y a
deux ans le Pacte nationaliste de Li-
zarra avec les radicaux de Herriba-
tasuna-Euskal Herritarrok, proche
de l’ETA, et gouvernent aujourd’hui
le Pays basque à la tête d’un gou-
vernement régional minoritaire, ont
été mis à nouveau sur la sellette.
Entre autres, pour s’en être pris à la

presse. « Lorsque l’on nomme, en 
citant leurs noms, certaines personnes
comme étant des ennemis du peuple
basque, on les convertit en cibles »,
dira le président du Forum d’Ermua,
Vidal de Nicolas. « C’est de l’incita-
tion philosophique à l’assassinat. »

Quant au président du gouverne-
ment, José Maria Aznar, depuis le
Maroc, où il se trouvait en visite of-
ficielle, il a lancé un véritable aver-
tissement : « Avant d’être nationa-
liste, il faut être démocrate : il n’y a
que deux camps, celui de la liberté ou
celui de la terreur », a-t-il déclaré à
l’intention du PNV. « Si on veut
mettre fin à tant d’ignominie, je ne
vois qu’une solution, a-t-il ajouté, an-
ticiper les élections au Pays basque. »

M.-C. D.

L’Autorité palestinienne
dément tout progrès 
dans les négociations

Les Palestiniens doutent de la volonté d’Ehoud Barak
JÉRUSALEM 

de notre correspondant
Plusieurs hautes sources palesti-

niennes dans l’entourage du pré-
sident Yasser Arafat ont vivement
démenti, lundi 8 mai, qu’Israéliens
et Palestiniens étaient sur le point
d’atteindre un arrangement scellant
les discussions qu’ils mènent pour
aboutir à un accord final de paix.
Ces démentis suivaient un article,
paru dans l’édition du Monde daté
du 9 mai, faisant état de l’évolution
des délicates discussions israélo-pa-
lestiniennes. Trois de ces problèmes
à haute incidence politique étaient
nommés – Jérusalem, réfugiés, co-
lonies –, décrivant quelques-unes
des solutions originales imaginées
par les négociateurs pour tenter de
les résoudre. Ainsi, sur la question
des colonies, Le Monde indiquait
que « le futur Etat palestinien pour-
rait comprendre entre 80 % et 90 %
de l’ancienne Cisjordanie hors Jéru-
salem. Ce qui signifie que la rétro-
cession de territoires à l’Autorité pa-
lestinienne sera plus importante que
ne le prévoient aujourd’hui les co-
lons. Ceux-ci devront, soit évacuer
certaines implantations, soit, si l’ac-
cord est fait sur ce point, accepter de
vivre dans des implantations
“louées” à l’Autorité palestinienne
mais néanmoins juridiquement pla-
cées sous son autorité ». 

De même, Le Monde rappelait le
plan Beilin-Abou Mazen, mis au
point par les deux parties pour ten-
ter de régler le problème de Jérusa-
lem.

Dans l’entourage du président de
l’Autorité palestinienne, on re-
connaissait, mardi 9 mai, que quel-

ques-uns des dossiers décrits par Le
Monde avaient été évoqués par les
négociateurs, et que ces solutions,
parmi d’autres, étaient soulevées
dans toute négociation de ce type.
Mais le préalable, indiquait-on,
« c’est la reconnaissance par Israël
des résolutions 242 et 194 des Nations
unies. Après, mais après seulement,
on pourra toujours trouver des for-
mules permettant de dépasser les

blocages ». Ces deux résolutions de-
mandent respectivement la fin de
l’occupation israélienne en Cisjor-
danie et une solution au problème
des réfugiés par le droit au retour
ou, pour ceux qui ne veulent pas
l’exercer, une juste indemnisation.

Selon ces mêmes sources palesti-
niennes, la rencontre qui a réuni à
Ramallah, le 7 mai, M. Arafat et
Ehoud Barak, constitue un échec,
marqué par un fort sentiment de
méfiance de la part des Palestiniens,
qui doutent de la volonté de M. Ba-
rak de prendre des décisions poli-
tiques difficiles et contestées en Is-
raël. « En neuf mois, Ehoud Barak a
perdu à nos yeux beaucoup de sa
crédibilité, a déclaré un responsable
de l’Autorité palestinienne. Il pro-
met et recule dès que son opposition
hausse le ton. » Dans un entretien à
la radio de l’armée israélienne,
M. Barak, lundi, a réaffirmé qu’il
était déterminé à rendre à l’Autorité
palestinienne des territoires situés à
proximité immédiate de Jérusalem-
est, dont Abu Dis, mais il a expliqué
que « ce qui, en l’état actuel des
choses, retarde le processus de paix
tient à la nécessité d’obtenir un im-
portant soutien aux décisions gouver-
nementales au sein de la société is-
raélienne ».

Georges Marion
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A Jolo, l’espoir d’une libération 
pacifique des otages renaît

Aux Philippines, méfiance et négociations prudentes 
dans la tranquille île musulmane de Jolo 

bouleversée depuis deux semaines par les rebelles d’Abu Sayyaf
JOLO

de notre envoyé spécial
Jolo ne paie pas de mine. Au

large de Mindanao, à l’extrémité
méridionale des Philippines, ce
bourg de 30 000 habitants végète
sous une mousson précoce. Petit

marché, modestes constructions
rongées par l’humidité, maigres
embouteillages de « tric » (une
boîte accrochée à un vélo). Dans la
cour de l’école privée du grand
imam Yacub Ismi, où l’on enseigne
en arabe et en anglais, des adoles-
cents jouent au basket-ball sur un
terrain improvisé. Des jeunes filles,
dont certaines seulement portent
le voile, les regardent. 

On apprécie le café du cru chez
Flora Mammah, cousine d’une
personnalité locale : ici, tout le
monde est le parent de quelqu’un
qui porte un titre. Les règles cardi-
nales semblent être la tolérance et
la gentillesse. « Les mariages entre
catholiques et musulmans sont ac-
ceptés. La consommation d’alcool
ne pose pas de problème », explique
Abdulmeim Jukupan, un fonction-
naire préposé au développement.
Dominicains et jésuites dispensent
un enseignement de qualité. Les
habitants font visiter, avec fierté, la
mosquée de Masjid Dulay, réno-
vée en 1965. Des étudiants y
campent, selon la tradition.

REPORTAGE
La militarisation 
de l’endroit est totale
même si l’heure
semble à la discussion

Taoufik Ben Brik pourrait cesser sa grève
de la faim dans les prochains jours

Le journaliste tunisien devrait se rendre, jeudi, en Algérie
Taoufik Ben Brik devrait quitter Paris, jeudi 11 mai,
pour Alger, où il restera quelques jours, « le temps de
saluer [ses] amis », avant de retourner en Tunisie. Hos-

pitalisé à la Pitié-Salpétrière, à Paris, le journaliste, qui
observe une grève de la faim depuis le 3 avril, n’exclut
pas de cesser son mouvement en Algérie.

LA COUVERTURE du magazine
qui traîne sur le sol a quelque chose
d’incongru et d’ironique dans cette
chambre d’hôpital occupée par un
gréviste de la faim : elle met en
garde contre les dangers d’une ali-
mentation trop riche en cholesté-
rol. Ce n’est pas le seul journal dans
la petite pièce de Taoufik Ben Brik,
qui a des allures de kiosque. S’y cô-
toient les titres de la presse fran-
çaise et étrangère qui ont parlé du
combat du journaliste contre le ré-
gime du président Ben Ali. A proxi-
mité, une cassette de La Callas et
une pile de fax envoyés par des
amis, connus ou inconnus, des or-
ganisations de défense des droits
de l’homme, des opposants poli-
tiques. Et quelques livres, dont un
roman de l’écrivain espagnol Paco
Ignacio Taibo II où il est question
du journalisme, « la dernière tran-
chée des hommes libres contre la
merde du système ».

La fenêtre de sa chambre, large-
ment ouverte sur un carré de ver-
dure de la Pitié-Salpétrière, Taoufik
Ben Brik n’a guère le temps de lire,
ce lundi 8 mai. Les visites, inter-
rompues par d’interminables coups

de fils, se succèdent à un rythme
élevé : une télévision arabe, le res-
ponsable de la Fédération interna-
tionale des droits de l’homme
(FIDH), un patron de presse algé-
rien... Auparavant, Marie-Claire
Mendès-France et Danielle Mitter-
rand sont passées apporter leur
soutien au journaliste, en grève de
la faim depuis le 3 avril. Plusieurs
éditeurs parisiens ont fait le dépla-
cement, une proposition de contrat
à la main. Lui n’en a cure. Flottant
dans un jean devenu trop large, les
traits creusés par les semaines de
jeûne, fumant cigarette sur ciga-
rette, il prépare son départ pour Al-
ger, jeudi 11 mai.

UNE RAISON IMPÉRIEUSE
« Je tiens à aller saluer mes amis

algériens, explique-t-il de sa voix
rocailleuse, en particulier les journa-
listes qui m’ont soutenu depuis le dé-
but ». Mais Taoufik Ben Brik, qui se
définit comme un « bandit d’hon-
neur », l’homme qui, armé de sa
seule plume, a réussi à faire plier le
président Ben Ali, a une autre rai-
son, plus impérieuse celle-là, d’aller
à Alger. C’est le besoin d’aller se re-

cueillir dans la Casbah, le quartier
populaire de la capitale algérienne,
à l’endroit où, en 1957, est tombé
Ali La Pointe, ce truand à demi-
proxénète qui, en pleine bataille
d’Alger, s’était mis au service de la
« révolution » avant de tomber sous
les balles des parachutistes du colo-
nel Marcel Bigeard. « Si je dois arrê-
ter ma grève de la faim, c’est là que
je le ferai », lâche-t-il.

Ses amis l’y exhortent. Lundi,
plusieurs d’entre eux, dont le secré-
taire général de Reporters sans
frontières (RSF), Robert Ménard,
lui ont remis une lettre-pétition lui
demandant de cesser son mouve-
ment maintenant qu’il a obtenu
gain de cause : il a un passeport,
peut se déplacer à l’intérieur de la
Tunisie comme à l’extérieur. Et,
surtout, il a mis à mal l’image de
marque du régime tunisien. Son es-
capade algérienne ne durera que
quelques jours : « Je ne suis pas can-
didat à l’exil. Je n’ai jamais pu rester
plus de quinze jours hors de mon
pays. Ce n’est pas maintenant que je
vais commencer », conclut-il.

Jean-Pierre Tuquoi

Emissaires,
négociateurs
et intermédiaires

Une nouvelle tentative de mé-
diation pour aider à la libération
des 21 otages a été entreprise,
mardi 9 mai, par Rajab Azzarouq,
ancien ambassadeur de Libye à
Manille. Le diplomate libyen a
été l’architecte de l’accord de 1996
entre la rébellion musulmane et
le gouvernement, et il est accep-
té, dit-on, par tous les camps en
présence. D’autre part, le pré-
sident philippin Estrada a nom-
mé le président du conseil des
oulémas de Jolo, Ibrahim Ghaza-
li, médiateur de la crise, en rem-
placement de Nur Misuari, rejeté
par Abu Sayyaf. La logique vou-
drait que les forces philippines
sur le terrain reçoivent l’ordre de
ne plus bouger pour faciliter les
contacts d’intermédiaires, en
l’occurrence deux étudiants qui
ont des parents dans les rangs
d’Abu Sayyaf.

De son côté, le haut représen-
tant pour la politique étrangère
et de sécurité commune (PESC)
de l’Union européenne, Javier So-
lana, est arrivé mardi à Manille. Il
doit s’entretenir avec M. Estrada,
les ministres des Affaires étran-
gères et de la Défense, et Ghazali
Ibrahim. − (Corresp.)

Mais l’île de Jolo (400 000 habi-
tants) est une terre de paradoxes.
Sur le petit quai du port, un blindé
attendait, lundi 9 mai, le ferry ra-
menant le gouverneur de l’archipel
des Sulu (dont Jolo est le chef-
lieu), Abdusakour Tan, membre du
Front Moro de libération nationale
(FMLN), qui a fait la paix avec Ma-
nille en 1996. Des escortes sont
fournies aux journalistes étrangers
regroupés dans trois auberges ru-
dimentaires. L’une se trouve au
QG de la police. Un couvre-feu a
été décrété, lequel, il est vrai, ne
change guère les habitudes d’une
population couche-tôt.

Le dôme de la mosquée Masjid
Dulay est rapiécé : deux obus de
mortier l’ont troué et c’est un des
rares bâtiments qui n’ont pas été
détruits lorsque la ville a été rasée
par l’armée philippine en 1974.

Des hommes en uniforme sont
visibles partout. « La violence fait
partie de notre vie », explique en
souriant Flora Mammah. « Ici,
presque chaque habitation abrite un

fusil. Les gens se vantent de leur col-
lection d’armes. Cette habitude sou-
ligne une méfiance à l’égard du
gouvernement », estime Nur Muta-
lib, membre du FMLN et chef
d’état-major de la Région auto-
nome pour les musulmans de Min-
danao (ARMM), formée, aux
termes de l’accord de 1996, par
quatre provinces sur les treize du
sud des Philippines. Le M-16, fusil
d’assaut américain, vaut
3 500 francs. Le M-203, doublé
d’un lance-grenades, est moins
cher. La police et l’armée philip-
pines en sont dotées. Abu Sayyaf,
le groupe extrémiste, qui détient
19 étrangers (dont 10 touristes) à
une quinzaine de kilomètres de la
ville de Jolo, se procurerait des
armes auprès de militaires philip-
pins, affirment plusieurs membres
du FMLN.

DES HABITANTS AMERS
Cette prise d’otages a mis provi-

soirement fin à quatre années de
tranquillité à Jolo. « D’habitude,
raconte Nur Mutalib, lors d’un en-
lèvement à Jolo, la rançon est négo-
ciée discrètement. Parfois, le prix
payé est symbolique, celui du cou-
vert et du logement. » Ce serait le
cas, mais personne n’en est sûr, de
Patrick Viray, un employé de
banque américano-philippin enle-
vé le 6 février et libéré dimanche
par le « commandant Robot », un
des leaders du groupe Abu Sayyaf
qui détient les otages étrangers. 

« Mais, cette fois-ci, c’est dif-
férent », poursuit Nur Mutalib.
L’armée philippine a dépêché sur
place « quatre bataillons appuyés
par des rangers et des hélicoptères
armés ». Ces unités ont constitué
un cordon autour de l’endroit où
sont détenus les otages. « Tout ce
monde bouge. Les otages sont régu-
lièrement déplacés et les militaires
en mouvement. Je ne crois pas
qu’Abu Sayyaf veut liquider les
otages. Le risque est celui de l’accro-
chage ou de morts au cours d’un
bombardement ou d’un tir croisé.
Abu Sayyaf demande que l’armée
desserre son étau et nous pourrons
alors commencer à évacuer les ma-
lades, en priorité l’Allemande », dit-
il.

Nur Mutalib, qui est accompa-
gné de deux généraux du FMLN,
montre à l’appui l’original d’une
lettre de l’otage libanaise, rappor-
tée samedi par un journaliste phi-
lippin. Elle réclame « une ambu-
lance de la Croix-Rouge ou un
hélicoptère » pour évacuer Renate
Wallert, qui ne peut plus se lever
parce qu’elle est victime « d’hyper-
tension et d’une crise nerveuse ».
« S’il vous plaît, pas d’action mili-
taire », écrit-elle en conclusion.

L’hypothèse d’une libération des
otages, exclue encore dimanche,
n’est plus improbable. Le président
Joseph Estrada semble s’être réso-
lu à négocier. Les habitants de Jolo
n’en sont pas moins amers.
Contrairement à la situation dans
l’île voisine de Basilan, le repaire
d’Abu Sayyaf, le groupe extrémiste
est peu implanté à Jolo, terre
d’élection du FMLN. Ce Front se
demande aujourd’hui quels avan-
tages il tire de l’accord passé avec
Manille en 1996.

« Avant la crise des otages, Abu
Sayyaf comptait moins de
200 membres à Jolo. Maintenant, ils
sont plus de 600. Ils ont recruté des
jeunes attirés par l’argent ou l’aven-
ture », explique Nur Mutalib. « Si
les militaires ne s’étaient pas mêlés
de cette histoire, les otages seraient
depuis longtemps libérés. Nous
sommes très prudents : nous ne sa-
vons pas ce qui se passe du côté des
militaires », ajoute-t-il. Le FMLN a
commencé à « réactiver » ses an-
ciens combattants, qui demeurent
armés et seraient au nombre de
neuf mille. 

La méfiance à l’égard de Manille
est également le résultat de la
piètre application de l’accord de
1996. « De 20% à 25% des pro-
grammes prévus ont été appliqués »,
affirme un général du FMLN. « Le
gouvernement assure la paie des en-
seignants et des fonctionnaires. Mais
rien n’est fait sur le plan des infras-
tructures, du développement », se
lamente Abdulmeim Jukapan. « Il
n’y a aucune amélioration. Le bud-
get existe, mais ne se réalise jamais.

L’argent va dans les poches des
gens », estime Flora Mammah.
« Les autorités ne se souviennent de
Jolo qu’en période électorale »,
juge, de son côté, Nur Mutalib.

A Jolo, la police nationale est
formée de membres du FMLN,
dont mille anciens combattants
ont été également intégrés dans
les forces armées nationales. A
l’heure du ferry sur l’embarcadère,
par où transite du riz de contre-
bande thaïlandais, mis en sac en
Malaisie, vers Zamboanga, le port
le plus proche sur l’île de Minda-
nao, c’est le « village ». Abdul-
meim Jukapan, ancien combattant
entraîné en Libye, bavarde avec un
colonel de police, son oncle. Tout
le monde salue un vieil homme en
uniforme militaire et armé d’un fu-
sil d’assaut : un combattant de la
première heure du FMLN. Et cha-
cun rapporte sa propre version de
la dernière rumeur concernant la
crise des otages. « Nous avons des
parents partout, même dans les
rangs d’Abu Sayyaf », résume un
accompagnateur.

Jean-Claude Pomonti
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Foday Sankoh, chef rebelle : le mysticisme et la sauvagerie
ABIDJAN

de notre correspondante
L’homme qui terrorise la Sierra Leone a toutes

les apparences d’un grand-père jovial. « Papi
Sankoh », comme l’appellent ses combattants,

petit bonhomme à barbe blanche, a le regard pé-
tillant et la plaisanterie facile. En octobre 1998,
en entrant dans le tribunal qui allait le condam-
ner à mort, il lançait au juge : « Alors, on
commence les pourparlers de paix ! » Il y a quel-
ques jours, interrogé sur le sort de quelque
500 soldats de l’ONU pris en otage par son Front
révolutionnaire uni (RUF), il concédait que cer-
tains s’étaient « réfugiés après un moment de pa-
nique » chez les rebelles, que les autres s’étaient
peut-être « égarés » dans la brousse. Mais à
Freetown ses facéties ne font plus rire.

Au moins 20 000 morts, des centaines de mil-
liers de réfugiés, des centaines d’hommes, de
femmes et d’enfants mutilés, des jeunes filles
violées, toute une population traumatisée et un

pays dévasté : voilà le bilan de dix ans de rébel-
lion menée par Foday Sankoh et son RUF, au
nom du peuple et de la démocratie.

Son combat commence dès l’indépendance de
la Sierra Leone, en 1961, alors qu’il quitte l’armée
britannique avec le grade de caporal. De retour
dans le civil, il est condamné pour une tentative
de coup d’Etat et ne sortira de prison qu’en 1980.
Il part aux Etats Unis, où il rencontre les Black
Muslims. De retour en Afrique, il croise l’homme
qui va l’aider et l’inspirer : le chef de guerre libé-
rien Charles Taylor.

SABIR RÉVOLUTIONNAIRE
A Noël 1989, Taylor lance une offensive contre

Monrovia et offre au caporal l’occasion de four-
bir ses armes. Au cynisme froid d’un Taylor, San-
koh ajoute un sabir révolutionnaire et mystique.
Comme lui, il recrute une armée de va-nu-pieds
et d’enfants-soldats. De la guerre au Liberia, le
caporal Sankoh et sa troupe ont retenu avant
tout la sauvagerie.

Pendant des années, le harcèlement des popu-
lations ne cessera pas. A partir de la brousse, Fo-
day Sankoh organise le financement de sa rébel-
lion. Il tient les zones diamantifères, échange
pierres précieuses contre armement avec l’aide
de plusieurs chefs d’Etat de la région, dont son
ami Taylor. Ce n’est qu’en 1996, lorsqu’il sort de
la forêt pour la première fois pour participer à

des négociations de paix à Abidjan, qu’il donne
ses premières interviews. Revêtu d’un costume
traditionnel marron, couvert de gris-gris, coiffé
d’un bonnet à pompon, entouré d’amazones
que la légende voulait vierges, il explique être
guidé par des « visions ».

Quelques mois plus tard, il se fait arrêter au
Nigeria. En 1998, Sankoh est ramené à Freetown
sous les huées de la population, qui hurle :
« Tuez-le ! », et condamné à mort en octobre
pour « haute trahison ». Mais, sur le terrain, la
rébellion continue sa mission, œuvre macabre
qui atteint son point culminant en janvier 1999,
lors de l’invasion de la capitale, qui fit 6 000
morts, essentiellement des civils, et qui laissa des
dizaines d’enfants infirmes, privés de leurs mains
ou de leurs bras, selon que le RUF aura choisi la
mutilation « manche courte ou manche longue ».
Le caporal Sankoh sera libéré pour signer, sous
l’égide de l’ONU, un accord de paix au Togo, qui
lui accorde, comme à ses hommes, l’impunité.

« Foday Sankoh est un démon », criait, lundi
8 mai, une femme qui, comme des dizaines de
milliers de Sierra-Léonais, marchait vers la ré-
sidence du chef rebelle. Les combattants du RUF
ont tiré sur la foule, prouvant une fois encore
que le sort des populations civiles est le dernier
de leurs soucis. 

Fabienne Pompey

PORTRAIT
L’ancien caporal de l’armée
britannique, condamné à mort
dans son pays, a signé un accord
de paix sous l’égide de l’ONU

La capitale de la Sierra Leone
plonge dans un chaos sanglant 

Des rebelles du RUF tirent sur une manifestation de plusieurs milliers de personnes à Freetown
Au moins quatre personnes ont été tuées, lundi
8 mai, par les rebelles qui ont tiré sur des ma-
nifestants. Les premiers soldats britanniques

ont pénétré dans la capitale sierra-léonaise pour
rapatrier les étrangers. L’ONU, dont 500 casques
bleus sont otages des rebelles, va évacuer son

« personnel non essentiel ». Washington se dit
prêt à apporter un « soutien », mais unique-
ment « logistique », aux casques bleus.

A peine sortie de huit ans d’une
sanglante et cruelle guerre civile, la
Sierra Leone est de nouveau au
bord du chaos. Des rebelles du
Front révolutionnaire uni (RUF),
gardant la maison de leur chef Fo-
day Sankoh, ont ouvert le feu, lundi
8 mai à Freetown, la capitale, sur
une manifestation de plusieurs di-
zaines de milliers de personnes op-
posées au chef rebelle. Au moins
quatre personnes ont été tuées et
plus de trente blessées, la plupart
par balles. Plusieurs sont dans un
état critique. L’armée sierra-léo-
naise, théoriquement désarmée, est
ensuite intervenue, apparemment
pour attaquer la maison de Sankoh.
Des tirs intermittents ont été enten-
dus venant de la zone.

L’ONU, dont 500 casques bleus
sont otages des rebelles du RUF, a

annoncé qu’elle allait évacuer son
« personnel non essentiel » de la ca-
pitale. Des soldats britanniques ont
pénétré, lundi, dans Freetown pour
commencer à rapatrier les étran-
gers. 250 soldats britanniques
étaient arrivés dans la matinée à
l’aéroport de Lungi, séparé de la ca-
pitale par un bras de mer, pour le
« sécuriser ». Des dizaines de per-
sonnes se pressaient, lundi en fin
d’après-midi, au quartier général de
la mission de l’ONU en Sierra Leone
(Minusil), dans Freetown, dans l’es-
poir d’une évacuation.

Sa mission de paix en ruine, la
Minusil semblait se préparer, avec
l’aide des parachutistes britan-
niques, à défendre le quartier
d’Aberdeen, petite péninsule de
l’ouest de la ville où sont installés le
QG de la force et le plus grand hôtel

de Freetown. Des renforts équipés
de véhicules blindés ont été postés
aux accès du quartier. Des dizaines
de soldats en armes sillonnaient la
ville à bord de véhicules militaires et
de voitures civiles visiblement ré-
quisitionnées. Un hélicoptère de
l’armée sierra-léonaise a également
été vu volant vers l’est, où de nou-
veaux affrontements ont opposé di-
manche Minusil et combattants du
RUF. 

UN PORTE-AVIONS
Un hélicoptère de la Minusil a été

abandonné aux rebelles après avoir
subi des tirs, alors qu’il effectuait
une mission de ravitaillement
– « autorisée » par le RUF – de
casques bleus encerclés à Makeni
(centre). Le ministère britannique
de la défense a annoncé l’envoi de

l’un de ses porte-avions au large de
la Sierra Leone, portant à six le
nombre de navires de guerre britan-
niques dépêchés dans la région. Les
Etats-Unis se sont déclarés, lundi,
prêts à apporter une aide logistique,
mais n’entendent pas s’engager da-
vantage dans le bourbier sierra-léo-
nais, excluant tout envoi de troupes
au sol pour venir en aide aux 8 700
casques bleus présents dans le pays.

L’ONU place ses espoirs dans un
sommet prévu mardi à Abuja (Ni-
geria) de neuf dirigeants d’Afrique
de l’Ouest pour convaincre Foday
Sankoh de respecter l’accord de
paix, qu’il a signé à Lomé en juillet
avec le président Ahmad Tejan Kab-
bah. Foday Sankoh serait « sous la
protection » de l’armée sierra-léo-
naise, a déclaré mardi un officier.
(AFP, Reuters, AP.)

Polémique sur les succès de l’OTAN
durant la guerre du Kosovo
NEW YORK. Sur la base d’un rapport, établi en juin 1999 mais non
publié, de l’armée de l’air américaine, l’hebdomadaire Newsweek
du lundi 8 mai croit savoir que l’OTAN a détruit au Kosovo, d’une
façon certaine, 14 chars, 18 transports de troupes (VTT) et
20 pièces d’artillerie des armées serbes, au lieu de 120 blindés,
220 VTT et 450 pièces d’artillerie, comme l’avait annoncé, à l’issue
de l’opération « Force alliée » en 1999, le commandant en chef des
forces américaines, le général Henry Shelton. Selon Newsweek, ce
rapport aurait été étouffé et il a provoqué la colère du général
Wesley Clark, alors commandant suprême des forces alliées en
Europe.
Une nouvelle analyse, conduite le 31 janvier par l’OTAN et le Pen-
tagone au profit du Congrès américain, a conclu à la destruction
de 93 chars, 153 VTT, 339 véhicules militaires et 389 pièces d’ar-
tillerie. La Serbie n’a reconnu que la perte de 13 chars. – (AFP.)

Colombo rejette une offre de trêve
des « Tigres » tamouls
NEW DELHI. La présidente du Sri Lanka a rejeté une offre de ces-
sez-le-feu et d’évacuation des troupes de Jaffna, formulée par les
Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE). Dans une adresse
radiotélévisée, lundi 8 mai, Chandrika Kumaratunga a affirmé :
« Nous ne laisserons pas les 500 000 Tamouls de Jaffna tomber aux
mains des fascistes du LTTE. » Elle a réitéré la volonté de son gou-
vernement de défendre Jaffna. L’armée, qui semble tenir ses
lignes de défense à 25 kilomètres au sud de Jaffna, a poursuivi,
lundi, ses bombardements des positions du LTTE dans la région de
la Passe des éléphants, qui contrôle l’entrée de la péninsule.
Les premiers matériels commandés en hâte, notamment en Israël,
pour renforcer les capacités de l’armée, auraient été livrés. Le chef
d’état-major de l’armée de l’air indienne est aussi arrivé dans la
capitale du Sri Lanka, Colombo, pour une visite de cinq jours pré-
vue de longue date, mais qui prend une importance particulière
compte tenu de la situation dans l’île. Le gouvernement indien a
toutefois renouvelé lundi, à l’issue d’une réunion avec les partis
d’opposition, son refus d’envoyer des troupes au Sri Lanka.
− (Corresp.)

DÉPÊCHES
a ESPAGNE : les GRAPO pourraient être à l’origine de l’at-
taque d’un fourgon blindé, lundi 8 mai, à Vigo, au nord-ouest du
pays, dans lequel, deux personnes ont trouvé la mort et quatre
autres ont été blessées. L’analyse des explosifs utilisés contre le
fourgon, semble conduire à la piste des Groupes antifascistes du
premier octobre (Grapo), un groupuscule d’extrême gauche, fon-
dé en 1975. Très actifs dans les années 80, les Grapo étaient entrés
en sommeil, avant de réapparaître de façon sporadique. – (Cor-
resp.)
a KOSOVO : un deuxième Serbe qui fait la grève de la faim
dans une prison de l’ONU à Kosovska Mitrovica, dans le nord du
Kosovo, a été hospitalisé, lundi 8 mai, après une aggravation de
son état. Trente-quatre Serbes, un Macédonien et cinq Roms (Tsi-
ganes) ont commencé le 10 avril une grève de la faim pour protes-
ter contre le fait qu’ils sont détenus depuis des mois, certains de-
puis dix mois, sans jugement et souvent sans inculpation. – (AFP.)
a ZIMBABWE : un ouvrier agricole a été battu, lundi 8 mai, par
un groupe de Blancs près de la ville de Beatrice, au sud de Harare.
Un porte-parole de l’hôpital rural de Beatrice, Pikirayi Manyonda,
a déclaré que la victime n’était « pas dans un état grave ». L’in-
cident de lundi est apparemment la première opération de repré-
sailles menée par des fermiers blancs, alors que trois d’entre eux
ont été tués dans la crise des fermes occupées par des anciens
combattants de la guerre d’indépendance. – (AFP.)
a CHILI : la justice a décidé, lundi 8 mai, de laisser en liberté
provisoire le général à la retraite Carlos Forestier. L’ancien numé-
ro deux de l’armée chilienne, après le général Augusto Pinochet,
était en résidence surveillée pour enquête sur sa possible partici-
pation à des violations des droits de l’homme sous la dictature
(1973-1990). Le général Forestier est le plus haut gradé de l’armée
chilienne soumis à une telle enquête. La justice a ordonné au
cours des dix derniers mois l’arrestation de six autres officiers,
poursuivis pour les mêmes motifs. – (AFP.)
a IRAN : deux juifs iraniens jugés à huis clos au tribunal révo-
lutionnaire de Chiraz, pour espionnage au profit d’Israël, ont « re-
connu », lundi 8 mai, avoir travaillé pour l’Etat hébreu. Au total,
cinq suspects ont pour l’instant « reconnu » avoir travaillé pour Is-
raël. Huit autres doivent encore comparaître devant le tribunal ré-
volutionnaire. Neuf musulmans sont également soupçonnés de
participation au réseau d’espionnage présumé. – (Reuters.)

L’ONU, à nouveau bouc émissaire de l’inconséquence des grandes puissances 
NEW YORK (Nations Unies) 

de notre correspondante
Pour le Français Bernard Miyet,

secrétaire général adjoint de
l’ONU, responsable des opérations

de maintien de la paix, qui devait
arriver à Freetown mardi 9 mai,
toutes les options sont déplai-
santes. Pour libérer des centaines
de casques bleus pris en otages par
les rebelles du Front révolution-
naire uni (RUF), il doit soit négo-
cier avec Foday Sankoh, leader du
RUF et criminel de guerre notoire,
soit retirer la mission de l’ONU du
pays, décision qui, pour M. Miyet,
serait particulièrement doulou-
reuse. Bernard Miyet a été en effet
un grand partisan de la mission de
l’ONU en Sierra Leone (Minusil),
dont il avait salué la création, en
février dernier, comme le « grand
retour de l’ONU en Afrique ». Il a
affiché le même enthousiasme
pour la décision prise par le
Conseil de sécurité d’envoyer une
force en République démocratique
du Congo. « L’ONU doit intervenir
en Afrique, dit-il souvent, l’alterna-
tive serait d’assister au chaos ».
Malgré la présence de plus de
8 000 « casques bleus » en Sierra
Leone, c’est justement le chaos qui
l’attend et il risque d’être accueilli
par les rebelles du RUF, perchés
sur les blindés volés à l’ONU.

M. Miyet n’a guère de moyens
de pression sur Foday Sankoh. Au-
cun des pays occidentaux capables
de libérer les otages par la force
n’est prêt à se mêler à cette guerre
civile. Les négociations menées
depuis une semaine n’ont rien
donné. Pour la sécurité des otages,
mieux vaut que le représentant de

l’ONU ne menace pas le caporal
Sankoh des foudres de la justice
pour la mort des soldats kenyans
de la Minusil. Ni qu’il évoque
l’idée française d’une commission
d’enquête sur l’exportation de dia-
mants qui nourrit la guerre des re-
belles. Bernard Miyet n’est d’ail-
leurs même pas sûr de pouvoir
rencontrer Foday Sankoh, un
homme « imprévisible » et « excen-
trique ».

Le secrétaire général adjoint ar-
rive enfin dans la capitale sierra-
léonaise alors que des critiques se
multiplient contre la Minusil. Mais
personne, même à l’ONU, ne pré-
tend qu’elle ait été conçue pour
faire face à des forces armées dé-
terminées à lui faire la guerre. On
reconnaît qu’elle est sous-équipée
et mal préparée. L’ONU va donc,
encore une fois, être le bouc émis-
saire d’une nouvelle débâcle en
Afrique. 

UN ACCORD CONTESTÉ
La responsabilité est pourtant

collective. Elle est d’abord celle
des Occidentaux qui, au Conseil de
sécurité, ont voté la création de la
Minusil. Les grandes puissances,
cependant, continuent à parler de
la crise en Sierra Leone comme
d’une affaire purement onusienne.
Elles « réfléchissent » aux moyens
possibles pour éventuellement
« aider l’ONU ». Ces pays, qui au-
jourd’hui ne veulent même pas en-
tendre parler de participer à une
force de réaction rapide pour res-
taurer le calme en Sierra Leone,
ont oublié leur enthousiasme au
moment de la création de l’opéra-
tion. Les Britanniques tout parti-
culièrement, qui y représentent
l’ancienne puissance coloniale, et
qui ont été les architectes de l’en-
gagement de l’ONU en Sierra
Leone. 

Fortement contesté par les dé-
fenseurs des droits de l’homme,
l’accord de paix signé en juillet
dernier à Lomé a accordé à Foday

Sankoh une amnistie générale
pour les atrocités commises pen-
dant huit ans de guerre. L’accord a
même prévu un partage du pou-
voir avec le RUF, dont la stratégie
militaire avait consisté à amputer
des dizaines de milliers de civils.
L’ambassadeur britannique à
l’ONU, Sir Jeremy Greenstock, se
justifiait ainsi à l’époque : « Chro-
nologiquement parlant, la paix est
plus importante que la justice en
Sierra Leone» ; le secrétaire d’Etat
adjoint américain pour l’Afrique,
Susan Rice, était du même avis :
« En Sierra Leone la paix est plus
importante que la justice ». Dix
mois après, on mesure le résultat.

Si les Britanniques ont dépêché
une force en Sierra Leone, ce n’est
pas pour sauver la mission qu’ils
ont créée mais pour évacuer leurs
propres ressortissants. Quant aux
Américains, ils envisagent tout au
plus une aide logistique pour
acheminer des « casques bleus »...
du Bangladesh. L’ambassadeur
américain Richard Holbrooke
semble le seul, parmi les respon-
sables occidentaux, à réfléchir sé-
rieusement aux moyens de faire
face à la crise. Conscient des
conséquences néfastes qu’elle
risque d’avoir sur l’opération envi-
sagée par l’ONU au Congo,
M. Holbrooke, qui dirige une mis-
sion du Conseil de sécurité dans la
région, serait à l’origine de l’idée
de faire revenir les troupes nigé-
rianes en Sierra Leone. Si les négo-
ciations avec Lagos réussissent, les
soldats nigérians, qui connaissent
le terrain pour y avoir mené une
mission de maintien de la paix
avant l’arrivé de l’ONU, seraient
déployés en dehors du mandat de
la Minusil.

Que l’ONU reste en Sierra Leone
ou pas, le dilemme reste entier :
faut-il engager des opérations de
maintien de la paix dans des pays
où il n’y a pas de paix ? Et si non,
que faire ? L’expérience de la Mi-
nusil ramène en tout cas à leur

juste mesure les bonnes intentions
exprimées ces derniers par les
grandes puissances et les espoirs
du secrétaire général Kofi Annan
sur les interventions humanitaires.
Il prouve, une fois encore, que les
conflits qui déchirent le continent
noir sont des « guerres orphe-
lines ».

Afsané Bassir Pour

ANALYSE
Seul Richard Holbrooke
semble réfléchir
aux moyens de sortir
de la crise
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Martine Aubry renforce les règles
sur les licenciements et la précarité
L’AMENDEMENT MICHELIN

est de retour : il figure dans
l’avant-projet de loi sur la moder-
nisation sociale adressé aux parte-
naires sociaux, samedi 6 mai, par
le ministère de l’emploi et de la so-
lidarité. Présenté par la députée
Odile Saugues (PS, Puy-de-Dôme)
dans la foulée de l’émotion susci-
tée, en septembre 1999, par l’an-
nonce de suppressions d’emplois
dans le groupe Michelin, cet
amendement avait été intégré
dans la seconde loi sur les
35 heures avant d’être annulé, le
13 janvier, par le Conseil constitu-
tionnel. Le gouvernement revient
donc à la charge, pour le symbole.
Car la nouvelle version de ce dis-
positif ne se distingue guère, sur le
fond, de la précédente. Il n’est plus
question, pour l’employeur qui
s’apprêterait à licencier, d’avoir
engagé « sérieusement et loyale-
ment », s’il ne l’a pas déjà fait, des
négociations sur les 35 heures. Il
devra simplement « avoir engagé
des négociations tendant à la négo-
ciation d’un tel accord ». Cela re-
vient à imposer aux entreprises
dont la durée de travail est supé-
rieure à 35 heures des négocia-
tions sur la réduction du temps de
travail avant l’établissement d’un
plan social. Sinon, un juge pourrait
suspendre la procédure du plan
social, voire décider sa nullité.

Faute de légiférer de façon plus
interventionniste sur les licencie-
ments, comme le réclamait le PCF,
la ministre de l’emploi et de la soli-

darité, Martine Aubry, s’est donc
contentée, dans son avant-projet
de loi, qui devrait être présenté le
24 mai en conseil des ministres, de
renforcer les règles en vigueur.
Ainsi, avant toute « annonce pu-
blique (...) de nature à affecter de
façon importante les conditions de
travail ou d’emploi des salariés », le
chef d’entreprise serait tenu de
réunir le comité d’entreprise dans
les quarante-huit heures. Les me-
sures de reclassement, internes à
l’entreprise ou externes, seraient
également renforcées. Enfin, des
aides sont prévues pour la gestion
prévisionnelle des emplois, no-
tamment pour les petites entre-
prises.

NÉGOCIATIONS EN COURS
En matière de précarité, le texte

tente de limiter l’utilisation des
contrats à durée déterminée
(CDD). Il permet à un salarié em-
ployé en CDD de rompre son
contrat – après un préavis de un
jour à deux semaines – s’il a trouvé
un emploi durable ailleurs. Enfin,
l’employeur est tenu de porter à la
connaissance des salariés précaires
la « liste des postes à pourvoir »
dans son entreprise. Ces disposi-
tions sont bien en deçà d’une véri-
table taxation du travail précaire.
Pour l’heure, la balle est laissée
dans le camp des partenaires so-
ciaux, qui mènent en ce moment
des négociations sur ce sujet.

I. M.

Les autres points de l’avant-projet de loi
En dehors des volets emploi et
précarité, l’avant-projet de loi
comporte une série de mesures
disparates.
b Hôpitaux : le texte transpose
plusieurs des mesures contenues
dans l’accord signé entre le
ministère de la solidarité et les
syndicats des personnels
hospitaliers, le 14 mars 2000,
notamment l’obligation pour tout
établissement de mettre en œuvre
un « projet social ». Dans ce
chapitre figure aussi la réforme des
études médicales et du concours de
l’internat, qui met fin à la
séparation entre internes de
spécialité et « résidents »
(médecine générale).
b Retraites : la loi Thomas
d’épargne-retraite, votée en 1997
mais jamais appliquée, est abrogée.
Un Conseil national des personnes
âgées est créé. Les
sapeurs-pompiers professionnels
âgés de 50 ans peuvent bénéficier
d’un « reclassement » dans un autre
emploi de la fonction publique ou
d’une « cessation d’activité dans le
cadre d’un congé pour difficulté
opérationnelle » après vingt-cinq

ans de service effectifs. Dans ce
cas, ils perçoivent un revenu de
remplacement égal à 75 % du
traitement brut.
b Formation professionnelle :
« toute personne engagée dans la vie
active » depuis au moins trois ans
« est en droit de faire reconnaître
son expérience » pour obtenir un
diplôme. Un répertoire et une
commission nationale de la
certification professionnelle sont
créés, qui mettent fin à la
commission technique
d’homologation née en 1992.
b Discrimination : la notion de
discrimination à l’embauche
s’étend à l’« accès à un stage ou à
une période de formation en
entreprise » et même au refus de
location d’un logement. Les
organisations syndicales
représentatives peuvent exercer
une action en justice. 
b Prud’hommes : les listes
présentées aux élections
prud’homales « par un parti
politique ou par une organisation
poursuivant un objectif étranger à
l’institution » ne sont plus
recevables.

SOCIAL Le patronat et les syndi-
cats ont repris, mardi 9 mai, leurs
discussions sur la négociation collec-
tive, un des volets les plus contro-
versés du chantier de la « refonda-

tion sociale ». b LE CLIMAT se tend
entre le Medef et les confédérations
syndicales, notamment sur les re-
traites complémentaires et l’assu-
rance-chômage. Face à l’offensive

patronale, les syndicats commencent
à opposer leurs propres solutions et
tentent de maintenir un front
commun. b L’AVANT-PROJET DE LOI
sur la modernisation sociale, dont

une première mouture vient d’être
transmise aux partenaires sociaux,
reprend le dispositif de l’« amende-
ment Michelin » visant à subordon-
ner tout plan de licenciements à une

négociation sur la réduction du
temps de travail. b LA TAXATION du
travail précaire est écartée au profit
du renforcement des dispositions ac-
tuelles du droit du travail.

Les partenaires sociaux entrent dans le vif de la « refondation sociale »
Retraites complémentaires, assurance-chômage, négociation collective : les discussions commencent à se tendre entre le Medef et les syndicats.

De son côté, le gouvernement s’en tient à un toilettage prudent du droit du travail
LA TENDANCE est à l’orage.

Trois mois après le début des ren-
contres entre le patronat et les
syndicats dans le cadre de la « re-
fondation sociale », le climat
s’alourdit. Après une première
phase d’observation qui a vu le
Medef présenter des propositions
de rupture radicale sur pratique-
ment tous les sujets, les dis-
cussions entrent désormais dans
une phase plus concrète. Mardi
9 mai, les partenaires sociaux
doivent se retrouver pour une
nouvelle séance de travail sur la
négociation collective. Celle-ci se-
ra suivie par des rencontres plé-
nières sur l’assurance-chômage et
les retraites complémentaires. A ce
stade, il sera difficile de ne pas
trancher sur les sujets qui fâchent,
qu’il s’agisse des nouveaux
contrats de travail ou des condi-
tions de liquidation des droits en
matière de retraite complé-
mentaire. D’autant plus que ces 

discussions sont censées s’achever
avant l’été. « Les choses com-
mencent à se manifester plus claire-
ment. Le ton est plus énergique de
part et d’autre », explique un négo-
ciateur patronal.

Déjà, une forte montée d’adré-
naline a eu lieu vendredi 5 mai sur
l’avenir des régimes Arrco et Agirc,
lors de la troisième séance consa-
crée à ce thème. Cela « a failli dé-
boucher sur un clash », a mis en
garde Bernard Devy (FO), tandis
que la CFDT piquait une vraie co-
lère. « Il y a eu une grossière provo-
cation du Medef, qui nous a traités
d’irresponsables », s’est étranglé
son responsable confédéral Jean-
Marie Toulisse, s’indignant de ce
que l’organisation patronale
« transforme un désaccord en une
accusation qui n’est pas accep-
table ». Le Medef est, en effet, re-
venu à la charge sur le principe de
« neutralité actuarielle » qui re-
vient à faire sauter le verrou sym-

bolique du départ à soixante ans.
Il s’agit, pour l’organisation pa-

tronale, de laisser au cotisant la li-
berté de partir quand il le souhaite,
sachant que la durée de cotisation
nécessaire pour obtenir une re-
traite à taux plein sera calculée en
fonction de l’espérance moyenne
de vie. Avec ce mode de calcul, la
retraite à taux plein serait acquise
après 41, 42 ou 43 ans de cotisa-
tions, c’est-à-dire bien au-delà de
l’âge légal.

PESER SUR LA MÉTHODE
En face, les syndicats ont invo-

qué le retour de la croissance et
l’amélioration de la conjoncture
pour tenter d’adoucir les choses.
« Il ne faut pas mélanger le conjonc-
turel et le structurel. Le conjoncturel,
c’est aujourd’hui : ça va mieux mais
ça veut dire que cela décale les pro-
blèmes de deux ou trois ans », leur a
répondu Francis Bazile, chef de la
délégation patronale. « Le structu-

rel, c’est le déséquilibre dans les sys-
tèmes de retraite par répartition qui
se profile à partir de 2005 », a-t-il
poursuivi, avant de les admones-
ter : « Il faudrait quand même que
vous soyez un peu plus concrets. »

Concrètes, les organisations syn-
dicales le sont de plus en plus. Jus-
qu’ici, sur l’ensemble du chantier
de la « refondation sociale », il n’y
avait que les priorités patronales
sur la table. Désormais, même si
les confédérations sont loin d’être
d’accord sur tout, les contre-pro-
positions de la CFDT, de la CGT, de
FO, de la CFTC et de la CGC s’af-
finent. Le 3 mai, à l’issue d’une
réunion consacrée à l’assurance-
chômage, elles avaient opposé,
pour la première fois, leurs
propres solutions en tentant de
bouleverser la méthode de « sau-
cissonnage » retenue par le Medef.
« Le document proposé par Denis
Kessler n’aura plus rien à voir, au fi-
nal, avec ce qu’il était au départ »,

claironnait, à la sortie, Jean-Louis
Walter (CGC).

Cela signifie-t-il que le Medef va
devoir renoncer à sa logique « ré-
volutionnaire » pour retenir celle
des syndicats, plutôt fondée sur
des ajustements ? C’est en tout cas
ce que veulent croire les confédé-
rations. Ces dernières n’ignorent
toutefois pas que l’entrée dans une
phase plus concrète de négocia-
tions n’est pas sans risques pour
elles. Unies pour refuser les rup-
tures radicales prônées par le Me-
def, les organisations syndicales
ont, en effet, de réelles différences
d’approche sur les moyens d’amé-
nager le système. C’est ainsi qu’en
matière d’assurance-chômage, si
toutes jugent nécessaires de revoir
un dispositif qui n’indemnise plus
que quatre demandeurs d’emploi
sur dix, deux sensibilités appa-
raissent. L’une, partagée par la
CFDT et la CFTC, insiste sur le re-
tour à l’emploi ; l’autre, soutenue

par la CGT et FO, privilégie tou-
jours l’indemnisation. Par ailleurs,
les propositions en matière de re-
présentativité présentées, mercre-
di 3 mai, par la secrétaire générale
de la CFDT, Nicole Notat (Le
Monde du 4 mai), peuvent troubler
l’« entente cordiale » intersyndi-
cale.

Pour tenir leur calendrier et par-
venir à renouveler la convention
Unedic, qui s’achève au 30 juin et
que nul ne souhaite, à nouveau,
proroger en l’état, il faudrait que
les partenaires sociaux siègent nuit
et jour. Le pari qui consiste, pour
tous les participants – CGT
comprise –, à rester le plus long-
temps possible autour de la table
pour ne pas endosser la responsa-
bilité d’une rupture des négocia-
tions tiendra-t-il ? La réponse ne
tardera plus beaucoup.

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot
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MM. Dray et Vidalies
entrent au secrétariat

Julien Dray, député de l’Es-
sonne, un des animateurs de la
Gauche socialiste, et Alain Vida-
lies, député des Landes, porte-
parole d’une partie des ex-pope-
rénistes, vont faire leur entrée,
mercredi 10 mai, au secrétariat
national du Parti socialiste.
François Hollande avait fait ce
choix de l’élargissement de sa
direction après le remaniement
du gouvernement, le 27 mars, où
Lionel Jospin avait rassemblé
l’ensemble des sensibilités du
PS autour de lui, à l’exception
des amis de Jean Poperen.

Au secrétariat national, qui
passe ainsi de 26 à 28 membres,
M. Dray sera chargé de la sécuri-
té et M. Vidalies des nouveaux
droits. Dans son bulletin, A
gauche, la Gauche socialiste, qui
n’a pas renoncé à présenter une
motion au congrès de Grenoble,
remercie M. Hollande et salue
cet « acte fort de rassemble-
ment ». « Cette participation nous
crée des devoirs dans la cohésion
du parti en même temps que des
droits », ajoute-t-elle.

François Hollande se pose
en rassembleur du PS

Le premier secrétaire organise « sa » majorité au prochain congrès
A un peu plus de six mois du congrès du Parti socia-
liste, François Hollande, premier secrétaire, s’efforce
de structurer sa propre majorité au sein du parti. Il de-

vait dîner, mardi 9 mai, avec plusieurs ministres, dont
Martine Aubry, qui se prépare à diffuser son propre
texte au sein du parti.

DE DÎNERS en consultations
discrètes, de tête-à-tête en réu-
nions, François Hollande s’active
pour préparer le congrès du Parti
socialiste, prévu du 24 au 26 no-
vembre à Grenoble. Ces assises
s’annoncent sans enjeux de pou-
voir – M. Hollande sera réélu par
les militants pour un second man-
dat, et il est peu probable qu’il ait
un challenger –, mais le premier
secrétaire ne veut pas se laisser
surprendre à l’approche de « son »
congrès.

En novembre 1997, au congrès
de Brest, M. Hollande, qui n’était
alors que premier secrétaire délé-
gué, avait été pris de vitesse par un
proche du premier ministre, Da-
niel Vaillant. Sans crier gare, le mi-
nistre des relations avec le Parle-
ment avait élaboré, en août, sa
propre contribution, signée par
seize ministres, afin de doter le
parti d’une « majorité dans la ma-
jorité » – en clair, les amis de
M. Jospin, de Michel Rocard, de
Martine Aubry, de Dominique
Strauss-Kahn et de Pierre Mau-
roy – et de se prémunir contre une
éventuelle offensive des amis de
Laurent Fabius. Quelques jours
plus tard, le futur patron du PS
avait allumé un contre-feu en fai-
sant signer sa propre contribution
par la majorité du secrétariat na-
tional, y compris les fabiusiens,
mais le mal était fait : les amis de
l’ancien premier ministre s’étaient
sentis exclus et avaient bataillé
pour conserver leurs places dans
les instances dirigeantes.

L’autorité du premier secrétaire
avait été ainsi entachée avant
même son élection. Au sein du
conseil national de 204 membres,
M. Hollande avait pu s’assurer
d’une majorité de 172 membres et,
en son sein, d’un bloc majoritaire
de 105 membres ; mais, faute
d’animation et de structuration, la
« majorité dans la majorité » n’a
jamais fonctionné. Instruit par
cette expérience, M. Hollande s’est
entretenu, ces dernières semaines,
avec M. Fabius, avec Louis Mer-
maz, avec la Gauche socialiste
comme avec les ex-poperénistes,
ces deux sensibilités faisant leur
entrée au secrétariat national. Il
verra Henri Emmanuelli, comme il
a vu Jean Glavany, qui a réuni,
avec Raymond Forni, président de
l’Assemblée nationale, et Jean-
Pierre Masseret, secrétaire d’Etat
aux anciens combattants, d’an-
ciens emmanuellistes et des jospi-

nistes dans le club Socialiste au-
jourd’hui. Le 2 mai, M. Hollande a
dîné, chez Serge Janquin, questeur
de l’Assemblée nationale, avec la
quinzaine de jospino-rocardiens
de son secrétariat national. Mardi
9 mai, il devait dîner avec plusieurs
ministres – Mme Aubry, Elisabeth
Guigou, M. Glavany, Pierre Mos-
covici, Alain Richard, M. Vaillant –,
privés par M. Jospin du droit de
déposer une contribution mais dé-
sireux de jouer un rôle dans le par-
ti. Devaient être présents, aussi,
M. Strauss-Kahn, M. Forni, Jean-
Marc Ayrault et Claude Estier.

Pour bâtir un congrès moins sur
le bilan des trois ans écoulés que
sur un « projet » pour 2002,
M. Hollande se dit prêt à accueillir
toutes les idées, mais à condition
que ce rassemblement soit maîtri-
sé. Il incite donc ceux qui consti-
tuaient la « majorité dans la majo-
rité », au congrès de Brest, à
« travailler davantage ensemble »
et à trouver « une cohérence intel-
lectuelle ». Ces inorganisés qui pi-
corent d’un ministre à l’autre, ces
jeunes députés jospinistes qui se
retrouvent au sein du groupe Ra-

ko, ces ex-rocardiens réunis au-
tour de M. Richard au sein de l’Ac-
tion pour le renouveau socialiste
sont invités à constituer un pôle de
cohérence, tous ayant en commun
de soutenir M. Jospin au gouver-
nement et M. Hollande au sein du
PS.

Le premier secrétaire n’entend
pas, cependant, renoncer à son
« propre rôle, qui est de rassembler
tous les socialistes », surtout après
que M. Jospin a réuni la quasi-to-
talité des composantes du PS au
gouvernement. M. Hollande va
donc rencontrer les fabiusiens et
s’oriente vers le dépôt de sa
propre contribution, signée par
« tous les secrétaires nationaux qui
le voudront ». S’y s’ajouteraient
des contributions thématiques,
pouvant venir des amis de mi-
nistres ou d’anciens ministres.
Mme Aubry a déjà rédigé, pour sa
part, un texte, qui devrait être si-
gné par d’autres membres du gou-
vernement, par des parlementaires
et par des dirigeants fédéraux du
PS.

Michel Noblecourt

Les trotskistes du Parti des travailleurs
trouvent des alliés au PCF

LA CHASSE aux militants
communistes déçus, désabusés ou
déboussolés est ouverte dans les
organisations trotskistes, dont les
rendez-vous politiques se suc-
cèdent avant l’été. Pendant le
week-end de l’Ascension, du 1er au
4 juin, se réunira le 14e congrès de la
Ligue communiste révolutionnaire
(LCR), suivi, dix jours plus tard, par
la traditionnelle Fête de Lutte ou-
vrière. Pour le 8 mai, c’est le Parti
des travailleurs (PT) qui réunissait
son 9e congrès à Achères, dans les
Yvelines. Les 218 délégués présents
ont adopté, à l’unanimité moins
une abstention, une résolution
créant une « commission de liaison
pour la construction d’un parti ou-
vrier indépendant ».

Selon Daniel Gluckstein, réélu
secrétaire national du PT, il s’agit
d’« un pas en avant extrêmement
important pour édifier un parti ou-
vrier indépendant sur le terrain de la
lutte de classes ». Parmi les 28 per-
sonnalités qui ont contresigné l’ap-
pel figurent des dirigeants du PT,
mais aussi des responsables de
Force ouvrière et de la CGT, ainsi
que des membres du PCF comme
Rémy Auchedé, ancien député du
Pas-de-Calais, ou Joëlle Arnal,
conseillère municipale de La
Seyne-sur-Mer, dans le Var. Ces
premiers signataires entendent
« se libérer de la politique “de clo-
cher” » et, « quel qu’ait été [leur]
parcours militant », ils se proposent
« de constituer un courant indépen-
dant, fédérant tous les courants et

militants qui organisent la résistance
contre la politique du gouvernement
pluriel ».

Figure tutélaire du parti et sa mé-
moire vivante, Pierre Boussel-
Lambert, du haut de ses quatre-
vingts printemps, est venu préciser
à la tribune que « le PT n’est pas le
parti ouvrier indépendant », mais
« une de ses composantes ». Il a
donc encouragé le PT à s’ouvrir aux
autres composantes en lutte de la
société.

PRÉSENCE AUX MUNICIPALES
Rappelant qu’en 1959 il avait fon-

dé Informations ouvrières, qui
n’était alors qu’« une feuille ronéo-
typée », le créateur du courant qui
porte son nom – le lambertisme – a
incité les rédacteurs du journal, qui
fêteront en septembre son
2000e numéro, à « aller plus bas »,
pour prendre en compte « la vie du
salarié, la vie du chômeur ». « Le
comité de rédaction doit solliciter le
jeune qui parle, la femme travail-
leuse », a-t-il ajouté.

A l’unanimité moins cinq absten-
tions, une nouvelle orientation a
été approuvée par les congres-
sistes : le PT entend se compter sur
le terrain des élections munici-
pales. En 1995, le Parti des travail-
leurs, qui n’avait que quatre ans
d’existence, n’avait guère présenté
de listes. Il estime aujourd’hui à
une vingtaine le nombre de ses
conseillers municipaux.

Alain Beuve-Méry

Lionel Jospin apporte son soutien
au candidat socialiste à Toulouse

Choisi par les militants de préférence au représentant
du courant majoritaire, François Simon, membre de la Gauche socialiste,

se prépare à affronter Philippe Douste-Blazy (UDF)
TOULOUSE

de notre correspondant régional
C’est le signal que le Tout-Tou-

louse politique guettait. Le 5 mai,
Lionel Jospin est venu s’afficher
aux côtés de François Simon, can-
didat désigné pour conduire la liste
socialiste contre Philippe Douste-
Blazy (UDF) aux élections munici-
pales. Les deux hommes se sont
rencontrés sur les quais de la Ga-
ronne : poignées de main, sourires,
plaisanteries sous l’œil des caméras
et en présence du président du
conseil général, Pierre Izard, et du
premier secrétaire fédéral, Kader
Arif.

Le geste du premier ministre en-
vers celui qui porte les espoirs de
reconquête de la gauche après
trente ans de règne Baudis, père et
fils, paraît, somme toute, naturel.
Les supputations allaient bon train,
pourtant, depuis que, à la surprise
générale, les militants toulousains
avaient choisi le représentant de la
Gauche socialiste contre celui du
courant majoritaire (Le Monde du
11 avril). Seul M. Jospin pouvait ra-
mener la paix dans un parti divisé
et asseoir la légitimité de M. Si-

mon, enfermé dans une étiquette
d’« extrême gauche ». « Ma pré-
sence auprès de notre candidat
marque que je suis à ses côtés,
comme tous les socialistes », a décla-
ré le premier ministre, qui ne s’est
pas privé d’ironiser sur les modes
de désignation à droite, « les
commissions introuvables à Paris ou
les héritages qu’on se transmet à
Toulouse ».

AVERTISSEMENT AU PRG
M. Simon n’avait plus qu’à s’en-

gager dans la brèche. « Le geste de
Lionel est un beau message, a com-
menté le candidat. La dynamique se
met en place pour gagner Tou-
louse. » La perspective est, en tout
cas, ouverte. Selon un sondage de
CSA pour Sud-Radio, réalisé fin
avril sur un échantillon de 600 per-
sonnes, M. Simon obtient un résul-
tat contradictoire : il ne bénéficie
que d’une faible notoriété – 85 %
des sondés disent ne pas le
connaître –, mais n’en recueille pas
moins 33 % des intentions de vote
au premier tour, contre 46 % à
M. Douste-Blazy. Le candidat de
l’UDF l’emporterait au second tour

avec 52 % des voix. A un an des
élections, un tel écart ne serait pas
insurmontable, même si la person-
nalité de M. Douste-Blazy semble
lui permettre de couvrir un
« champ » plus large.

Pour l’emporter, M. Simon veut
convaincre ses partenaires de la
gauche « plurielle » d’aller en-
semble à la bataille du premier
tour. Les Verts s’en tiennent à la
décision de présenter leur liste avec
Marie-Françoise Mendez à leur
tête – créditée de 9 % des voix –, et
le Parti radical de gauche ne se ré-
sout pas à un attelage commun
avec la « machine à perdre du PS ».
Pour afficher leur volonté de faire
cavalier seul au premier tour, où ils
ne recueilleraient que 3 % des voix,
selon le même sondage, les radi-
caux de gauche espèrent rallier à
leur cause une figure de la société
civile. François Hollande a préve-
nu, toutefois, Jean-Michel Baylet :
« Si vous y allez seul à Toulouse, il n’y
aura aucune liste commune avec
vous dans tout le département de
Haute-Garonne. »

Jean-Paul Besset
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DÉPÊCHES
a MATIGNON : Lionel Jospin se
rendra à Marseille et à Aix-en-
Provence (Bouches-du-Rhône) le
15 mai. Il sera présent lors de la si-
gnature du contrat de plan Etat-
région. Lors de la réunion de mi-
nistres du 27 avril, le chef du gou-
vernement avait invité ses
ministres à être davantage pré-
sents sur le terrain, tout en les as-
surant qu’il ferait de même.
a HÔPITAUX : les externes des
hôpitaux, en grève depuis dix
jours, devaient organiser une
manifestation nationale à Paris,
mercredi 10 mai. Des manifesta-
tions régionales sont à prévoir le
même jour dans les villes où les
centres hospitaliers universitaires
(CHU) comptent des externes en
grève. Une réunion est prévue
vendredi au ministère de la soli-
darité.

Philippe Séguin cherche
à se concilier

Charles Pasqua à Paris
Le RPF se défend de tout « a priori favorable »
PHILIPPE SÉGUIN sera de re-

tour de son avant-dernier séjour au
Québec, ès qualités de professeur
associé à l’université de Montréal,
mercredi 10 mai dans la soirée,
juste à temps pour être entendu le
lendemain par la commission d’in-
vestiture du RPR. Avant son départ,
le député des Vosges avait pris soin
de faire valoir sa capacité de ras-
semblement, un des critères du
choix du chef de file de la droite
pour Paris, en déjeunant longue-
ment avec Charles Pasqua et en le
faisant savoir.

La rencontre en elle-même n’est
pas un événement, mais elle tombe
à point nommé vis-à-vis de la direc-
tion du RPR. Les militants gaullistes
sont toujours un peu chagrinés par
le départ de M. Pasqua et certains
d’entre eux rêvent encore de ré-
duire la fracture survenue à l’occa-
sion des élections européennes.
Démontrer que l’on peut, sinon
s’entendre, du moins se parler est
un atout pour qui prétend vouloir
« reconquérir Paris ». M. Séguin a
donc redit à son ancien compère de
la campagne contre le traité de
Maastricht qu’il est prêt à consti-
tuer « des listes de large rassemble-
ment », au motif que « personne n’a
intérêt à ce que les listes de droite se
multiplient ». Si un tel accord n’est
pas possible, à tout le moins le RPR
et le RPF devraient éviter de
s’entre-déchirer pendant la cam-
pagne des élections municipales.

M. Pasqua, de son côté, a dit qu’il
n’était pas opposé à ce qu’il y ait
des contacts entre les responsables
parisiens des deux mouvements.
Deux rendez-vous avaient été an-
noncés pour les tout prochains
jours, ceux d’Alain Robert, secré-
taire départemental du RPF à Paris,
avec Roger Karoutchi, proche de

M. Séguin, puis avec M. Séguin lui-
même. Devant cette médiatisation
jugée excessive, le RPF a finale-
ment reporté sine die ces ren-
contres.

Ces manœuvres d’approche ont
suffi pour que Philippe de Villiers,
vice-président du RPF, rappelle, di-
manche, au « Grand Jury-RTL-Le
Monde-LCI », que son mouvement
présentera des candidats dans tous
les arrondissements, en qualifiant
au passage M. Séguin de « faus-
saire ».

Mardi matin, M. Pasqua lui-
même a publié un communiqué
soulignant qu’il avait rencontré
tous les candidats et qu’il n’avait
aucun « a priori favorable » pour tel
ou tel d’entre eux.

« COMMISSION MONOCOLORE »
Toujours à la traîne dans les en-

quêtes d’opinion, Edouard Balladur
cherche encore à contourner la
procédure de désignation arrêtée
par Michèle Alliot-Marie. « Si ce
sont les sondages qui doivent décider
(...), il n’y a qu’à réunir M. Sofres,
M. CSA, Mme Ipsos », ironise l’ancien
premier ministre, dans un entretien
publié mardi 9 mai par France-Soir.
M. Balladur souhaite aussi que tous
les partis représentés dans l’actuelle
majorité municipale soient associés
au choix du candidat. A l’appui de
cette thèse, Jacques Dominati, pre-
mier adjoint (DL) au maire de Paris,
a écrit, le 4 mai, à l’ensemble des
élus non RPR de la capitale, une
lettre dans laquelle il consteste « le
droit à une commission monocolore
– qui ne comprend aucun représen-
tant parisien – de désigner celui qui
aura à gérer les affaires municipales
de la capitale ».

Jean-Louis Saux

La droite
sénatoriale 
saisit le Conseil
constitutionnel
sur la parité

LA DROITE sénatoriale a saisi le
Conseil constitutionnel, vendredi
5 mai, du projet de loi sur la parité,
définitivement adopté par l’As-
semblée nationale le 3 mai. Le tex-
te prévoit notamment que les
listes de candidats devront
comporter autant de femmes que
d’hommes lors des scrutins à la
proportionnelle. Les élus RPR,
UDF et DL rappellent que la révi-
sion constitutionnelle du 28 juin
1999 prévoit de « favoriser » et non
d’« imposer » l’égal accès des
hommes et des femmes aux man-
dats électoraux. Or, estiment-ils,
« l’obligation de prévoir l’alternance
d’un candidat de chaque sexe aux
élections européennes et sénato-
riales et l’instauration de groupes de
six pour les élections municipales et
régionales sont (...) contraignantes
et discriminatoires ».

Les militants de l’UDF entérinent
la division de la droite lyonnaise

Christian Philip, premier adjoint de Raymond Barre,
a décidé de se passer de l’investiture de son parti,

que seul brigue Michel Mercier, président du conseil général du Rhône
LYON

de notre correspondante
Les Lyonnais croyaient le pari

gagné : exister enfin par eux-
mêmes. Se débarrasser de deux
étiquettes qui collent à la ville
comme des poncifs : sa rivalité
avec Paris et son statut de seule
« capitale de la gastronomie ». Hé-
las, les « chefs » ne s’appellent ni
Tiberi, ni Séguin, ni Balladur, mais
la cuisine politique lyonnaise rap-
pelle celle de Paris. Ici aussi, on as-
siste à une bataille au couteau
entre le RPR et l’UDF, et au sein de
chacune de ces familles.

Le dernier petit plat était miton-
né, mardi 9, dans la cuisine de
l’UDF. Le parti de François Bayrou
devait, en effet, procéder à la dé-
signation par les militants de son
chef de file pour les élections mu-
nicipales de mars 2001. Michel
Mercier, sénateur, président du
conseil général du Rhône et tréso-
rier national de l’UDF, est seul en
course. Son adversaire, Christian
Philip, a, en effet, refusé de partici-
per à cette procédure qu’il qualifie
de « viciée » et qu’il juge fondée
sur une liste électorale douteuse.
Premier adjoint de Raymond
Barre, M. Philip, qui s’est allié au
RPR Jean-Michel Dubernard, n’a
pas plié devant les injonctions ré-
pétées de M. Bayrou de retirer sa
candidature en échange, par
exemple, d’une circonscription lé-
gislative. Il se dit prêt à aller jus-
qu’au bout, quitte à se passer de
l’étiquette de l’UDF.

Son associé se trouve dans une
situation similaire. Son parti, le
RPR, dirigé dans le Rhône par Mi-
chel Forien, soutient la candida-
ture d’Henry Chabert. Adjoint à
l’urbanisme de Michel Noir puis
de M. Barre, M. Chabert est resté

discret depuis le 28 janvier, date de
sa mise en examen dans une af-
faire liée à l’acquisition d’une ré-
sidence secondaire dans la Drôme.
Il est réapparu sur la scène poli-
tique début mai pour affirmer que
sa campagne se poursuit « selon le
calendrier prévu ». Accompagné
par M. Forien, le député a voulu
prouver sa légitimité politique et
sa reconnaissance auprès des mi-
lieux économiques et associatifs.
Vendredi 5 mai, il a rencontré dis-
crètement M. Mercier, son interlo-
cuteur « légitime » de l’UDF.

Charles Millon,
pour sa part,
est persuadé
que son alliance
avec l’extrême droite
est oubliée

« Légitimité », c’est le leitmotiv
de cette précampagne. M. Philip et
M. Dubernard parient sur leur bi-
lan auprès de M. Barre pour ga-
gner leur bataille contre M. Mer-
cier. Ils soulignent haut et fort que
le président du conseil général du
Rhône n’a jamais exercé de res-
ponsabilité municipale ailleurs
qu’à Thizy, une commune de
moins de 10 000 habitants.
M. Chabert, quant à lui, peut
mettre en avant deux mandats
municipaux et ses succès électo-
raux contre des candidats investis
par le RPR. Enfin, Charles Millon
espérait l’adoubement de
M. Barre. Mais le maire de Lyon,

qui lui a témoigné dans un premier
temps son amitié, refuse d’accor-
der son onction à un candidat qui
ne veut pas reconnaître sa faute
politique dans l’alliance qu’il avait
passée avec le Front national pour
conserver la présidence du conseil
régional Rhône-Alpes.

M. Philip et M. Dubernard oc-
cupent le terrain en organisant des
réunions à thème, comme sur la
sécurité ou l’immigration. M. Cha-
bert a ouvert dix-neuf « chan-
tiers » pour sonder la population
et les décideurs, sérier les pro-
blèmes, recueillir des doléances. Il
tiendra des assises en octobre
avant de présenter son pro-
gramme. M. Millon, qui a pu
compter ses soutiens lors de son
premier meeting, organisé début
avril devant près d’un millier de
sympathisants, organise des « réu-
nions d’appartement » et parcourt
les marchés. Il se dit persuadé que
son alliance avec l’extrême droite
n’est plus qu’un lointain souvenir.
Pourtant, personne à Lyon n’a ou-
blié. Aucun candidat n’ose parler
de contacts avec lui, mais aucun
n’a répondu à la demande formu-
lée par Marie-Thérèse Geoffroy,
maire (RPR) du 5e arrondissement,
de dire clairement, dès au-
jourd’hui, « ce que l’on fera de Mil-
lon au second tour ».

La marmite lyonnaise bouil-
lonne d’un trop-plein d’ambitions.
Personne ne veut céder, mais cha-
cun reconnaît que la droite court à
sa perte si elle se présente en ordre
dispersé. En face, Gérard Collomb
peaufine sa liste d’union avec ses
partenaires de la gauche « plu-
rielle » et se régale du spectacle of-
fert par ses adversaires.

Sophie Landrin
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b Catégories
– 1re catégorie (chiens d’attaque,
considérés comme les plus
dangereux) : pitbull (type
staffordshire terrier sans
pedigree), tosa (sans pedigree),
boerbull.
– 2e catégorie (chiens de défense) :
american staffordshire terrier
(avec pedigree), staffordshire bull
terrier (avec pedigree), tosa (avec
pedigree), rottweiler.
b Mesures et sanctions
– chiens de 1re catégorie :
acquisition, cession, importation

interdites (délit passible de 6 mois
d’emprisonnement ferme et
100 000 francs d’amende) ;
détention interdite aux mineurs et
aux personnes condamnées avec
inscription au casier judiciaire n° 2
(délit, 3 mois d’emprisonnement,
25 000 francs d’amende) ;
stérilisation obligatoire (délit,
6 mois d’emprisonnement et
100 000 francs d’amende) ; accès
aux lieux publics et transports en
commun interdit (contravention,
amendes).
– chiens de 1re et 2e catégorie :
déclaration à la mairie, tatouage,
vaccination, assurance
responsabilité civile, muselière et
laisse (contraventions, amendes).

La loi du 6 janvier 1999
sur les chiens dangereux

Un jeune garçon grièvement blessé
Le garçon de quatre ans attaqué par un american stafford terrier,

chien cousin du pitbull, samedi 6 mai, devant son domicile, à Ville-
pinte (Seine-Saint-Denis), gardera probablement des séquelles. Ad-
mis à l’hôpital Robert-Debré à Paris, il avait trois côtes fracturées,
l’abdomen perforé et a dû subir l’ablation d’une partie de l’intestin.
Le propriétaire du chien, qui n’était pas présent au moment des
faits, a été déféré au parquet de Bobigny et placé sous mandat
d’écrou. L’accompagnateur du chien, un ami du maître, a lui-même
été blessé aux mains en essayant de protéger le petit garçon. Le
chien pourrait être euthanasié sur décision de justice. L’an dernier,
il avait déjà blessé une adolescente, mais il avait été restitué à son
maître, aucune plainte n’ayant alors été déposée.

CONTRAIREMENT à ce que
peut laisser penser son nom, Lion
est un gentil pitbull. C’est Marco,
son propriétaire, qui le dit. « Lion,
c’est à cause de la couleur fauve. En

fait, il est cool avec les gens, sauf
avec ceux qui flippent, explique son
maître. Quand je l’ai récupéré, il y a
un an, il était très perturbé. Il avait
changé trois fois de maître et tout le
monde le prenait pour le faire atta-
quer. Il a failli devenir un mauvais
pitbull, reconnaît Marco, en se
voulant rassurant. Dans mon im-
meuble, ils cherchent tous à me
mettre dehors à cause du chien.
Quand ils le voient, ils font 2 mètres
en arrière. Lion le sent, il ne peut
pas être en confiance avec eux »,
déplore le jeune homme, locataire
en sursis d’une chambre de bonne
sous les toits d’un immeuble du
10e arrondissement de Paris.

C’est là, à quelques mètres de
l’entrée, que Lion a récemment à
moitié dévoré un chien. « Avec les
autres chiens, il est dominant. Il
faut qu’ils se soumettent tout de
suite sinon c’est la bagarre. Mais là,
c’était un accident, la laisse a cas-
sé », explique Marco, sans vrai-
ment manifester de regrets.
« L’autre chien, il l ’a ruiné »,
ajoute-t-il aussitôt, avec un brin
de fierté. Résultat : convocation à
la police et quatre amendes pour
défaut de muselière, de déclara-
tion à la mairie, de vaccination et
de stérilisation. Aujourd’hui, le
molosse est en conformité avec la
nouvelle loi sur les chiens dange-
reux mais il en a coûté plus de
3 500 francs à son maître. « C’est
ma mère qui a payé mais quand

même, ça commence à faire cher le
pitbull. »

Cheveux ras, barbiche au men-
ton, veste ample à capuche, Marco
a tout de ces jeunes qui possèdent
un pitbull pour faire peur ou pro-
téger leur « business » de la
concurrence ou de la police. A
vingt ans, il reconnaît avoir déjà
eu affaire à la justice pour des
« histoires » de cannabis et doit
bientôt passer de nouveau en ju-
gement. C’est promis, juré, le
chien n’a rien à voir avec tout ça.
« C’est vrai que j’ai pris un pitbull
en partie parce que c’est un chien
qui fait peur. Quand tu marches
dans la rue, tu es plutôt fier et tu es
tranquille, sûr de ne pas te faire em-
bêter, avoue Marco. J’aime beau-
coup le pitbull parce que, au niveau
musculaire, il a de l’allure, ce n’est
pas un chien ridicule. »

« JE NE L’AI JAMAIS CHAUFFÉ »
En même temps, le jeune

homme voue une véritable affec-
tion à son chien et s’estime un
maître « responsable ». « Il y a des
gens qui donnent des hormones de
croissance à leurs pitbulls pour

qu’ils deviennent énormes et qu’ils
fassent des combats. Moi, mon
chien, il est beau et je ne fais pas
n’importe quoi avec lui. Je ne l’ai ja-
mais chauffé sur quelqu’un », as-
sure Marco. Depuis l’entrée en vi-
gueur de la nouvelle législation, la
vie avec Lion est devenue plus
compliquée et son maître regrette
un peu son choix. « La haine et la
peur dans le regard des gens, ça de-
vient lourd et, pour les promenades,
ce n’est pas évident. Je ne le sors
plus que deux fois par jour, le matin
et tard le soir. »

Dans la chambre, les affaires du
maître et de son chien se dis-
putent l’espace vital. A même le
sol, des vêtements, des chaus-
sures, une gamelle d’eau, des cro-
quettes pour chiens et un ballon
bleu en caoutchouc, sur lequel
Lion se fait les crocs. Légèrement
excité, le « pit » fait des bonds et
mordille tout ce qui passe à sa
portée. « Même si ça devient
compliqué, affirme Marco, il est
hors de question que j’abandonne
mon chien, je ne pourrais pas. »

Fr. Ch.

Marco, maître « plutôt fier et tranquille » dans la rue

PORTRAIT
« Dans mon immeuble,
ils cherchent tous
à me mettre dehors
à cause du chien »

A La Courneuve : « Il suffit d’un mot pour qu’ils
vous sautent dessus et ils n’ont pas de muselière »
L’INCIDENT a eu lieu à la mi-

mars, pendant la consultation du
mercredi, la plus fréquentée par
les enfants du centre médico-psy-
chiatrique de la cité des 4 000, à La

Courneuve (Seine-Saint-Denis).
Au pied de l’immeuble, le pitbull
du troisième étage s’en est pris au
chien du voisin, blessé à la main en
s’interposant. Farfouille, le ca-
niche, a fini éventré, dans une
mare de sang. Les enfants et le
personnel, eux, en ont été quitte
pour une belle frayeur. « On a ap-
pelé la police mais on ne l’a pas vue.
Qui peut dire ce qui se serait passé
s’il y avait eu un enfant dehors ? »,
s’interroge Monique Bucher, res-
ponsable du centre.

La semaine suivante, le « pit »,
sans laisse et sans muselière, a pris
possession du trottoir devant l’en-
trée de l’immeuble, à côté d’un
groupe de jeunes. Pendant deux
heures, personne n’a osé sortir du
centre. « Ce coup-là, une voiture de
police est passée mais elle ne s’est
pas arrêtée. Cela montre que l’on ne
fait pas respecter la loi », s’indigne
Mme Bucher. Depuis, le pitbull et
son propriétaire ont disparu mais
les chiens dangereux continuent
de fréquenter l’endroit, situé tout
près du « porche », l’un des points
d’accès à la cité. « Il y a autant de
pitbulls qu’avant et ils ne sont pas
plus attachés. Pour les jeunes, cela
fait partie du rapport de forces
qu’ils instaurent dans la cité. C’est
une façon de marquer leur terri-
toire », explique la responsable du

centre. « Les jeunes font toujours la
loi avec leurs pitbulls », confirme
Nadia, une habitante du quartier,
« ils s’en servent comme d’un bou-
clier pour se protéger ou comme une
arme pour régler leurs problèmes. »
« Dans mon hall, il y en a souvent
deux ou trois. Parfois, c’est un pro-
blème pour descendre : il suffit d’un
mot pour qu’ils vous sautent dessus
et ils n’ont pas de muselière. » Ré-
cemment, Nadia a pensé à prendre
un pitbull. Le chiot, qu’elle a fina-
lement rendu à son propriétaire,
lui était proposé pour 1 500 francs.
« C’est un chien trop dangereux. A
côté de chez moi, il y en a un qui est
super-agressif. Tout le monde en a
peur. Il appartient à un dealer qui
s’amuse à le lâcher sur les gens pour
rigoler. Il a déjà attaqué plusieurs
personnes », assure Nadia, qui af-
firme avoir vu le pitbull en ques-
tion dévorer une poule lâchée en
pâture.

UN MAIGRE BILAN
« La nouvelle loi n’a pas fait dis-

paraître les pitbulls. C’est quelque
chose qui va prendre du temps »,
plaide Stéphane d’Hayer, respon-
sable du commissariat de La Cour-
neuve. Avec seulement sept déten-
tions délictueuses de chiens
dangereux constatées depuis jan-
vier, le bilan est plutôt maigre. S’y
ajoutent la découverte de plu-
sieurs molosses dans un apparte-
ment vide à la suite d’une visite de
l’huissier des HLM et l’arrestation
de jeunes qui avaient volé des
chiots pitbulls en menaçant leurs
propriétaires d’une arme à feu.

Concernant l’incident du centre
médico-psychiatrique, le commis-
saire d’Hayer souligne l’absence
de plaintes et de témoignages offi-
ciels. Il se défend de tout laxisme
et conteste l’impression d’aller au
plus facile créée par la mise en

garde à vue d’une mère de famille
du quartier qui promenait son pit-
bull aux abords du commissariat.
« Dans ce cas là, la propriétaire
n’était pas en règle. Quand il y a un
groupe de jeunes avec des pitbulls,
on ne va pas faire mordre des fonc-
tionnaires pour rien mais on revient
et on traite le problème », assure le
commissaire.

« MOINS OSTENTATOIRES »
La mairie de La Courneuve af-

fiche, elle aussi, un premier bilan
peu concluant. Le registre des dé-
clarations de chiens dangereux n’a
été ouvert que le 15 mars et il a en-
registré seulement dix-huit mo-
losses. « Par rapport au nombre de
chiens sur La Courneuve, estimé à
plusieurs centaines, c’est insigni-
fiant. On devrait en avoir beaucoup
plus », constate Frédéric Attal, res-
ponsable du service Prévention et
sécurité à la municipalité. « La loi a
quand même eu un effet : on voit un
peu moins de chiens et les compor-
tements sont moins ostentatoires »,
souligne M. Attal. « Ici, presque
tout le monde a un “pit”. Mais on
ne les sort plus, sauf le matin et le
soir. C’est trop de problèmes »,
confirme Bachir, un jeune de La
Courneuve. Sur les conseils de sa
mère, qui a déboursé les
1 500 francs du vétérinaire, le
jeune homme vient de faire castrer
son pitbull, comme l’exige la loi.
Toujours prêt à bondir sur ses
congénères, Oxmo, mâle irascible,
n’a visiblement pas perdu son
mauvais caractère. Mais il porte un
bandage autour de l’arrière-train
que son maître juge un peu humi-
liant. « A la limite, museler et tenir
en laisse, je veux bien, mais castrer...
Après tout, ce sont des bêtes comme
les autres. »

Fr. Ch. 

REPORTAGE
« Cela fait partie du
rapport de forces que
les jeunes instaurent
dans la cité »

« ATTENTION ! MORDEUR ! »
La fiche signalétique accrochée aux
barreaux dissuade le visiteur de
trop s’approcher. Tapi au fond de la
cage, le pitbull ne paie pourtant
pas de mine. Capturé à Paris il y a
plusieurs mois, le molosse fait par-
tie des plus anciens pensionnaires
de la fourrière de Gennevilliers
(Hauts-de-Seine). C’est également
là que se trouve le pitbull qui a sau-
vagement attaqué, samedi 6 mai,
un garçon de quatre ans, devant
son domicile de Villepinte (Seine-
Saint-Denis). Ce chien n’était ni dé-
claré, ni vacciné, ni stérilisé,
contrairement à ce qu’exige la nou-
velle législation sur les chiens dan-
gereux.

Depuis l’entrée en vigueur de
cette loi, début janvier, le refuge de
la SPA n’arrive plus à faire face à
l’afflux de « pits », « am’staff » et
rottweilers saisis par la police. Les
propriétaires, eux, essaient parfois

de récupérer leur chien de force.
« Heureusement, on n’a plus comme
avant des chiens sous ecstasy qui res-
taient accrochés aux barreaux par
les crocs. Mais la structure est
complètement engorgée et on a déjà
eu une quinzaine de tentatives de
vol », explique Dominique Bartoli,
responsable du chenil.

Structure d’accueil pour Paris et

les trois départements de la petite
couronne, le refuge reçoit 120 mo-
losses par mois. Les propriétaires
ne peuvent reprendre leur chien
qu’après mise en conformité avec
la loi. En cas de délit, ils doivent at-
tendre un jugement définitif,
souvent long à tomber. Si la déci-
sion leur est défavorable, la loi in-
terdisant d’acheter ou d’adopter un
pitbull, les animaux saisis sont eu-
thanasiés. « Il y a un problème de
lenteur de la procédure judiciaire et
de manque de discernement des po-
liciers. La saisie des chiens est quasi-
ment systématique, alors qu’elle n’est
pas toujours nécessaire. Les animaux
restent bloqués chez nous plus d’un
mois en moyenne, alors que le délai
légal est normalement de huit
jours », déplore Mme Bartoli.

La capacité insuffisante des four-
rières constitue l’un des nombreux
casse-têtes d’une loi critiquée dès
son élaboration pour sa complexité

et qui s’avère difficile à appliquer.
La loi du 6 janvier 1999 est restée
en suspens un an, dans l’attente
des décrets d’application. Quatre
mois après son entrée en vigueur,
l’objectif affiché d’éradiquer les
pitbulls se révèle une tâche de
longue haleine, à la hauteur de
l’ampleur prise par le phénomène
(la France compterait entre 10 000

et 40 000 chiens dangereux, selon
les estimations). Au milieu des an-
nées 90, la mode des molosses
avait déclenché une véritable psy-
chose. La multiplication des at-
taques contre des enfants ou des
personnes âgées et l’utilisation des
pitbulls par certains délinquants
comme moyen d’intimidation ont
décidé les pouvoirs publics à ins-
taurer un arsenal répressif spéci-
fique.

Les textes cherchent à faire dis-
paraître, à terme, la race des pit-
bulls ou assimilés et à limiter les
nuisances occasionnées par les
autres chiens « susceptibles d’être
dangereux ». Comme les armes, les
animaux sont classés en catégories,
selon leur degré supposé d’agressi-
vité (lire ci-dessous). Même si des
accidents ont toujours lieu, ces dis-
positions ont eu un effet dissuasif :
les propriétaires de pitbulls les
sortent moins et les tiennent da-
vantage en laisse, ce qui limite les
morsures. Mais la mise en œuvre
de la loi se heurte à des obstacles.
« Le législateur n’a pas fait simple »,
reconnaît un magistrat du parquet
de Bobigny (Seine-Saint-Denis),
qui déplore notamment l’impossi-
bilité d’une comparution immé-
diate dans le cadre de la nouvelle
loi. Conformément aux consignes
du procureur de la République,
Jean-Paul Simonot, le ministère
public s’est voulu néanmoins
exemplaire dans les poursuites et
les peines requises dans la quin-
zaine d’affaires de chiens dange-
reux traitées chaque mois depuis
janvier. 

Le parquet a requis de la prison à
plusieurs reprises – sans être suivi
par le tribunal –, notamment à
l’encontre d’un jeune, accusé
d’avoir lâché un pitbull contre des
policiers à l’issue d’une course-
poursuite nocturne dans les rues
de Saint-Denis. Faute de pouvoir
établir que le propriétaire a bien di-
rigé l’animal contre les forces de

l’ordre, le tribunal l’a relaxé, en
s’étonnant des seize balles tirées
par les agents de l’ordre sur le pit-
bull. « En pleine nuit et au milieu de
quatre jeunes, il y avait un sacré
risque de bavure. A la seule vue du
pitbull, les policiers ont perdu leur
sang-froid et ont eu une réaction dis-
proportionnée », analyse Sophie
Schwilden, l’avocate d’un des
jeunes.

BRIGADES DE CAPTURE
Révélatrice de la peur et de la

maladresse des policiers face aux
pitbulls, l’affaire illustre également
leur manque de formation et
d’équipement pour capturer ces
chiens. Des notes d’information il-
lustrées de photos des molosses
ont été distribuées dans les
commissariats. Des brigades de
capture existent déjà et d’autres
sont en cours de formation. Mais
l’effort demeure insuffisant. « Per-
sonnellement, si j’avais à saisir un

pitbull sur la voie publique, je ne
saurais vraiment pas comment m’y
prendre. Quand un chien comme ça
vous attrape, il ne vous lâche pas. On
ne va pas envoyer nos gars au casse-
pipe », souligne Thierry Mazé, res-
ponsable du syndicat policier Al-
liance en Seine-Saint-Denis.

L’application de la loi se heurte
aussi à la difficulté, pour les forces
de l’ordre, de pénétrer dans cer-
tains quartiers sensibles et à leur
volonté de ne pas envenimer des
situations déjà très tendues. « En
cas de délit manifeste, on intervient,
mais on ne va pas lancer des opéra-
tions anti-pitbulls d’envergure au
moment où on essaie de renouer le
dialogue avec les jeunes. Cela ne
veut pas dire qu’on y renonce. C’est
simplement une question d’opportu-
nité », affirme un responsable de la
sécurité publique de l’Essonne. De-
puis janvier, plus de 70 infractions
à la loi sur les pitbulls ont été rele-
vées dans ce département, mais

seulement 6 chiens ont été saisis.
« Le travail de reconquête de cer-
tains quartiers doit se faire en dou-
ceur, y compris pour les pitbulls. On
ne va pas ajouter une source de ten-
sions supplémentaires à celles qui
existent déjà », souligne le respon-
sable de la sécurité publique.

GÉNÉRATION DE CLANDESTINS
Loin du discours officiel, cette

stratégie pose clairement les limites
de l’efficacité de la nouvelle loi.
« Le dispositif sur les chiens dange-
reux est voué à rester lettre morte si
on ne se donne pas les moyens de le
faire appliquer. Comme souvent
pour les problèmes d’insécurité dans
les banlieues, on est dans une lo-
gique où l’on cherche à circonscrire
au lieu d’éradiquer », estime Yous-
sef Chiheb, consultant en sécurité
urbaine. Chez les habitants des
banlieues, qui sont souvent pro-
priétaires d’un pitbull par simple
effet de mode, cette logique crée le
sentiment de « deux poids deux
mesures » dans l’application de la
loi. Ils ont parfois l’impression que,
par facilité, les policiers contrôlent
les chiens de M. Tout-le-monde sur
la voie publique au lieu d’aller
chercher ceux des délinquants dans
les caves ou les appartements.

Moins visibles dans la rue, ces
chiens désertent également les ca-
binets vétérinaires, comme l’ex-
plique Bernard Lanneluc, respon-
sable d’une importante clinique en
Seine-Saint-Denis. « Depuis janvier,
on voit beaucoup moins de pitbulls et
on en a stérilisé une quinzaine seule-
ment. On va se retrouver avec une
génération de chiens clandestins et
non médicalisés », estime le Dr Lan-
neluc. Le vétérinaire s’inquiète d’un
autre effet pervers de la loi : l’appa-
rition de nouvelles races de pitbulls
non répertoriés, comme le cane
corso, molosse venu d’Amérique
du Sud.

Frédéric Chambon

SÉCURITÉ Un enfant de quatre
ans a été grièvement blessé par un
pitbull, samedi 6 mai à Villepinte
(Seine-Saint-Denis). Ce nouveau fait
divers illustre l’inapplication de la

loi de janvier 1999 censée éradiquer
de France les chiens dangereux.
b CET ARSENAL RÉPRESSIF se heurte
à la lenteur des procédures judi-
ciaires, aux capacités insuffisantes

des fourrières, au mauvais équipe-
ment et à l’information lacunaire
des policiers. b LES FORCES DE
L’ORDRE sont impuissantes à faire
respecter la loi pour les chiens les

plus dangereux, souvent utilisés
comme des moyens d’intimidation,
voire des armes, par de jeunes délin-
quants. b REPORTAGE à la cité des
4 000, à La Courneuve (Seine-Saint-

Denis), où des habitants confient
leur peur de croiser des chiens sans
muselière. Très peu de ces chiens
ont été stérilisés, contrairement à ce
que réclame la loi.

La loi sur l’éradication des chiens dangereux demeure très mal appliquée
L’arsenal répressif entré en vigueur depuis le début de l’année n’a pas permis d’en finir avec les comportements des pitbulls les plus agressifs.

Son application se heurte à la lenteur des procédures judiciaires, aux faibles capacités des fourrières et à l’équipement insuffisant des policiers 
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Les policiers recherchent 
la cache d’explosifs de l’ARB
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Les milieux culturels bretons rassemblés
pour la tolérance et la démocratie

A Rennes, Alan Stivell fustige les nationalismes
Plus de mille personnes se sont rassemblées, lundi 8 mai, à
Rennes, à l’appel d’un collectif « La Bretagne, c’est la vie ».
Tout en exprimant leur refus « catégorique » de la violence

après l’attentat de Quévert, les manifestants en ont appelé
à un renouveau démocratique et au « droit de la Bretagne
à l’existence ». (Lire aussi notre éditorial page 19.)

RENNES
de notre correspondante régionale

« Il faut qu’on se parle, il faut
faire la paix » : c’est lorsque le
chanteur Alan Stivell prend la pa-
role que l’émotion se fait la plus
perceptible. Plus de mille per-
sonnes l’écoutent avec recueille-
ment devant le Parlement de Bre-
tagne fraîchement restauré, à
Rennes, lundi 8 mai. Depuis l’at-
tentat du McDonald’s de Quévert
qui a causé la mort d’une jeune
femme, mercredi 19 avril, « les
Bretons sont bouleversés, indignés,
écœurés », estime le collectif de
nombreuses personnalités, essen-
tiellement issues du milieu cultu-
rel, qui appelait à ce rassemble-
ment. L’objectif pour elles était de
clamer leur refus « catégorique »
de la violence dans la région.

Nul raz-de-marée populaire : on
s’est un peu retrouvé entre soi sur
la place du Parlement-de-Bre-
tagne, où l’on entendait parler
breton bien plus qu’en temps or-
dinaire. On y a vu des journalistes
− Roger Gicquel présentait cette
cérémonie inédite −, des musi-
ciens, comme le chanteur de Tri
Yann, Jean-Louis Jossic, quelques
écrivains, divers professionnels de
la culture, notamment la directrice
de la future TV Breizh, de nom-
breux représentants d’associa-
tions, des enseignants, une poi-
gnée d’hommes politiques, qui se
voulaient plutôt discrets − une
partie des élus socialistes rennais,
des représentants des Verts, de
l’Union démocratique bretonne
(UDB), un conseiller régional RPR,
etc. Tout le monde était prié de
venir sans sigle ni banderole. Deux

ou trois drapeaux bretons égarés
ont vite été repliés.

Ponctué d’un peu de cornemuse
et d’une minute de silence, la dé-
claration du collectif, intitulée
« La Bretagne, c’est la vie », a été
lue en trois langues : en breton,
français et en gallo, parlé dans
l’est de la région. Outre la
condamnation de l’attentat, il y
est beaucoup question de démo-
cratie. « Nous appelons tous les
Bretons d’origine ou d’adoption, et
leurs représentants élus ainsi que les
pouvoirs publics à repenser notre
démocratie. Qu’elle réponde mieux
aux aspirations de la population à
une véritable capacité de décision
sur sa propre vie civique et sociale.
Qu’elle s’ouvre sur la pluralité, la
tolérance et un meilleur partage des
pouvoirs. »

UN JOUR DE DEUIL
Entendue depuis Paris, la for-

mule peut sembler alambiquée,
pas pour les participants au ras-
semblement de Rennes, eux qui
sont habitués à plaider inlassable-
ment en faveur de l’identité régio-
nale. En dehors même des mili-
tants politiques, ils sont en effet
nombreux dans la population à as-
pirer à un peu plus d’autonomie,
et à souhaiter, au moins, davan-
tage de moyens pour la langue
bretonne dans l’enseignement
comme dans l’audiovisuel public
par exemple, voire plus de respect.
C’est ce que reflète le texte avec
pudeur : ce lundi était d’abord un
jour de deuil.

Le message d’Alan Stivell, fort
applaudi, préférait un style plus
direct. « Pour ne pas excuser le po-

seur de bombe, doit-on excuser des
responsabilités plus diffuses ? (...)
Est-il indécent de chercher ce qui,
de toutes parts, a pu amener à ce-
la ? », s’est interrogé l’artiste, qui
bénéficie d’un réel respect dans la
région. « Il est humiliant et mal-
honnête de dénigrer ceux qui dé-
fendent le droit à la Bretagne à
l’existence, a lancé le chanteur. Il
faut que cessent les injures qui
viennent des ultranationalistes des
deux bords. »

Alors qu’était évoquée la surdité
dédaigneuse de l’Etat, le maire de
Rennes s’est cantonné à un com-
mentaire prudent aux micros qui
se tendaient vers lui. « C’est aux ci-
toyens et aux citoyennes de cette ré-
gion de s’exprimer, pas par éclipse,
mais au quotidien, dans des asso-
ciations, des syndicats, des par-
tis... », a rétorqué Edmond Hervé
(PS). Quant aux militants associa-
tifs, beaucoup se contentaient
d’affirmer « ne pas comprendre ce
lamentable accident », sans vou-
loir s’interroger sur leurs propres
discours, qui laissent parfois place
aux doutes.

Martine Valo

SIX PERSONNES sont désor-
mais placées en détention provi-
soire dans le cadre de l’enquête sur
les attentats de Pornic (Loire-
Atlantique), le 14 avril, de Quévert
(Côtes-d’Armor), le 19 avril, et sur
la tentative d’attentat de Rennes
(Ille-et-Vilaine), le même jour. Sté-
phane Philippe, dont la garde à vue
à Rennes s’est achevée lundi 8 mai,
est désormais dans la même situa-
tion que Solenn Georgeault et
Yann Solon : il est l’objet d’un man-
dat d’amener délivré par le juge
d’instruction antiterroriste du tri-
bunal de grande instance de Paris,
Gilbert Thiel. Christian Georgeault,
Gaël Roblin, et Pascal Laize sont
tous les trois mis en examen pour
« association de malfaiteurs en rela-
tion avec une entreprise terroriste »,
« destructions de biens avec explosifs
ayant entraîné la mort », et « des-
tructions de biens et tentative de des-
tructions » (Le Monde du 9 mai).

LES LIENS TISSÉS AVEC L’ETA
Un des objectifs poursuivis par

les enquêteurs, la découverte d’une
cache d’explosifs, n’a pas pu être
atteint, en dépit de confidences ob-
tenues lors des gardes à vue. Une
perquisition conduite, lundi 8 mai,
dans une ferme isolée située dans
la région de Fougères (Ille-et-Vi-
laine) n’a pas permis de mettre la
main sur le stock de l’Armée révo-
lutionnaire bretonne (ARB). L’en-
droit avait été loué par Stéphane
Philippe, et les policiers espéraient
y découvrir une partie de la titanite
30, volée à Plévin (Côtes-d’Armor),
le 28 septembre 1999, par un
commando composé de Basques et
de Bretons. Cet explosif a été utili-
sé dans l’attentat mortel de Qué-

vert, à Pornic, ainsi que lors de la
tentative d’attentat de Rennes.
Pendant toute la durée de leur
garde à vue, dont les conditions
ont été contestées par Me Gérard
Tcholakian, l’avocat de Christian
Georgeault et Gaël Roblin, les mili-
tants indépendantistes bretons ont
nié l’existence de cette cache.

Selon une source proche de l’en-
quête, des dispositifs de mise à feu
d’explosifs auraient été achetés par
Pascal Laize, postérieurement à
l’attentat de Quévert, au cours du-
quel Laurence Turbec, une jeune
femme de vingt-huit ans, avait per-
du la vie, laissant présager que la
campagne d’attentats aurait pu se
poursuivre. Par ailleurs, aux yeux
des policiers, l’ARB s’était en partie
réorganisée, après les arrestations
de Denis Riou et Arnaud Vanier
dans le cadre de l’instruction sur le
vol de Plévin. Christian Georgeault,
quarante-cinq ans, aurait, selon les
mêmes sources, pris la place de De-
nis Riou à la tête de l’organisation
indépendantiste.

Les enquêteurs s’intéressent éga-
lement aux liens tissés entre l’ARB
et les Basques d’ETA, concrétisés
par l’opération commune de Plé-
vin. Plusieurs attentats commis par
les indépendantistes bretons ont
été revendiqués dans Garra, un
périodique lié à ETA. C’est notam-
ment le cas de ceux qui ont visé la
mairie de Belfort, fief du ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, le 30 octobre 1998, et Cinte-
gabelle, circonscription électorale
du premier ministre, Lionel Jospin,
le 18 juin 1999, et dont les auteurs
n’ont toujours pas été identifiés.

Pascal Ceaux

Le fils d’un soldat marocain tué en 1944
est menacé de reconduite à la frontière

Sa famille a manifesté symboliquement lundi 8 mai
dans le cimetière militaire de Haguenau (Bas-Rhin), 
où repose l’ancien combattant mort pour la France 

STRASBOURG
de notre correspondant

Les Ziyani ont célébré de façon
insolite le 55e anniversaire de la
capitulation allemande de 1945.
Quatorze membres de cette fa-
mille franco-marocaine se sont
rendus au cimetière militaire de
Haguenau (Bas-Rhin) sur la
tombe de l’arrière-grand-père,
Ahmed Ben Mahmed, mort à Ha-
chimette (Haut-Rhin) le 14 dé-
cembre 1944 et qui repose depuis
en terre d’Alsace.

Il ne s’agissait pourtant pas seu-
lement, pour eux, d’une cérémo-
nie du souvenir. Ils ont déposé
des chrysanthèmes sur la pierre,
mais se sont aussi symbolique-
ment enchaînés un petit quart
d’heure devant la tombe, pour
protester contre la menace de re-
conduite à la frontière qui pèse
contre le fils de l’ancien combat-
tant mort pour la France. Le tri-
bunal administratif de Versailles
(Yvelines) a en effet rejeté, le
27 janvier, le recours de la famille
Ziyani, qui voulait faire annuler le
refus de titre de séjour opposé
par la préfecture du Val-d’Oise à
Mohamed Ziyani, soixante-trois

ans, arrivé en France il y a trois
ans et qui souhaite désormais y
vivre et obtenir la nationalité
française. Mohamed Ziyani avait
en effet cinq ans à la mort de son
père, suivie, quelques mois plus
tard, par le décès de sa mère. Or-
phelin au Maroc, il mène une vie
difficile, sans aide de la France.
C’est son fils Ahmed, né en 1960,
qui s’installe en France, obtient la
nationalité française en épousant
une rapatriée d’Algérie et renoue
le fil de l’histoire familiale. Il re-
cherche la trace de son grand-
père et retrouve finalement la
tombe de celui qui, d’après les té-
moignages recueillis au Maroc,
« est mort sous l’uniforme français
lors d’un bombardement aérien en
1944 ».

« PAPY SANS PAPIERS »
Le petit-fils, conducteur d’engin

dans la région parisienne, ras-
semble alors les documents né-
cessaires pour que son père, qui
est de santé fragile, puisse effec-
tuer un pèlerinage au cimetière
alsacien. En 1997, Mohamed Ziya-
ni arrive en France, ses frais de
voyage étant couverts par le se-

crétariat d’Etat aux anciens
combattants. Il se rend alors à
Haguenau, puis décide de rester
en France près de son fils. Il ob-
tient un titre de séjour provisoire,
renouvelé de trois mois en trois
mois. « Fin octobre, explique Ah-
med Ziyani, nous avons eu la sur-
prise d’apprendre que ce titre de
séjour avait été refusé en sep-
tembre, alors que mon père devrait
être pupille de la nation », ex-
plique Ahmed Ziyani.

Son recours devant la justice
administrative ayant été écarté, la
famille Ziyani, indignée, a donc
pris le train pour l’Alsace ce lundi
8 mai. « En ce jour qui marque la
libération de la France, résume
Ahmed Ziyani, nous voulions mon-
trer l’injustice qui frappe mon père,
qui a participé à ce combat. Nous
nous battrons jusqu’au bout pour
que justice lui soit rendue. Lui, il
voudrait aller tous les vendredis sur
la tombe de son père. » « Pourquoi
mon papy est-i l un sans-pa-
piers ? », interrogeait lundi la pan-
carte présentée par les plus
jeunes enfants Ziyani.

Jacques Fortier
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En Gironde, de nouveaux morts sur la route
malgré la multiplication des contrôles policiers

Enquête dans l’un des départements les plus dangereux de France
Catastrophiques, les derniers bilans des accidents
de la route ont suscité une mobilisation générale
des forces de police et de gendarmerie avec pour

conséquence concrète la multiplication des
contrôles. Notre correspondante à Bordeaux a
suivi les opérations pendant le long week-end du

8 mai au cours duquel cinq personnes ont trouvé
la mort sur les routes de ce département, réperto-
rié comme l’un des plus dangereux de France.

BORDEAUX
de notre correspondante

En dépit d’un service de sécurité
renforcé, le week-end du 8 mai sur
les routes de Gironde a été meur-

trier : cinq personnes sont décé-
dées. Samedi 6 mai, vers 23 heures,
à la sortie de Bordeaux, un moto-
cycliste a perdu le contrôle de sa
moto. Le quadragénaire est mort
sur le coup, sa compagne est décé-
dée quelques heures plus tard. Di-
manche 7 mai, vers 6 heures du
matin, un jeune homme de dix-
neuf ans roulait à vive allure sur
une départementale au sud du
bassin d’Arcachon. Le conducteur
a percuté une voiture qui arrivait
face à lui, dans laquelle se trouvait
deux retraités. Le jeune adulte,
éjecté de son véhicule, est mort. Le
couple de personnes âgées a été

hospitalisé. Deux autres voitures
sont entrées en collision, sur une
départementale proche de Li-
bourne, dimanche, vers 22 heures.
L’orage s’abattait sur le départe-
ment. Une femme de vingt-huit
ans est décédée immédiatement.
Son enfant de deux ans est mort
peu après. Une autre personne im-
pliquée dans l’accident est dans un
état grave et trois autres ont été lé-
gèrement blessées.

« J’aurais aimé un meilleur résul-
tat mais je relativise car, durant ces
longs week-ends, les gens ont un
comportement différent, souligne
Jacques Gérault, préfet délégué à
la sécurité en Aquitaine. Ils sortent
beaucoup, sont plus insouciants et
moins vigilants. Dans la majorité des
cas, les accidents sont dus à des
fautes de comportements, à ce que
j’appelle de la délinquance routière.
La répression telle que nous la me-
nons doit être poursuivie. »

Durant les deux jours du week-
end du 8 mai 1999, la préfecture
avait comptabilisé plus d’accidents
(31 contre 27 en 2000), plus de
blessés (33 contre 24 en 2000),
mais moins de morts : deux contre

cinq. Cette année pourtant, gen-
darmerie et police avaient déployé
les grands moyens : jour et nuit,
environ 350 gendarmes dont
100 motocyclistes et 250 policiers
ont sillonné les routes de Gironde.
Les gendarmes du Médoc ont
abandonné la surveillance des
chasseurs à la tourterelle pour
celle des routes. « On ne touche pas
terre, confirme le lieutenant
Claude Aubry, adjoint au
commandant de l’escadron dépar-
temental de la sécurité routière de
Gironde (EDSR), sorte de quartier
général. On a des hommes qui
restent huit heures d’affilée sur leur
moto. » La localisation des postes
de contrôle – de vitesse, d’alcoolé-
mie, de véhicules et de papiers –
est modifiée régulièrement « pour
provoquer un effet de surprise »,
précise le lieutenant Aubry. Du-
rant tout le week-end, près de
800 infractions ont été constatées :
alcoolémies positives, vitesses ex-
cessives et défauts du port de la
ceinture de sécurité.

Lundi 8 mai, entre 16 et
20 heures, la circonscription de
gendarmerie de Bordeaux, qui re-
groupe les treize départements
d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées, a
lancé une « opération répressive
centralisée » : en Gironde, toutes
les brigades, soit environ
600 hommes, étaient sur le terrain.
Au péage de Saint-Selve, sur l’au-
toroute A 62, neuf gendarmes ont
pris position. Depuis 14 heures, ils
ont arrêté poids lourds et voitures,
contrôlé les papiers, la sécurité des
véhicules et le taux d’alcoolémie. A
18 heures, une petite poche pou-
belle en plastique noir accrochée à
une vitre de voiture, était au trois-
quart remplie d’alcootests. Tous
négatifs comme ceux de la veille.
« Sur l’autoroute, c’est très rare
quand on se hasarde à boire, fait
remarquer Gérard Brassart,
commandant du peloton autorou-
tier de Langon.

« Les gens ont-ils vraiment peur
du képi ? se demande le lieutenant
Aubry. Ils ralentissent deux kilo-
mètres avant, deux kilomètres après,
et ensuite repartent comme avant.
L’automobiliste est décevant, pour-

suit-il. 95 % des accidents sont dus à
des problèmes de comportement.
Nous ne sommes pas défaitistes mais
nous nous demandons ce que nous
devons faire. La lutte contre l’insé-
curité est un perpétuel recommence-
ment. » Après le week-end catas-
trophique de Pâques (quatre morts
en Gironde contre un seul en
1999), le bilan de ce week-end
n’encourage pas les responsable
de la gendarmerie. « Le moral est
en dents de scie mais on reste moti-
vés car personne n’accepte un bilan
comme ça. » En 1999, le nombre de
tués avait baissé de 15 % après une
année 1998 noire (220 morts) en
Gironde. Les quatre premiers mois
de 2000 révèlent 57 tués contre 58
l’année précédente.

UNE ACTION PARMI D’AUTRES
La préfecture de la Gironde mul-

tiplie les actions, maniant répres-
sion et prévention : trois disco-
thèques ont été fermées après des
accidents mortels, rencontre des
gendarmes et policiers avec des
jeunes d’une quarantaine d’éta-
blissements scolaires contre une
quinzaine en 1999. Le préfet délé-
gué à la sécurité impose aussi un
volet sécurité routière dans chaque
contrat local de sécurité. Depuis le
début de l’année 2000, les suspen-
sions de permis pour conduite en
état d’ivresse ont doublé par rap-
port à 1999. Des bus de nuit entre
le centre de Bordeaux et le campus
universitaire et une liaison estivale
avec le Cap-Ferret ont permis de
réduire les accidents. Cet été, les
contrôles vont être renforcés sur
les zones les plus dangereuses.

Les gendarmes répètent que
l’opération « coup de poing » de
ce 8 mai n’est qu’une action parmi
d’autres et refusent de parler
d’échec. « Il faut faire prendre
conscience aux gens que l’accident
arrive à monsieur Tout le monde, et
que la caricaturale des « bons » et
des « mauvais » conducteurs est un
leurre, assène Bernard Moncoqut,
capitaine de l’EDSR. On pourra
mettre 2 000 gendarmes sur les
routes, cela ne changera rien. »

Claudia Courtois

REPORTAGE
« Nous ne sommes pas
défaitistes mais nous
nous demandons ce que
nous devons faire »

La juge Laurence Vichnievsky
affirme avoir subi des pressions
DANS un entretien accordé au quotidien La Croix, mardi 9 mai, la
juge d’instruction parisienne Laurence Vichnievsky, chargée no-
tamment d’instruire le dossier Elf avec sa collègue Eva Joly, affirme
avoir été indirectement l’objet de pressions. « Des personnes bien
intentionnées, indique-t-elle, telles que des collègues, des policiers,
des avocats ou même des journalistes font passer des messages. (...)
Combien de fois m’a-t-on avancé dans un dossier l’intérêt de la
France ou le fait que des éléments évoqués relevaient du secret dé-
fense, des intérêts économiques majeurs de l’Etat ? » Déclarant son
désir de changer de fonctions au sein de la magistrature, elle estime
que les magistrats subissent « de vraies tentatives de déstabilisa-
tion ».

Manifestation à Strasbourg contre
le projet de mosquée retenu par la mairie
ENVIRON 150 manifestants ont lancé un appel pour la construc-
tion d’une grande mosquée « aux couleurs de la République » et
pour un « islam intégré à notre nation », lundi 8 mai, à Strasbourg.
Cette manifestation était organisée par l’Institut musulman d’Eu-
rope (IME), dirigé par l’universitaire Ali Bouamama, et par le Col-
lectif des Français musulmans de Strasbourg, écartés du projet de
grande mosquée par le maire (PS) de Strasbourg, Roland Ries, qui
avait tranché, le 13 avril, en faveur du projet défendu par le Maro-
cain Abdellah Boussouf (Le Monde du 15 avril). M. Bouamama avait
jugé que le choix du maire était « injuste » car il « privilégie un élé-
ment étranger récemment implanté à Strasbourg ». Des représen-
tants des Français musulmans d’Alsace, harkis ou rapatriés, ont
aussi fait circuler une pétition disant « Non à une mosquée aux
mains des étrangers ». Le conseil municipal de Strasbourg doit déli-
bérer le 22 mai sur le projet de grande mosquée.

DÉPÊCHES
a FAITS DIVERS : la police australienne a annoncé, lundi 8 mai,
qu’elle recherchait pour escroquerie Clint Hallam qui avait béné-
ficié à Lyon, en 1998, de la première greffe de la main. Le détail des
charges qui pèsent sur ce ressortissant néo-zélandais, âgé de qua-
rante-neuf ans, n’a pas été communiqué. D’après la police austra-
lienne, Clint Hallam a quitté le pays pour une destination inconnue.
a HÔPITAL : 80 % des Français estiment que la qualité de vie est
satisfaisante en milieu hospitalier, selon un sondage rendu public
mardi 9 mai et réalisé par l’IFOP pour la Fondation hôpitaux de Pa-
ris-hôpitaux de France. Seulement 52 % des personnes âgées hospi-
talisées se déclarent satisfaites. La prise en charge de la douleur re-
cueille 60 % de satisfaction et l’accueil aux urgences 55 %.

Les convoyeurs de fonds
manifestent

dans toute la France
Ils réclament des moyens pour assurer leur sécurité

LES SYNDICATS du transport
de fonds ont appelé à une journée
nationale d’action, mardi 9 mai,
afin de protester contre la multi-
plication des attaques visant des
fourgons blindés. Selon les organi-
sations syndicales (CFDT, CGT,
CFTC et CFE-CGC), ce mouve-
ment était « prévu pour durer ».
Dans un communiqué commun,
ces organisations réclamaient le
classement du métier en « profes-
sion à risques », avec « la création
d’un véritable statut » ainsi que
toute une série de mesures
concrètes de nature à améliorer la
sécurité. Diverses manifestations
étaient prévues en province. A Pa-
ris, un cortège d’une vingtaine de
fourgons devait rejoindre la place
de la Bastille dans la matinée de
mardi, et tenter ensuite de se
rendre à l’Assemblée nationale, au
ministère de l’intérieur et à la
Banque de France.

Ce mouvement a été déclenché
à la suite de deux hold-up parti-
culièrement violents. Le 27 avril, à
Grenoble, un convoyeur âgé de
quarante-deux ans avait été tué et
deux de ses collègues blessés dans

l’attaque d’un fourgon. Cette
agression avait provoqué une pre-
mière journée nationale d’action,
le 3 mai. Deux jours plus tard,
dans le centre-ville de Nanterre
(Hauts-de-Seine), trois autres
convoyeurs avaient été blessés,
dont deux très grièvement, par un
commando puissamment armé.
Les agresseurs, équipés notam-
ment d’un lance-roquettes,
avaient pris la fuite avec un butin
estimé à 23 millions de francs.
L’un d’eux, blessé lors de la fusil-
lade, avait par la suite été arrêté
au Blanc-Mesnil (Seine-Saint-De-
nis) (Le Monde daté 8-9 mai). Les
syndicats rappellent qu’une dou-
zaine de convoyeurs ont été tués
et une trentaine d’autres blessés
depuis 1995. Selon la CGT, onze
attaques ont été dénombrées de-
puis le début de l’année. Un décret
publié au Journal officiel , le
30 avril, impose de nouvelles obli-
gations (qualité du blindage, ar-
mement et nombre des hommes,
système d’alarme, etc.) mais il est
jugé insuffisant par les syndicats.

Philippe Broussard
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Les pesticides polluent aussi l’atmosphère
Une étude du mensuel « Environnement Magazine » révèle, à travers des mesures effectuées dans les pluies et les brouillards, 

que ces produits se retrouvent en suspension dans l’air du Nord-Pas-de-Calais, de l’Auvergne ou du Centre. La Bretagne aussi est touchée 
ORLÉANS 

de notre correspondant régional
Ce cultivateur d’une commune

beauceronne est en train de vi-
danger son pulvérisateur. « J’es-
saie de mettre le minimum de pesti-
cides, explique-t-il, mais on ne
peut pas trop réduire, sinon les ma-
ladies, les mauvaises herbes réap-
paraissent. L’ennui, c’est que je ne
sais pas comment ces produits à
terme vont se dégrader. Les scienti-
fiques eux-mêmes n’ont pas l’air de
savoir ! » A ses côtés, son père, an-
cien exploitant, opine : « Il faut
être franc ! Il y a quelques années,
on n’avait pas de problèmes de
conscience. Le représentant vous
mettait les bidons dans les mains :
“Vous soignez vos betteraves avec
celui-là, et les bestioles avec
l’autre !” »

Tous les agriculteurs beauce-
rons sont loin d’avoir un regard
critique sur leurs propres pra-
tiques. Pendant des décennies, ils
ont aspergé leurs champs de ces
pesticides, source d’inquiétude
pour ceux qui, au nom de l’envi-
ronnement et de la santé hu-
maine, s’inquiètent à présent de la
diffusion dans l’air de ces pro-
duits. Les chiffres sont pourtant

là. La « consommation » des pes-
ticides en France par les agri-
culteurs s’élève à 110 000 tonnes,
contre 82 000 en 1980. Un cultiva-
teur en épand en moyenne de 10 à
20 kilos par hectare. Les arbori-
culteurs aussi ont la main lourde :
un pommier reçoit en moyenne
une trentaine de traitements par
an. « La “pression” de l’acheteur
sur la qualité du produit est telle
que le nombre de traitements à
l’hectare est beaucoup plus élevé.
Dans un cas, c’est l’importance de
la surface à traiter qui joue, dans
l’autre – celui des arbres fruitiers –
ce sera plutôt la répétition du trai-
tement », fait remarquer Brigitte
Rémy, du service de la protection
des végétaux du ministère de
l’agriculture à Orléans.

Les écologistes de France Na-
ture Environnement estiment que,
pour les phytosanitaires, « moins
de 1 % des quantités utilisées at-
teignent leur cible ». Pour eux, la
France, deuxième consommateur
mondial, pourrait réduire sans
dommage ses apports de
110 000 tonnes à 22 000 tonnes,
« ce qui est inacceptable pour l’in-
dustrie chimique ». Néammoins,
explique Brigitte Rémy, « la situa-

tion évolue assez vite, certains culti-
vateurs ne forcent pas sur les doses,
ils ont peur d’une interdiction ».

Après les sols et l’eau, la France
découvre une pollution inatten-
due, mais prévisible. « L’air et les
eaux de pluie sont contaminés à des
degrés divers, notamment à partir
des brouillards de pulvérisation,
mais il n’existe aucun suivi systéma-

tique de ces milieux », notait déjà
en 1998 un document de l’Institut
français de l’environnement, un
organisme public. Lors de la pul-
vérisation des pesticides, une par-
tie est dispersée dans le milieu na-
turel, mais leur présence dans l’air
que nous respirons n’a été mise en
évidence que de façon récente,
par des études ponctuelles (lire ci-

dessous). « Les suivis sont dispersés,
jusqu’ici, dans les régions. Il s’agit
de premiers repérages avec d’assez
petits moyens », reconnaît Brigitte
Rémy. Des études sont menées,
par exemple, dans la région
Centre, depuis 1997, sur les eaux
de pluie en zone rurale. La ma-
jeure partie des concentrations re-
levées sont inférieures à 0,5 mi-
crogramme par litre. Certaines
dépassent néanmoins 1 micro-
gramme / litre. « Comme il n’y a
aucune norme, il est difficile de dé-
finir un degré de gravité. Le fait
qu’ils soient présents en plus petites
quantités par rapport à d’autres
polluants ne signifie pas une
moindre gravité. Ce sont quelques
dizaines de molécules qu’il faudrait
suivre. La mise en place des plans
régionaux pour la qualité de l’air
devrait permettre des comparaisons
interrégionales. Mais ici, pour des
raisons de budget, nous ne voyons
pas la possibilité de commencer des
mesures sur l’air dès cette année »,
précise encore Brigitte Rémy.

Les pesticides agricoles
peuvent-ils se transporter jusqu’à
polluer les milieux urbains ? La
Beauce, par exemple, peut-elle
« contribuer » à la pollution pari-

sienne ? Difficile encore de ré-
pondre. La ville possède ses
propres sources de contamina-
tion, les espaces verts et les jar-
dins des particuliers, qui ne sont
pas avares en traitements. « En
milieu périurbain, ces sources de
contamination peuvent se mélan-
ger », admet-on au service de pro-
tection des végétaux. Certaines
molécules seraient voyageuses.
Au dire des écologistes, on en re-
trouve jusqu’au sommet des mon-
tagnes et dans les calottes gla-
cières.

Quant aux effets sur la santé,
« les risques liés à l’inhalation de
ces pesticides demeurent peu
connus », reconnaît le rapport du
groupe de travail, piloté par la di-
rection régionale des affaires sani-
taires et sociales, chargé d’élabo-
rer le plan régional de la qualité
de l’air. On sait que les risques à
long terme de l’ingestion de pesti-
cides ne sont pas négligeables.
Des études épidémiologiques ont
mis en évidence des liens avec des
« effets retardés » sur la santé
(cancers, effets neurologiques,
troubles de la reproduction).

Pour ce chercheur de haut ni-
veau du Centre national de la re-

cherche scientifique (CNRS)
– qui, par prudence scientifique,
car son domaine de recherches ne
couvre pas tous les pesticides,
souhaite rester anonyme –, « il y
a la diffusion lors de l’utilisation, et
les agriculteurs qui en prennent
plein les poumons en sont les pre-
mières victimes. Les phytosani-
taires ont une certaine propension
à se diluer dans l’air. Mais aussi ils
sont solubles dans l’eau. C’est
pourquoi, de plus en plus, les fabri-
cants, pour éviter un lessivage à la
première pluie et une disparition
dans les nappes phréatiques, ra-
joutent quelques atomes pour les
fixer sur la plante. Le problème est
que l’on oublie que ces pesticides
sont solubles dans l’air ». Conclu-
sion : « Il y a accumulation mas-
sive de produits, sans que l’on
connaisse leur interaction. Mettre
une molécule dans l’environne-
ment, cela ne pose pas de pro-
blème, mais deux ensemble cela ne
va plus. L’interaction, c’est un des
problèmes fondamentaux de la re-
cherche demain. » En somme, on
a mis la charrue devant les
bœufs.

Régis Guyotat

« Environnement Magazine »
tire la sonnette d’alarme

L’ALERTE aux pesticides dans
l’air est lancée par Environnement
Magazine. Dans sa livraison de mai,
le mensuel, reconnu pour son sé-
rieux, a réalisé une enquête révéla-
trice : selon les conditions météoro-
logiques, entre 25 % et 75 % des
pesticides, en principe épandus
chaque année sur les 18 millions
d’hectares de cultures en France, se
disperseraient en fait dans l’atmo-
sphère. « Le taux de volatilisation sur
des sols humides peut atteindre les
90 % », estime le mensuel. Aucune
norme de concentration n’a été dé-
finie pour l’air. Mais, à titre de
comparaison, les taux de pesticides
retrouvés dans l’eau de pluie et les
brouillards dépasseraient plusieurs
dizaines de fois les quantités auto-
risées dans l’eau potable.

En 1997, une enquête de l’Institut
national de la recherche agrono-
mique (Inra), de Rennes, dévoilée
par Le Monde (Le Monde du 15 jan-
vier 1997) avait démontré la pré-
sence massive de pesticides dans
l’air breton. « En se référant aux
normes européennes existantes pour
les eaux de boisson et aux paramètres
descripteurs de la toxicité chronique
sur la santé humaine, la situation
mise à jour peut être jugée préoc-
cupante, d’autant plus qu’on assiste
à un enrichissement de la pluie en
pesticides au passage des perturba-
tions d’est en ouest sur la Bretagne »,
estimaient alors les chercheurs.

Des études ont été menées de-
puis dans d’autres régions, dont En-
vironnement Magazine révèle la
même inquiétante teneur. Dans le
Nord-Pas-de-Calais, les taux de diu-
ron, un désherbant, seraient, dans
l’eau de pluie, trente fois supérieurs
et dans les brouillards cent fois su-
périeurs aux normes de l’eau po-
table. En Auvergne, des molécules
lindane, fenchlorfos et deltamé-
trine, pesticides utilisés dans les
cultures céréalières, se retrouvent
dans des bio-indicateurs de la quali-
té de l’air comme les lichens. Dans
la région Centre, le constat est
identique (lire ci-dessus).

LONGUES DURÉES DE VIE 
Des recherches, directement dans

l’air, sont en cours d’expérimenta-
tion. Elles s’avèrent délicates, du
fait de l’instabilité du milieu de ré-
férence. Mais les premiers résultats
confirment et parfois même ampli-
fient les chiffres obtenus sur les
eaux de pluies, les brouillards ou les
lichens. Ces travaux français corro-
borent ceux déjà menés dans
d’autres pays européens, ainsi
qu’aux Etats-Unis.

Les produits phytosanitaires ont
des durées de vie très longues, pou-
vant aller jusqu’à une quinzaine
d’années. Dès lors, ils peuvent être
transportés très loin de leur zone
d’épandage. Une étude menée en
1993 a permis de retrouver des pes-
ticides dans les eaux de pluie pari-

siennes, provenant sans doute des
grandes plaines céréalières et bette-
ravières placées dans l’axe des vents
dominants. En Allemagne, a été dé-
tectée la présence d’un herbicide,
l’atrazine, qui n’est pourtant pas
utilisé sur le territoire de ce pays.

Des chercheurs ont démontré les
effets néfastes pour l’environne-
ment de ces pesticides stagnants
dans l’atmosphère. Dans le Nord-
Pas-de-Calais, les papillons dispa-
raissent à l’époque des traitements.
De même, les pollens récupérés
dans des ruches situées dans des
zones d’agriculture intensive re-
cèlent des pesticides, dans 90 % des
cas.

RISQUES DE CANCER
Des incidences graves ont égale-

ment été constatées chez l’homme,
insiste Environnement Magazine, qui
évoque notamment la multiplica-
tion des risques de cancer. « Aux
Etats-Unis, 99 % de la population
stocke du DDT ou des dérivés de cet
organochloré dans les tissus adipeux.
Les concentrations de pesticides trou-
vées dans le lait humain dépassent
parfois la dose journalière admissible
pour le nourrisson. Selon l’INRA, on
estime à un million par an le nombre
d’intoxications accidentelles par pes-
ticides dans le monde », rapporte le
mensuel qui relaye également une
étude néerlandaise démontrant que
la qualité des spermatozoïdes des
professionnels de l’agriculture, l’ar-
boriculture et l’horticulture, baisse
de 50 % à 75 %.

Cette pollution est longtemps
restée un sujet tabou pour la re-
cherche française, qui a pris du re-
tard dans ce domaine. D’ailleurs,
aucun seuil admissible n’a, pour
l’heure, été fixé. En revanche, l’agri-
culture biologique et l’agriculture
raisonnée, prônant l’une l’absti-
nence, l’autre un usage modéré des
pesticides, tentent d’apporter des
solutions. « La chambre d’agri-
culture du Nord dénombre un tiers
des pulvérisateurs hors d’usage et un
tiers mal réglés », constate cepen-
dant Environnement Magazine, qui
estime qu’« une réelle remise en
question de l’agriculture d’au-
jourd’hui doit être effectuée ».

« Je souhaite que des mesures
soient faites sur les résidus de pesti-
cides et d’herbicides », indique Jean-
Félix Bernard, président du Conseil
national de l’air (CNA), interrogé
par Le Monde sur le sujet. Ce mili-
tant Vert se bat pour que ces pro-
duits soient intégrés dans la liste
des polluants détectés par les sta-
tions de surveillance de la qualité
de l’air, installées dans et aux
abords des grandes aggloméra-
tions. Afin que soit enfin mesuré
l’impact de cette pollution des
champs sur les populations des
villes.

B. H.

« Comme il n’y a
aucune norme,
il est difficile 
de définir
un degré de gravité »
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

« Manifestement, François Mitterrand
en fait mettre ailleurs ; comme un écureuil
qui planque ses noisettes,
il a plusieurs modes d’archivage
qui doivent s’ignorer les uns les autres »

Françoise Carle

Numéro spécial du « Bulletin » édité
par l’Association des amis de l’Institut

François-Mitterrand.

Le 15 février 1995, François Mitterrand signe un « protocole
de remise » sous seing privé avec les Archives de France.

« Je me montre
plus libérale
que les Archives
nationales 
si la demande 
est sérieuse
et précise, mais
pas n’importe quoi
et à n’importe qui »
Dominique Bertinotti

François Mitterrand,
la mémoire au secret

Mystérieux dans la mort
comme dans la vie,
l’ancien président 
s’est ingénié
à brouiller les pistes.
Ses archives, 
publiques
ou personnelles,
sont gelées tandis que
des archives parallèles
sont enfouies ici et là.
Clé de ce dispositif :
l’institut qui porte
son nom, gardien
discret et prospère
de la « mitterrandie »

E
N décembre 1995,

quelques semaines
avant la mort de
François Mitter-
rand, Valéry Giscard
d’Estaing lui rend
discrètement visite.
Dans l’appartement
que l’Etat a mis à sa

disposition, rue Frédéric-Le-Play,
François Mitterrand écrit toujours,
entouré de quatre secrétaires et de
deux fidèles parmi les fidèles : Jean
Kahn, ancien conseiller d’Etat,
chargé de mission à l’Elysée de 1988
à 1995, et Dominique Bertinotti,
son archiviste personnelle, qui de-
viendront les piliers de l’Institut
François-Mitterrand. Motif de cette
visite, restée jusqu’ici secrète : le
traitement particulier appliqué aux
archives présidentielles par
Mme Bertinotti, qui jusqu’à la fin a
fait le tri entre archives « person-
nelles » et archives « publiques ».
Un traitement qui inquiète M. Gis-
card d’Estaing, au point de le pous-
ser à cette démarche inhabituelle.

Quels secrets renferment les ar-
chives de François Mitterrand ? On
ne le saura probablement jamais.
Impénétrable dans la mort comme
dans la vie, l’ancien président s’est
jusqu’à ses derniers instants atta-
ché à brouiller les pistes. Qu’il
s’agisse des archives publiques
stockées par les Archives natio-
nales, des archives personnelles
conservées par l’Institut François-
Mitterrand ou des archives paral-
lèles qui ont pu être constituées ici
et là, tout est verrouillé, et pour
longtemps.

Comment ? Le schéma, fort em-
brouillé, mérite quelques explica-
tions. Prenons d’abord les archives
officielles. Comme celles de tous
les présidents de la Ve République,
elles sont légalement gelées pen-
dant soixante ans. Ainsi, on ne
pourra savoir que dans trois mois,
en juin 2000, si le général
de Gaulle, avant de lancer son ap-
pel du 18 juin 1940, a fait – rêvons
un peu – un brouillon inédit.
Jusque-là, les archives de l’ancien
président sont restées verrouillées
par son fils, l’amiral, qui n’a jamais
rien laissé filtrer. Les soixante an-
nées fatidiques écoulées, les docu-
ments tomberont progressivement
dans le domaine public : deux mille
cartons bourrés de documents, une
aubaine pour les chercheurs, histo-
riens et journalistes. Et ce n’est rien
à côté de ce qui dort encore : mille
cartons pour Georges Pompidou,
quatre mille pour Valéry Giscard
d’Estaing, et, surtout, treize mille
boîtes pour François Mitterrand, le
plus prolifique, qui, avec ses deux
septennats, a constitué le fonds le
plus important jamais déposé aux
Archives nationales. Quatorze ans
d’histoire de France, hélas quasi
inaccessibles avant 2041.

Qui détient la clé de ce trésor ?
Est-ce l’Institut François-Mitter-
rand, chargé par ses statuts de
« contribuer à la connaissance de
l’histoire politique et sociale de la
France contemporaine » ? Est-ce sa
fille, Mazarine Pingeot ? Sa veuve,
Danielle Mitterrand ? Son exé-
cuteur testamentaire, André Rous-
selet ? En réalité, aucun d’entre
eux, mais une inconnue que nous
avons déjà croisée : Dominique
Bertinotti, historienne et collabora-
trice de la dernière heure. Au-
jourd’hui secrétaire générale de
l’Institut François-Mitterrand, c’est
la femme-clé de la mémoire mitter-
randienne.

Pourquoi ? Le 15 février 1995,
François Mitterrand, encore pré-
sident, signe un « protocole de re-
mise » sous seing privé avec les Ar-
chives de France. Ce protocole, que
Le Monde a pu se procurer, stipule
que : « Pendant 60 ans, la consulta-
tion et la reproduction de ces docu-
ments ne pourront être autorisées
par l’autorité compétente [la direc-
tion des Archives de Frances] sans
l’accord écrit de M. Mitterrand ou de
son mandataire. » Or ce manda-
taire, c’est Mme Bertinotti, seule ha-
bilitée à avoir un accès direct aux
archives présidentielles et à accor-
der des dérogations pour les
consulter.

Qui est cette mystérieuse déposi-
taire ? Une militante socialiste, fa-
biusienne, conseillère municipale
dans le 4e arrondissement de Paris
et candidate malheureuse aux élec-
tions législatives, en 1993 et en
1997, dans la 1re circonscription de
la capitale. C’est parce qu’elle pré-
parait une thèse sur sa « lecture
politique de la France de 1944 à
1965 » que Mme Bertinotti, maître
de conférences d’histoire à Paris-

VII, dit avoir pu obtenir, en 1990,
« une série d’entretiens avec le pré-
sident qui [lui] proposa ensuite de
travailler avec lui sur des projets lit-
téraires », notamment pour la ré-
daction de De l’Allemagne, de la
France (éditions Odile Jacob). Une
relation professionnelle sans doute
fructueuse puisque, en octobre
1991, François Mitterrand fait en-
trer à l’Elysée l’historienne, mise à
disposition par l’Education natio-

nale, pour en faire une archiviste
« officieuse ».

Brune, mince, sobrement élé-
gante, la « vestale », comme la sur-
nomment méchamment certains
membres de la « mitterrandie »,
veille et règne aujourd’hui, depuis
un majestueux bureau, sur le siège
de l’Institut François-Mitterrand,
10, rue Charlot, à Paris. M. Kahn se
contente, lui, en sa qualité de vice-
président et d’éminence grise de
l’IFM, d’une pièce sur cour. « Nous
ne sommes pas là pour entretenir la
flamme et la ranimer tous les soirs,
plaisante la dynamique « quadra ».
Selon la volonté du président, notre
but est de ne pas laisser dormir ses
archives pendant soixante ans mais
de les garder vivantes, en soulevant
le couvercle et en aiguillonnant les
recherches. »

D E fait, l’accès au « trésor »
est très sélectif. Alors que
Mme Bertinotti affirme que

les refus de consultation « pour-
raient se compter sur les doigts d’une
main », des chercheurs ou des étu-
diants éconduits par l’IFM doivent
recourir à des fonds d’archives pa-
rallèles. « Je me montre plus libérale
que les Archives nationales si la de-
mande est sérieuse et précise, mais
pas n’importe quoi et à n’importe
qui », tranche-t-elle. L’étudiant en
maîtrise n’a presque aucune
chance de voir sa demande prise en
compte ; quant aux journalistes, ils
peuvent toujours rêver... M. Kahn,
qui avoue déjà avoir « une sympa-
thie mitigée pour les innombrables
étudiants qui s’adressent à l’institut
en espérant dénicher quelques cita-
tions originales sans trop se fati-
guer », fustige a priori « les zozos
qui veulent régler des comptes ».
Quant à Roland Dumas, ex-pré-
sident de l’IFM, dans un entretien
au Monde, en janvier 1997, il avait
brutalement annoncé que les archi-
ves « ne seront pas consultables par

ceux qui se demanderaient : “Que
puis-je trouver là-dedans de croustil-
lant ?” »

Pierre Péan, dont le livre Une jeu-
nesse française (réédité en Livre de
poche) a marqué un tournant his-
torique, n’est pas historien.
« Contrairement à ce que l’on a fait
croire, François Mitterrand ne m’a
pas fait de confidences spontanées,
sauf sur Bousquet, raconte-t-il. Il a
simplement accepté de me recevoir,

à sept reprises, en 1993 et 1994, pour
répondre à mes interrogations par
rapport à ce que j’avais trouvé en
enquêtant. Il répondait “oui” ou
“oui, mais” et commentait parfois.
Pour l’accès aux archives, il m’a
conseillé de voir avec Mme Bertinotti.
Très réticente, celle-ci m’a demandé
de lui fournir une liste précise des
documents que je voulais consulter
mais, sans le moindre inventaire, ce-
la revenait à me demander de tirer
dans un chapeau. Lorsque le pré-

sident m’a demandé comment ça
s’était passé, je lui ai dit “très mal”.
Et il a répondu en souriant : “C’est
une gorgone.” Etait-ce de la duplici-
té ? »

En 1996, en vue d’obtenir des élé-
ments sur les relations entre le pré-
sident et le groupe Bouygues pour
son livre sur TF 1, Pierre Péan s’est
de nouveau adressé à Mme Bertinot-
ti, alors officiellement mandatée.
« Elle s’est montrée encore plus dé-
sagréable, et je me suis débrouillé
sans elle. » La même mésaventure
est arrivée à Jean Lacouture, auteur
d’une biographie publiée par
Le Seuil, qui s’est également vu fer-
mer les portes de l’IFM.

Le conseil scientifique de l’insti-
tut est à peine mieux loti. Cette ins-
tance, créée dès l’origine,
comprend Jean-Noël Jeanneney,
Serge Bernstein, Jean-Pierre Azé-
ma, Pierre Milza et Louis Mermaz.
Ces éminents historiens, dont l’at-
tachement à l’« indépendance
scientifique » constitue une sorte
de caution pour l’IFM, ont eu le
privilège de se voir ouvrir une pe-
tite partie des cartons d’archives
publiques – environ neuf cents sur
les treize mille – pour préparer un
colloque intitulé « Changer la vie,
les années Mitterrand 1981-1984 »,
organisé en janvier 1999 à l’Assem-
blée nationale. A défaut de dispo-
ser d’un inventaire – qui pourrait
être publié « entre 2003 et 2006 »,
ils ont dû s’en remettre totalement
à Mme Bertinotti. Celle-ci, qui

connaît l’organisation des archives
par auteurs et par thèmes, est allée
examiner, seule, dans le détail – et
en voisine, puisque le siège de l’ins-
titut est à une portée de flèche des
Archives nationales – ce qu’il lui
paraissait possible de laisser
consulter. Réduit à travailler avec
les documents qu’on veut bien lui
communiquer, le « conseil scienti-
fique » n’intervient a fortiori en au-
cune façon, à titre de conseil, pour
ce qui concerne la communication
des archives à des tiers.

Serge Bernstein, responsable de
l’enseignement de l’histoire à l’Ins-
titut d’études politiques de Paris,
assure que le colloque « Changer la
vie » fut néanmoins d’un niveau
scientifique satisfaisant. « Histori-
quement, le travail à partir des ar-
chives ouvertes – malgré quelques
refus – a permis beaucoup d’avan-
cées, notamment sur l’économie »,
souligne-t-il, tout en indiquant que
si l’IFM a, par ailleurs, une vocation
d’« organisme commémoratif visant
à des publications hagiogra-
phiques », ce n’est « évidemment
pas le propos du conseil scienti-
fique ».

Où finit l’histoire, où commence
la postérité ? Dans un austère rap-
port sur Les Archives en France
(La Documentation française,
1996), le conseiller d’Etat Guy Brai-
bant souligne que la pratique du
« protocole de remise » sous seing
privé, ce privilège que se sont oc-
troyé les présidents de la Ve Répu-
blique, « favorise le développement
de recherches hagiographiques ». En
l’espèce, l’accès réservé et, donc,
« filtré » à des documents publics
laisse planer l’ombre d’une lecture
orientée de l’Histoire à travers des
morceaux arbitrairement choisis.
François Mitterrand n’avait-il pas
explicitement soufflé à M. Dumas :
« Il faut expliquer notre politique et il
vaut mieux que cela soit fait par nous
plutôt que par nos adversaires » ?

V U la manière dont ont été
constituées lesdites « archi-
ves présidentielles », on peut

surtout se demander si un
« triage » préalable n’a pas expurgé
des cartons les documents les plus
sensibles. Ces archives officielles ne
sont pas autographes. Elles ont en
fait été produites, à 95 %, par des
conseillers et ne sont annotées par
le président que d’un « vu » ou de
quelques lignes. Elles se composent
de notes, de lettres, de télégram-
mes, de comptes rendus de conseils
et de résumés d’entretiens aux plus
hauts niveaux – les fameux « ver-
batim », dont Jacques Attali fit son
miel –, pris sur le vif ou griffonnés
en différé par un ou plusieurs
conseillers-témoins.

Officiellement, elles sont toutes
entreposées aux Archives natio-
nales, mais, après le classement
préalable opéré par Mme Bertinotti
qui avait inquiété M. Giscard d’Es-
taing, des doutes planent sur la na-
ture de documents détenus au
siège même de l’IFM – censé rece-
ler seulement les archives dites
« personnelles ». M. Dumas avait en
effet donné une définition singuliè-
rement extensive des « archives
personnelles » (Le Monde du 7 jan-
vier 1997) en y incluant notamment
les notes du chef d’Etat et « celles
de ses collaborateurs directs à l’Ely-
sée », comme, par exemple, celles
du conseiller aux affaires cultu-
relles. Cette « gaffe » avait déclen-
ché une polémique avec l’Associa-
tion des archivistes français.
Mme Bertinotti répond aux soup-
çons. Les quelque deux cents boîtes
d’archives « personnelles » entrepo-
sées au siège de l’IFM, rue Charlot,
ne contiendraient que des docu-
ments concernant la vie politique
de François Mitterrand antérieure à
mai 1981. Encore n’y trouvera-t-on
pas trace des archives de cabinet
relatives à ses fonctions ministé-
rielles sous la IVe République (aux
anciens combattants, à l’intérieur, à
la justice) et qui auraient pu don-
ner lieu à d’intéressantes analyses.
Selon les usages de l’époque, tous
ces documents ont été dispersés ou
détruits. Restent sans doute quand
même, à côté de manuscrits raturés

ou de brouillons de discours, des
documents relatifs à Vichy, à la Ré-
sistance ou à l’Union démocratique
et socialiste de la Résistance
(UDSR), le Parti socialiste dispo-
sant de son propre fonds.

Curieusement, la fille de François
Mitterrand, Mazarine Pingeot, qui
a fait savoir dans Paris-Match
qu’elle est dépositaire du droit mo-
ral sur les œuvres écrites de son
père en ajoutant que « la diffusion
d’enregistrements sonores et audiovi-
suels, publics et privés, est soumise à
[son] approbation », semble ne
jouer qu’un rôle secondaire dans la
gestion de ces archives person-
nelles, se contentant de siéger au
conseil d’administration de l’IFM,
qu’elle définit comme « un espace
de rigueur, un contrepoids qui per-
mettra d’inscrire l’œuvre de [son]
père dans l’Histoire ». Sollicitée par
Le Monde, Mlle Pingeot n’a pas vou-
lu s’exprimer plus avant sur ce su-
jet.

Le « trésor » historique des treize
mille cartons, stockés dans les vé-
nérables bâtiments des Archives
nationales, rue des Francs-Bour-
geois, n’est donc, malgré son vo-
lume extraordinaire, probablement
pas exhaustif. Les archives person-
nelles non plus. Car des archives
parallèles se sont évaporées dans la
nature. Comment ? Il faut pour le

comprendre revenir un peu en ar-
rière. En 1981, François Mitterrand
avait donné consigne à ses très
nombreux collaborateurs de re-
mettre leurs documents au conser-
vateur des Archives nationales,
Perrine Canavaggio – titulaire de ce
poste à l’Elysée depuis 1974 et jus-
qu’en 1994. En théorie, Mme Cana-
vaggio était la seule destinataire
des archives ; en réalité, de nom-
breuses personnes s’y intéres-
sèrent. Comme le souligne M. Brai-
bant dans son rapport : « Les
moyens de coercition dont dispose
l’administration des archives pour
obtenir le versement des papiers des
hautes autorités de l’Etat et de leurs
cabinets semblent illusoires. L’ex-
haustivité du versement est, au sur-
plus, impossible à vérifier. »

En 1982, François Mitterrand
avait nommé Georgette Elgey,
journaliste et historienne, conseil-
lère technique chargée des études
historiques, avec charge de « ras-
sembler des archives sur les grands
thèmes ». En 1988, une documenta-
liste très zélée prit le relais : Fran-
çoise Carle, agrégée de physique,
membre du comité directeur du PS
depuis 1975, dont le nom n’est ja-
mais apparu au Journal officiel.
Pourtant, cette militante atypique,
qui chaque été débarquait dans la
propriété de Latche pour y planter
sa tente et faisait preuve d’un dé-
vouement absolu pour celui qu’elle
appelle volontiers « mon pré-
sident », a vu presque toutes les
portes de l’Elysée s’ouvrir devant
elle. Comme elle en témoigne dans
un livre, Les Archives du président,
passé inaperçu et pourtant éclai-
rant, Mme Carle a ainsi pu enrichir la
collection de « documents hétéro-
clites » qu’elle avait découverts
dans une « armoire forte ».

« Manifestement, François Mitter-
rand en fait mettre ailleurs, comme
un écureuil qui planque ses noisettes
(...), il a plusieurs modes d’archivage
qui doivent s’ignorer les uns les
autres », s’était dit cette « Bécassine
au palais » qui a eu conscience de
« refaire en plus désordonné ce que
faisaient déjà les Archives natio-
nales ». Elle n’en agrémentera pas
moins ses dossiers de chronologies
et de synthèses pour constituer in
fine quatre cent cinquante cartons
qui seront, assure-t-elle, « déposés
à l’Institut François-Mitterrand ». En
sus des deux cents boîtes d’archives
personnelles ? Mystère encore.
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Par le jeu des pelures et des photocopies,
plusieurs fonds d’archives parallèles
ont pu se constituer, certains secrets d’Etat
se transmutant ainsi en secrets 
de polichinelle. A contrario, et au-delà
du recours au broyeur – incontrôlable –,
les archives officielles comportent des lacunes

Jean-Louis Bianco préside l’Institut François-Mitterrand, dont Dominique Bertinotti est l’omniprésente secrétaire générale.
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« Nous ne sommes
pas les gardiens
de la mémoire
de François
Mitterrand,
mais nous avons
la responsabilité
de son image »

Jean-Louis Bianco

« S’il existait des secrets d’Etat, ils
ne traînaient pas sous forme de pa-
piers écrits, photocopiables, dans les
cartons que je fouillais », admet
Mme Carle. Tout juste nous ap-
prend-elle que la première note,
interrogative, retrouvée à propos
du Rainbow-Warrior, coulé dans le
port d’Auckland le 10 juillet 1985,
porte la date du 5 août. Mais elle
confie aussi que des originaux
peuvent s’égarer, y compris des
lettres de ministres, mentionnées
mais introuvables : ainsi d’une
lettre de Jean-Pierre Chevène-
ment, datée du 7 décembre 1990 et
proposant sa démission... 

Parallèlement, à partir de l’été
1988, Pierre Favier et Michel Mar-
tin-Roland, correspondants de
l’AFP à l’Elysée à qui le Seuil avait
passé commande de La Décennie
Mitterrand, bénéficièrent d’excep-
tionnelles facilités pour consulter
en permanence des archives
fraîches.

Au bout du compte, par le jeu
des pelures et des photocopies,
plusieurs fonds d’archives paral-
lèles ont pu se constituer. Certains
secrets d’Etat se transmutant ainsi
en secrets de polichinelle. A
contrario, et au-delà du recours au
broyeur – incontrôlable –, les ar-
chives officielles comportent des
lacunes. En attestent des « ba-
vures » concernant plusieurs
hommes de confiance du pré-
sident, parmi lesquels ses direc-
teurs de cabinet, comme Gilles
Ménage, dont les archives « sen-
sibles » ont échappé à la collecte.

Michel Charasse, dont les fonc-
tions à l’Elysée – où il était logé –
ne s’interrompirent ni lorsqu’il fut
ministre du budget ni après qu’il
fut élu au Sénat, ne s’est pas caché
d’avoir mis ses archives « en lieu
sûr » parce qu’il se méfiait des

« fuites ». Vérification faite, l’an-
cien conseiller a effectué un dépôt
auprès des archives... départemen-
tales du Puy-de-Dôme, parmi le-
quel, outre des documents relatifs
à ses mandats électifs, plusieurs
cartons concernent ses activités à
l’Elysée.

Quant à Christian Prouteau, ex-
conseiller technique à la sécurité,
qui s’était bien abstenu de re-
mettre ses archives, la découverte
d’un stock de documents, dont
certains classés « secret-défense »,
dans un box de garage des Yve-
lines, le 19 février 1997, a permis de
démontrer que le « gendarme de
l’Elysée » avait emporté avec lui
des notes concernant les
« écoutes » destinées à l’ancien
chef de l’Etat.

A RCHIVES officielles peut-
être expurgées, archives
personnelles, dit-on, suc-

cinctes, archives parallèles insaisis-
sables, la mémoire de François
Mitterrand est assurément bien
gardée. Clé du dispositif : l’Institut
François-Mitterrand, dont la mis-
sion se résumerait, selon ses diri-
geants à « gérer les archives Mitter-
rand autour de la mandataire »,
l’incontournable Dominique Berti-
notti. Est-ce bien tout ? « Nous ne
sommes pas les gardiens de la mé-
moire de François Mitterrand, mais
nous avons la responsabilité de son
image », admet Jean-Louis Bianco,
qui assume la lourde succession de
M. Dumas à sa présidence. Pour
assurer la communication pos-
thume de l’ancien président, l’ins-
titut ne manque en tout cas pas de
moyens.

Sa genèse remonte au milieu des
années 80. Un an avant les élec-
tions législatives de 1986, le pré-
sident, voyant poindre des turbu-

lences, a sérieusement envisagé de
ne pas se représenter en 1988.
Dans cette perspective, il a deman-
dé à plusieurs de ses proches de
créer une association dont le siège
pourrait constituer une base logis-
tique de repli. Selon ses statuts,
déposés le 22 mars 1985, cette As-
sociation pour l’étude de l’évolu-
tion de la France (AEEF) avait pour
objet principal de « réunir des do-
cuments concernant certains aspects
de l’évolution de la société française
et des relations internationales ».

En réalité, sa seule activité
consistera à acquérir un apparte-

ment de 180 mètres carrés, 85,
boulevard Saint-Michel, à Paris
(5e). Regroupant un cercle d’une
douzaine de fidèles, parmi lesquels
M. Dumas, Antoine Riboud, André
Rousselet, Pierre Bérégovoy, Irène
Dayan (veuve de Georges Dayan),
Mme Carle et Roger-Patrice Pelat,
l’association avait pour président
Jean Védrine, gérant de société,
ami de François Mitterrand depuis
leur rencontre, en 1943, au
Commissariat général aux prison-
niers de guerre, à Vichy. Père
d’Hubert Védrine – dont François
Mitterrand était le parrain –,

M. Védrine, aujourd’hui âgé de
quatre-vingt-cinq ans, nous a affir-
mé avoir accepté de présider cette
association « pour rendre service »
mais sans avoir eu le « premier
sou » pour participer à l’achat de
l’appartement.

Ce sont donc quelques autres
amis fortunés qui ont été mis à
contribution, principalement Ro-
ger-Patrice Pelat, l’ancien compa-
gnon du stalag, devenu richissime,
qui a déboursé au moins
300 000 francs, et M. Rousselet,
président de la G 7, qui assure ne
pas se souvenir du montant de sa

participation. Acquis le 18 juin
1985, ce bien immobilier a été ré-
nové et blindé mais n’a jamais
abrité d’autres documents qu’une
collection du... Monde. François
Mitterrand s’étant représenté et
ayant été réélu, l’association, en lé-
thargie, a été dissoute le 20 octo-
bre 1995.

Au début de cette même année
1995, le président, malade, s’apprê-
tant à quitter l’Elysée, se laissait
convaincre d’opter pour une fon-
dation. Afin de constituer une as-
sociation de préfiguration, il choi-
sissait alors soigneusement treize

membres en biffant une liste de
trente à quarante noms établie par
M. Charasse. François Mitterrand
étant décédé le 8 janvier 1996,
avant que l’institut dont il pensait
assurer la présidence soit fondé,
les membres du conseil d’adminis-
tration prirent l’initiative d’y faire
entrer deux membres de la famille
du disparu : Gilbert Mitterrand,
son fils cadet, et Mazarine Pingeot.
Etait ainsi formé « un aréopage as-
sez hétéroclite », selon l’expression
d’un de ses composants, où coha-
bitent les générations et les
« cercles », celui des ex-collabora-
teurs de l’Elysée (Anne Lauver-
geon, Jean-Louis Bianco, Hubert
Védrine, Pierre Chassignieux)
étant plus fourni que celui des po-
litiques, composé de Michel Cha-
rasse et Henri Emmanuelli.

P OUR obtenir le statut de
fondation, la constitution
d’un capital d’au moins

5 millions de francs était néces-
saire. Un million ayant été dégagé
de la succession Mitterrand,
Jacques Chirac a généreusement
octroyé 2 millions de francs, préle-
vés sur le budget du ministère de la
culture. Les 2 millions restants pro-
viennent de donateurs, parmi les-
quels figurent M. Dumas, M. Rous-
selet, via la G 7, M. Riboud, via
Gervais-Danone, et Jérôme Sey-
doux, via la SCI OJEJ, ainsi que, se-
lon M. Kahn, « des membres de la
HSP » (haute société protestante).
A dix ans d’intervalle, les amis in-
dustriels ont ainsi été les princi-
paux commanditaires de ce qui est
devenu un établissement déclaré
d’utilité publique le 4 avril 1996.

L’appartement du boulevard
Saint-Michel, propriété de l’AEEF,
a en effet été transféré au patri-
moine de l’institut. Evalué, en
1996, à 3,54 millions de francs, il a
été récemment vendu pour un
montant resté secret – « deux mil-
lions et quelques », glisse, évasif,
M. Kahn. A ce prix, ce serait une
bien mauvaise opération... Qu’im-
porte puisque le loyer du nouveau
siège, un somptueux appartement
de 200 mètres carrés, situé en plein
Marais, est réglé par l’Etat – pour
un montant qui ne nous a pas été
révélé. L’IFM a, par ailleurs, le pri-
vilège de disposer de cinq fonc-
tionnaires – dont l’ancienne secré-
taire particulière du président –
mis à sa disposition par différents
ministères. Enfin, alors que les res-
ponsables de l’institut affichent
pour seules ressources les revenus
de son capital, soit environ
200 000 francs annuels, une sub-
vention publique de 2 millions de
francs lui a été octroyée en 1999 au
titre de la « réserve parlemen-
taire », à l’initiative de deux séna-
teurs, dont M. Charasse, qui ont
obtenu les mêmes subsides pour
l’Institut Charles-de-Gaulle. Cette
subvention pourrait être renouve-
lée.

Le mandat des administrateurs
cooptés ne se perd que par décès,
démission ou radiation et les
membres du bureau, élus pour
quatre ans, sont rééligibles. C’est
dire que ce noyau dur n’est pas
près de se disloquer. Sauf accident.
M. Dumas avait-il été explicite-
ment pressenti par François Mit-
terrand pour présider l’institut ?
M. Rousselet, qui était seul, ave-
nue Frédéric-Le-Play, pour recueil-
lir les dernières volontés de celui
qui fit de lui son exécuteur testa-
mentaire, estime que cela relevait
de l’« accord tacite ». Contacté par
Le Monde, M. Dumas n’a, quant à
lui, pas désiré s’exprimer.

Le 16 juin 1999, après sa
deuxième mise en examen dans
l’affaire Elf, M. Dumas, qui s’est ré-
solu à se mettre « en congé » de la
présidence du Conseil constitu-
tionnel, annonçait qu’il allait
« prendre du champ » vis-à-vis de
l’Institut François-Mitterrand. Offi-
ciellement, la démission de son
poste de président fut entérinée
« dans un climat excellent, apaisé et
sans drame ». En fait, après avoir
fait bloc autour de M. Dumas, la
plupart des membres du Conseil
en étaient arrivés à considérer que
sa position n’était plus tenable. En
fin diplomate, M. Rousselet avait
alors proposé d’instituer pour les
administrateurs une limite d’âge à
soixante-dix ans – Georges Beau-
champ, Mme Dayan, M. Kahn,
M. Dumas et lui-même auraient
été concernés. « J’avais l’idée de
passer des gérontes à la génération
Mazarine, confie M. Rousselet,
mais la tendance était plutôt à dire
“on est là par la volonté de François
Mitterrand, on y reste”, et je n’ai pas
été entendu. »

Pour tenter d’estomper le mau-
vais effet de l’épisode Dumas,
l’IFM a souhaité se donner une
nouvelle image en choisissant, à
l’unanimité, comme président
M. Bianco, ancien secrétaire géné-

ral de l’Elysée, dont le profil
d’énarque efficace et discret est
aux antipodes de celui de son pré-
décesseur. Tout va-t-il mieux, au-
jourd’hui, dans une institution ras-
sérénée ? M. Bianco reconnaît
volontiers que « l’image de Mitter-
rand n’est pas bonne car on l’associe
systématiquement à tout ce qui se
révèle négatif », mais il s’emporte
néanmoins contre « ces courtisans
qui rampaient devant lui et qui au-
jourd’hui crachent sur sa tombe ».

Malgré le repli sur soi que cultive
l’IFM, nul n’ignore que M. Cha-
rasse, qui avait une solide inimitié
pour M. Dumas mais ne l’a pas

moins soutenu contre les juges, n’a
guère plus d’affinités avec
Mme Bertinotti, l’omniprésente
« gardienne » des archives. Le sé-
nateur du Puy-de-Dôme, qui avait
postulé à la vice-présidence mais
s’est vu préférer M. Kahn, par neuf
voix contre sept, a ainsi pris un
certain recul vis-à-vis de l’IFM, où
il dit assurer la « liaison avec les
élus ».

En reprenant le flambeau,
M. Bianco s’est efforcé d’« opérer
une relance ». Ne pouvant agir sur
les statuts de l’IFM, il a modifié
ceux d’une autre instance de la
« mitterrandie » : l’Association des
amis de l’Institut François-Mitter-
rand (AAIFM), créée le 26 sep-
tembre 1996 et ayant pour objet de
« contribuer par tous les moyens lé-
gaux à la réalisation des buts pour-
suivis par l’Institut » via des cotisa-
tions et des subventions de l’Etat
ou des collectivités territoriales
– malgré notre demande, les
comptes et le bilan de l’AAIFM ne
nous ont pas été communiqués.
M. Bianco a ainsi renoncé à la pré-
sidence de l’AAIFM au profit de
Pierre Bergé, président d’Yves
Saint Laurent. Surtout, en aug-
mentant le nombre des membres
du conseil d’administration de
l’Association, les nouveaux statuts
ont permis d’accueillir dans le gi-
ron des « fidèles » cinq « poli-
tiques » que le président disparu
n’avait pas retenus : Laurent Fa-
bius, Jean Glavany, Jack Lang,
Pierre Joxe et Julien Dray.

Pierre Bergé, ancien patron de
Globe, n’hésite pas à affréter son
avion privé pour transporter,
chaque 8 janvier, les « pèlerins »
de Jarnac (Charente). Le même
jour, selon un rituel non dénué de
sens, M. Charasse et Mlle Pingeot
– auprès de laquelle l’ancien
conseiller s’ingénie à jouer un rôle
de mentor-confident – prennent le
train afin d’éviter de se retrouver
au cimetière « en colonie de va-
cances » et de pouvoir aller « dé-
jeuner tranquillou ». Le soir, une
petite cinquantaine de convives se
retrouvent, à l’initiative de M. Ber-
gé et de Mme Lauvergeon, chez Lu-
lu, un bistrot gastronomique du
14e arrondissement qu’affection-
nait François Mitterrand.

Elue vice-présidente de l’AAIFM,
Kathleen Evin, qui fut secrétaire
admnistrative du groupe socialiste
à l’Assemblée nationale au début
des années 70, puis journaliste au
Nouvel Observateur, où elle suivait
le PS, a accepté ce poste parce que
François Mitterrand était pour elle
« un père choisi » – « Je me rends à
Jarnac alors que je ne vais pas sur la
tombe de mes parents ! », confie-
t-elle. « Aujourd’hui, plus on le dé-
molit, plus j’ai envie de témoigner »,
insiste Mme Evin, navrée de consta-
ter qu’avec huit cents adhérents
– « dérisoire si l’on songe à tous ceux
qui ont voté pour lui ! » – l’AAIFM
« n’existe pas », mais aussi que « le
PS se contrefout de nous ».

De fait, les relations de l’institut
et de l’association avec la direction
du Parti socialiste sont très disten-
dues. L’absence du PS fut remar-
quée lors de l’inauguration de
l’Institut François-Mitterrand, le
17 décembre 1996. Quant à la for-
mule de Lionel Jospin osant évo-
quer un « droit d’inventaire », elle
ne semble pas près d’être digérée
par le dernier carré de la « mitter-
randie ».

Robert Belleret
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Le choix de faire de l’euro
un rival du dollar par la promotion 
des marchés financiers en Europe 
et par le recul du « modèle social européen »
mène dans l’impasse

Pour une autre politique européenne
par Robert Hue

L A baisse spectaculaire
de l’euro, notamment
face au dollar, suscite
de nombreuses interro-

gations de la part de nos conci-
toyens.

Faut-il, comme le prétendent
nombre de commentateurs et de
responsables politiques, minimiser
cette situation puisque, nous af-
firme-t-on, les fondations de la
monnaie unique sont solides, au-
tant que la situation économique
des pays européens ? L’apaise-
ment et la confiance auxquels les
Françaises et les Français sont invi-
tés mérite, je le crois, quelques ré-
flexions.

Le mouvement de baisse de l’eu-
ro est en fait engagé depuis son
lancement. La raison en est l’at-
traction exercée par les Etats-Unis
sur les capitaux mondiaux, y
compris européens.

A la suite de la « crise asia-
tique », que nos concitoyens ont
gardée en mémoire tant elle avait
suscité d’inquiétude, une politique
monétaire plus souple avait été
engagée en Europe pour prévenir
le risque d’extension de cette crise
aux pays européens. Le moyen
alors utilisé avait consisté en une
baisse uniforme des taux d’intérêt.
En réalité, ces facilités financières
ont servi pour l’essentiel à soute-
nir, voire à relancer, les opérations
boursières, la spéculation et les ex-
portations massives de capitaux

européens, notamment allemands.
Il en est donc naturellement résul-
té une formidable inflation finan-
cière.

Or celle-ci pèse lourdement sur
la croissance réelle européenne et
maintient le chômage et la précari-
té à des niveaux élevés. Et, désor-
mais, resurgissent des tensions in-
flationnistes sur les prix des
produits.

Face à ce problème, la Banque
centrale européenne se préoccupe

d’abord de tout ce qui favorise les
profits plutôt que des moyens
d’une croissance saine et durable.
Elle entend retenir les capitaux eu-
ropéens en leur offrant des rému-
nérations plus importantes par
une politique de relèvement, de-
puis plusieurs mois, des taux d’in-
térêt et par l’exigence d’une réduc-
tion des dépenses publiques.

Mais cela, loin de retenir les ca-
pitaux, les encourage encore da-
vantage à partir, car c’est la crois-

sance européenne, déjà plus faible
qu’aux Etats-Unis, qui risque d’en
pâtir. Et une augmentation des
taux d’intérêt en Europe risquerait
même de la casser.

Le choix de faire de l’euro un ri-
val du dollar par la promotion des
marchés financiers en Europe et
par le recul du « modèle social eu-
ropéen » mène dans l’impasse. Au
contraire, c’est en développant
l’emploi, la formation, les salaires
et les investissements utiles que

l’on peut non seulement renforcer,
mais également amplifier, la crois-
sance réelle et s’opposer à la domi-
nation américaine. Pour y parve-
nir, il faut un changement profond
de la politique européenne : 

– Ainsi la Banque centrale euro-
péenne devrait mener une poli-
tique monétaire sélective favori-
sant le crédit pour les investis-
sements riches en emplois, en
formation, en qualification des sa-
lariés, en recherche, etc.

– Par ailleurs, les revenus et
mouvements financiers devraient
être sensiblement taxés. C’est le
sens de la proposition que je for-
mule d’une taxe Tobin à la fran-
çaise, qui pourrait être un encou-
ragement pour une telle démarche
à l’échelle européenne.

– Enfin, les dépenses publiques
et sociales doivent être relancées
par les Etats européens.

Ces orientations valent égale-
ment pour notre pays. Je pense ici
à l’élaboration du budget 2001. Il
doit accorder clairement une prio-
rité à la relance des dépenses en
matière de formation, d’éducation,
de santé, de minimas sociaux, de
recherche... et aux emplois publics
afférents, au lieu de leur gel pour
réduire les déficits. Je propose
dans ce but que les baisses d’im-
pôts ne concernent que les reve-
nus du travail et que la fiscalité soit
renforcée sur les revenus finan-
ciers et les grandes fortunes afin
qu’ils contribuent à la solidarité
nationale et à l’essor de la crois-
sance. Par ailleurs, il convient de
mobiliser le système bancaire et fi-
nancier au service d’une politique
nouvelle du crédit destinée à sou-
tenir les investissements favo-
rables à l’emploi et à la formation.

Robert Hue est secrétaire
national du Parti communiste
français.

Que penser
du prélèvement
de centaines
de milliards de francs
sur un marché qui
n’existe pas encore, 
avec une technologie
que nous
ne maîtrisons pas
encore, 
pour un produit 
aujourd’hui virtuel ? 

Mortelles
enchères
dans le téléphone
Suite de la première page

La technologie l’impose parce
qu’elle permettra le transfert de la
voix à des coûts si faibles que, de
facto, le GSM sera mort. Et la vi-
tesse d’adoption de la nouvelle
norme – plus rapide que prévu –
ne permettra pas à la licence GSM
de Bouygues Telecom d’être ex-
ploitée jusqu’à son terme fixé à
quinze ans. Dans ces conditions,
quelle est la durée réelle de validi-
té d’une licence dans ces métiers ? 

Dans la décision du Parlement
européen et du Conseil du 14 dé-
cembre 1998, on lit notamment :
« Les organisations fournissant des
réseaux UMTS ou des services grâce
à ces réseaux doivent pouvoir accé-
der au marché sans contraintes inu-
tiles ni redevances excessives si l’on
veut obtenir un marché dynamique
offrant une vaste gamme de services
concurrentiels. » Le gouvernement
français avait d’ailleurs eu la sa-
gesse de préférer aux enchères la
rigoureuse sélection sur dossiers.
Pourquoi changer de position ?
L’exemple américain devrait dis-
suader tout Etat de s’engager dans
les errements qui ont conduit à un
réseau de mauvaise qualité et à la
faillite de plusieurs vainqueurs lors
des enchères sur les mobiles.

Je ne peux pas laisser commettre
l’assassinat d’une technologie por-
teuse d’un grand avenir. Ce qui
s’est passé en Grande-Bretagne a
échappé au contrôle des poli-
tiques, du régulateur et à ses in-
tentions. C’est un désastre qui
pourrait se produire de la même
manière en France. Je rappelle les
faits : en Grande-Bretagne, treize
compétiteurs étaient en lice pour
l’attribution aux enchères de cinq
licences UMTS. Il n’y eut pas
moins de cent-cinquante rounds
de négociations ! Les enchères ont
atteint des sommets dépassant
toute raison.

Pourquoi cinq entreprises ont-
elles accepté de payer un tel prix ?
Celles qui étaient installées sur le
marché et détentrices d’une li-
cence GSM, soit quatre sur les cinq
finalistes, n’avaient tout simple-
ment pas le choix, sauf à choisir
leur mort. Ne pas entrer en
compétition, c’était la mort subite.
Y entrer, c’était préférer la mort
lente. 

Avant les enchères, un consen-
sus s’était dégagé sur l’idée que
celles-ci rapporteraient à l’Etat
l’équivalent de 25 milliards de
francs. Le résultat connu repré-
sente dix fois plus. Comment se
réjouir d’une telle erreur de prévi-
sion sans en comprendre la
cause ? Je m’interroge sur la réac-
tion, ou la non-réaction, des
conseils d’administration de ces
entreprises, à qui on a présenté
des plans d’affaires qui, en deux
mois, ont fait varier une partie de
leurs charges de 5 à 50 milliards de
francs, sans que les recettes
puissent augmenter dans les
mêmes proportions.

Et que penser du prélèvement
de centaines de milliards de francs
sur un marché qui n’existe pas en-
core, avec une technologie que
nous ne maîtrisons pas encore,
pour un produit aujourd’hui vir-
tuel ? Ne nous voilons pas la face :
le prix des attributions se réper-
cutera mécaniquement sur le prix
payé par le consommateur. C’est
lui qui paiera le surcoût des en-
chères. Des études montrent que
l’incidence en Angleterre devrait
être d’environ 14 livres, soit près
de 170 francs par mois et par client
pendant dix ans, déjà plus que
l’équivalent d’un forfait actuel
pour le seul accès à la licence ! 

Si le scénario se déroulait en
France, sans tenir compte des dif-
férences géographiques et démo-
graphiques, les mêmes causes pro-
duiraient des effets pires encore.
Avec le même choix pour les opé-
rateurs actuels : la mort subite ou
la mort lente. Il faut aussi s’inter-
roger sur l’équité qu’il y a à faire
payer la même somme à quatre
opérateurs dont les bases d’abon-
nés sont différentes, pour des rai-
sons historiques et non de perfor-
mances. Faire payer le même
montant reviendrait à avantager à
nouveau les opérateurs histo-
riques, les plus anciens et de ce fait
les plus gros.

Une autre question doit encore
être posée sur la capacité du sys-
tème bancaire international à sup-
porter le financement des énormes
montants que représentent dans
l’ensemble des pays européens les

enchères ou les droits d’entrée éle-
vés ainsi que le développement
des réseaux.

On entend certains estimer que,
en recourant au système des en-
chères, l’Etat montrerait qu’il gère
bien ses actifs. La fréquence hert-
zienne étant une ressource rare, il
faudrait la vendre au plus offrant.
Si oui, pourquoi ne pas appliquer
ce raisonnement à d’autres appels
d’offres, comme les boucles lo-
cales radio par exemple ? Et pour-
quoi ne pas taxer d’autres droits
d’entrée comme l’espace aérien ou
maritime, le droit de câbler ou que
sais-je encore ? Pourquoi cette dis-
crimination entre l’UMTS et
d’autres droits d’utilisation ? 

Et que dira l’Etat français aux
actionnaires minoritaires de
France Télécom, dont il est lui-
même actionnaire à 60 %, quand il
aura ponctionné ainsi cette entre-
prise ? 

Comment peut-on affirmer vou-
loir développer les nouvelles tech-
niques de l’information, dont tous
reconnaissent qu’elles sont la base
d’une nouvelle prospérité écono-
mique dans les pays développés et,
en même temps, faire subir au
marché avant même qu’il n’existe,
un impôt dont l’ampleur n’a ja-
mais eu cours dans aucun pays sur
un produit neuf avant même qu’il
ne soit créé ? On peut s’interroger
sur les raisons qui poussent cer-
tains Etats vers cette pratique ir-
raisonnée des enchères. On vou-
drait nous faire croire que ces
prélèvements ne sont pas des im-
pôts ! Il s’agit bien là du retour de
la gabelle. 

Certains disent, en parlant des
opérateurs : « Ces gens-là vont ga-
gner beaucoup d’argent ; ils ont re-

çu un super-avantage. » Je leur ré-
ponds que taxer fortement à
l’entrée les opérateurs, par des en-
chères ou une redevance fixe éle-
vée, revient à étouffer le marché
dans l’œuf. Et personne n’y gagne-
ra rien. Au contraire, c’est toute la
technologie d’Internet sur le mo-
bile qui sera prise en otage. Je pro-
pose une autre solution : instaurer
une redevance initiale comme en
Espagne, pour donner au marché
une chance de vivre et, ensuite
seulement, taxer les bénéfices
quand ils apparaîtront. Et il est
faux de penser que ce qui est mau-
vais pour Bouygues Telecom pour-
rait être éventuellement bon pour
ses concurrents.

Ayant hérité de la culture d’un
grand entrepreneur, je voudrais
rappeler qu’une entreprise est
d’abord une communauté hu-
maine, faite d’hommes et de
femmes unis par l’idée que rien
n’est plus important que le client.
Je regrette que l’on considère de
moins en moins les entreprises par
leur potentiel humain, qu’on ou-
blie leur raison d’être et leur souci
de toujours mieux servir leurs
clients, et que, sans grande ré-
flexion, on puisse ainsi les traiter
par le mépris.

Je me bats avec un esprit d’en-
trepreneur depuis longtemps, par-
fois contre des agresseurs mal in-
tentionnés. Mais que faire quand
un acte aussi grave que celui qui
vient d’être commis en Grande-
Bretagne – sous le seul prétexte
que d’autres l’ont fait sans en
comprendre la portée – risque de
contaminer les différents pays eu-
ropéens ? Le système des enchères
sera-t-il la première bêtise indus-
trielle due à l’irresponsabilité col-
lective européenne ? 

Ma responsabilité de chef d’en-
treprise se situe d’abord vis-à-vis
des clients et des salariés de
Bouygues, qui sont d’ailleurs en
grande partie actionnaires de l’en-
treprise. Que dois-je leur dire ?
Que nous avons le choix entre la
mort subite et la mort lente ? 

Martin Bouygues
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ÉDITORIAL

Vedettes de cire
UNE IMPOSANTE clé de sol

ouvre la première salle, bouillon-
nante de chansons, de conversa-
tions feutrées, de verres tintés, de
pas glissés. Pendant le week-end la
Maison de la pensée française est
devenue le temple du disque. Tous
les ans le livre a sa « journée », où
les auteurs, cravatés de frais et de
l’encre plein le stylo, viennent
vendre eux-mêmes leurs ouvrages.
Cela a donné des idées au syndicat
de la machine parlante et à la revue
Disques. Pour la première fois cette
année ils ont convié les éditeurs de
musique enregistrée à tenir bou-
tique provisoire derrière l’Elysée.

On se presse le long des buffets
où s’étalent les galettes noires. Un
haut-parleur consciencieux et éclec-
tique montre en exercice les artistes
présents. M. Noguera barytonne
après une poussée en rag-time de
Claude Luter. Mozart côtoie Misra-
ki. L’oreille collée au pavillon de

l’ancêtre, le chien de son maître n’en
revient pas. Le public, lui, s’intéresse
beaucoup plus aux rousseurs de
Mme Lily Fayol, à la cravate emperlée
de M. Dassary, aux boutons de
manchettes de M. Claveau. On s’ag-
glutine surtout autour du comptoir
de Jean Sablon, qui, la pomette en
feu, dédicace à tour de poignet pho-
tos et chemises de disques.

Enfin, tout jeune venu en France,
voici le disque à microssillon, qui
pourrait bien ouvrir un nouvel âge
dans l’histoire du phonographe. Il
contient autant de musique que
quatre ou cinq disques 78 tours. Se
plaindra-t-on que les œuvres clas-
siques perdent un peu de poids ? Le
Clavecin bien tempéré pèse au-
jourd’hui 24 kilos, nous dit-on. De-
main il ne dépassera pas 950 gram-
mes ! 

Pierre Drouin
(10 mai 1950.)

La faute à la dissert’ par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

A LA TRIBUNE, ce n’est qu’un cri : rendez-
nous nos horaires de français, rendez-nous la
dissertation ! Les orateurs sont tous de haut
grade, jeunes, apolitiques – dirait-on –, en
charge de l’avenir de l’intelligence, pas moins.
La salle, jeune aussi, fait un sort à chaque in-
dignation. Le grand amphi de la Sorbonne est
presque aussi plein que quand Sartre et Duras
s’y faisaient huer, en 68. Une performance,
pour un samedi (6 mai), veille de « pont » ! 

Il ne manque plus que les coupables du mal
dénoncé. Allègre ? Passé à la trappe. Le sui-
vant ? C’est trop tôt pour le dire. Des noms
fusent : « la rue de Grenelle », entité démo-
niaque, proie de syndicats marxisants ? « La
rue d’Ulm » – pas l’Ecole normale, non loin de
là –, un institut bourré de gauchistes jargon-
neux, sans classes (pas la classe sociale, l’autre,
où on se fait chahuter), irresponsables et
qu’on dirait acharnés à torpiller la culture
« bourgeoise », au nom des chers « dému-
nis » ? 

L’hypothèse a des airs de fantasme, de para-
noïa. Si les autorités universitaires assemblées
le 6 mai dans leur sanctuaire s’opposaient une
bonne fois au sabotage en cours, cela devrait
suffire. Mais s’en prendre à qui ? Des inspec-
teurs généraux issus des mêmes rangs que les
protestataires tirent argument de ce flou pour
nier l’évidence des textes officiels et dénoncer
un « mythe du complot ». On s’est mépris,
jurent-ils. Déficit d’explication ? Que de défi-
cits, comme « ils » disent, depuis qu’existe la
Sainte Communication ! 

Une fois encore, il va falloir accepter que ce
serait la faute aux « ils » anonymes, les mêmes
qui défoncent les trottoirs, majorent les im-
pôts et coupent les arbres, cette force-qui-va,
pesanteur folle et molle contre laquelle a tou-
jours buté l’impuissance des assujettis, des
vous-et-moi. Si vous sortez de vos gonds de-
vant tant d’anonymat, cela donne les chas-
seurs en treillis de mercenaires, leur menace
d’en découdre, bravache et arrosée. Pas une
solution ! 

De la victoire de 1945 à aujourd’hui, une
chose n’a pas changé : l’exact froissement des
feuilles d’arbres, chaque début de mai, pois-
seuses, vert tendre ; les fleurs de marronniers
mauves comme des lilas. La même odeur su-
crée de sève surabondante accompagnait les
cris de « Victoire ! » et les volées de cloches.
Les autobus à plates-formes ouvertes ne
convergeaient plus vers l’hôtel Lutétia avec
leurs chargements de spectres. Ils reprenaient
les vieux itinéraires, au son déchirant des
boîtes de vitesses à double débrayage. Les
« ils » d’alors avaient décampé aussi piteuse-
ment qu’ils avaient fièrement déboulé cinq ans
plus tôt. Les chars à bœufs de leur débâcle
remplaçaient leurs chars-tigres du temps de la
nôtre. Les mains sur la tête, la vareuse dégra-
fée : qui aurait prédit que viendrait leur tour de
s’humilier, d’exhiber en pleurant la photo des
gosses ? 

C’était le temps, au lycée, où la dissert’sou-
tenait à elle seule le temple de la civilisation.
Elle n’avait pas suffi, pas plus que la NRF et la

banque protestante, à contenir l’invasion, mais
elle y survivait, jusque dans les caves quand
vinrent les bombardements libérateurs.
« Qu’est-ce que la mémoire ? », était-il deman-
dé aux futurs bacheliers. A l’époque, le mot
mémoire ne visait pas le passé collectif, plutôt
appelé souvenir, et dont les anciens de Verdun
ranimaient la flamme. La mémoire, c’était
Théodule Ribot et son entonnoir de l’oubli,
une question de cours, une fonction de l’esprit,
un muscle qui s’entretenait en récitant les
stances de Corneille ou le début de l’Enéide.

Si les « ils » de la modernité triomphante
ont rayé ces exercices d’un trait de plume, est-
ce, lointainement, parce que le par-cœur
n’avait pas empêché le déferlement des bar-
bares, en 1940 ? Est-ce à cause des élucubra-
tions de cancres apparues en 68, dans le même
amphi où on s’en désole aujourd’hui ? La faute
à la télé, aux baladeurs, au Web, au trop-
d’étrangers ? S’il est vrai que la rage de briser
le vieux moule de la dissert’en trois parties est
née dans un certain institut proche du Pan-
théon, persuadé de combattre l’inégalité des
chances quand, à l’évidence, il l’aggrave, qu’at-
tendent les nouveaux maîtres de la Sorbonne,
convaincus d’être l’avant-garde et suivis par
des amphis entiers, pour monter la rue Saint-
Jacques, en troupe résolue ? 

Un référendum pour ou contre la dissert’, en
question subsidiaire au quinquennat ? Si les
sondages le donnent gagnant, par les temps
qui courent de démagogie pré-électorale, tout
est possible.

Marche sans fin par Nicolas Vial

Rythmes scolaires, l’éternelle réforme
ÉTALÉES sur quatre semaines en

avril, les vacances de Pâques sont
terminées. Pour les élèves de la
zone C, rentrés depuis le 17 avril, un
long tunnel de onze semaines de
cours les séparent des vacances
d’été. Pour ceux de la zone A, qui
ont repris la classe le 2 mai, il en
reste neuf. On est bien loin de l’al-
ternance sept semaines de tra-
vail / deux semaines de repos pré-
conisée depuis des années par les
nombreux rapports consacrés à
l’aménagement des rythmes sco-
laires (ARS). Mais, dans ce do-
maine, la France n’est plus à une
contradiction près. De recomman-
dations d’experts en déclarations
politiques, que n’a-t-on pas dit sur
ce serpent de mer de l’éducation
nationale ! 

Jacques Chirac, Lionel Jospin, Sé-
golène Royal : les femmes et les
hommes actuellement au pouvoir
ont tous, à des périodes différentes,
affirmé que les rythmes scolaires
devaient être réformés. En 1989, la
loi d’orientation votée à l’initiative
de Lionel Jospin, alors ministre de
l’éducation nationale, reconnaît
que le temps scolaire est mal équili-
bré et fixe l’objectif ambitieux de
« mieux organiser la journée, la se-
maine, l’année » afin d’en finir avec
« les journées de classe trop lourdes,
les temps morts trop nombreux et la
trop grande rigidité et uniformité
dans la gestion pédagogique du
temps ». En septembre 1995, le pré-
sident de la République, lors d’un
entretien télévisé, considère que
« l’égalité des chances, c’est aussi
une modification forte des rythmes
scolaires ». Et Jacques Chirac d’an-
noncer : « Il faut que nous ayons
partout, en France, un système qui

consacre le matin aux disciplines de
la connaissance traditionnelle et
l’après-midi aux disciplines sportives
et aux enseignements artistiques. »
Ségolène Royal souhaitait, en fé-
vrier, au nom de la « réussite des
élèves », demander à toutes les
écoles d’« ouvrir le débat sur l’amé-
nagement de la journée et de la
semaine ». Dans un rapport
commandé par l’ancienne ministre
déléguée à l’enseignement scolaire,
l’inpection générale de l’éducation
nationale concluait : « Une relance
nationale de la réflexion sur les amé-
nagements des rythmes scolaires ap-
paraît indispensable. »

LES INTÉRÊTS DES ADULTES 
Plus de dix ans après les re-

commandations de la loi de 1989, la
France a toujours, dans l’Union eu-
ropéenne, la charge scolaire an-
nuelle la plus lourde et l’un des plus
faibles nombres de jours de classe
par an, et ce quel que soit l’âge des
enfants. Pourtant il s’agit, d’après
les circulaires ministérielles, de
« respecter le rythme de vie de l’en-
fant », de contribuer à sa « réussite
scolaire », à son « insertion sociale »,
de développer son « autonomie » et
sa « socialisation » et de favoriser
l’« égalité des chances ». Historique-
ment, le temps scolaire a toujours
été conçu en fonction des adultes :
les contraintes des travaux agri-
coles ont dicté la durée des va-
cances d’été ; la coupure du jeudi,
puis du mercredi, devait permettre
de suivre la catéchèse ; enfin, les
trois zones de vacances d’hiver et
de Pâques remédiaient en partie
aux engorgements des axes routiers
et rentabilisaient l’industrie touris-
tique et hôtelière.

Année scolaire trop courte, jour-
née d’école trop longue, cette
aberration française a été dénon-
cée dès 1962, notamment par le
professeur Robert Debré, sous le
terme de « malmenage scolaire »,
puis décortiquée par de nombreux
travaux sur la chronobiologie de
l’enfant. Si le constat sur l’absurdi-
té du système est dressé, le dossier
est parasité, pour ne pas dire para-
lysé, par les intérêts des adultes :
qu’ils soient marchands de loisirs,
transporteurs, enseignants ou pa-
rents travailleurs, les oppositions,
liées à des intérêts professionnels,
corporatistes ou personnels, sont
multiples.

Comble de ce débat récurrent et
typiquement français, le décret de
1991, qui autorise à introduire plus
de souplesse dans les emplois du
temps des élèves afin de libérer les
initiatives, a donné naissance à la
très contestée semaine de quatre
jours. Cette formule concentrée
qui fait bondir les chronobiolo-
gistes concerne désormais 25 %
des écoles primaires et 23 % des
élèves, et répond davantage à une
demande sociale (suppression de
la classe le samedi matin et main-
tien du mercredi pour les activités
confessionnelles et associations)
qu’à un intérêt pédagogique. Les
autres formes d’aménagement sur
cinq jours (tranfert du samedi ma-
tin au mercredi matin ou matinée
scolaire et après-midi périscolaire)
n’ont été engagées que par 4 % des
écoles.

Au regard de ces chiffres, le bilan
de l’aménagement des rythmes
scolaires est maigre et souffre d’un
déficit d’évaluation. Claude Allègre
et sa Charte pour l’école du

XXIe siècle, Ségolène Royal et ses
Contrats éducatifs locaux, les der-
niers locataires de la Rue de Gre-
nelle, enfin, tous entendaient re-
mettre le débat au goût du jour en
s’éloignant tout autant de la se-
maine de quatre jours que de la
formule « matinée avec cartable,
après-midi sans cartable » prônée
en 1996 par Guy Drut, alors mi-
nistre de la jeunesse et des sports.
Jack Lang reprendra-t-il le flam-
beau ? Le calendrier électoral s’ac-
corde mal avec un sujet si sensible.

Si la question des rythmes sco-
laires reste essentiellement atta-
chée au secteur de l’école primaire,
tous les échelons du système édu-
catif sont néanmoins concernés.
En renonçant à alléger les emplois
du temps au lycée, Jack Lang a es-
suyé quelques critiques de la part
des défenseurs de la réforme ver-
sion Allègre, qui s’interrogent sur
la pertinence du lien entre volume
horaire et qualité pédagogique.
Reste que la révision du calendrier
annuel – préalable à tout aména-
gement de la journée et de la se-
maine scolaire – n’est pas pour de-
main. Même quand il s’agit de
proposer, comme l’avait fait l’an-
cien ministre de l’éducation natio-
nale, d’avancer la prérentrée de
quarante-huit heures, il se trouve
toujours un syndicat d’enseignants
pour contester cette mesure. Le
SNES, majoritaire dans le second
degré, a ainsi remis le 11 avril, à
Jack Lang, 17 000 signatures « pour
le droit au congé » en lui deman-
dant de rétablir la date de la pré-
rentrée des professeurs au 4 sep-
tembre. 

Sandrine Blanchard 

La mort d’un juste 
C ET homme était dan-

gereux. L’un des fon-
dateurs des Commis-
sions ouvrières au

Pays basque, il avait milité sous la
bannière du communisme à une
époque, celle du franquisme, où
cela était périlleux : il l’avait payé
de cinq ans de prison. Figure histo-
rique de la résistance à la dictature,
il était devenu éditorialiste au quo-
tidien El Mundo, tout en continuant
de vivre au Pays basque, son pays.
Il s’appelait José Luis Lopez de la
Calle. Dimanche matin 7 mai,
l’ETA, l’organisation indépendan-
tiste armée basque espagnole l’a
assassiné : quatre balles tirées à
bout portant. Assurément, cet
homme était dangereux, qui disait
– et surtout écrivait – ce qu’il
voyait : la dérive criminelle de
l’ETA et la non moins criminelle
complicité passive de tous les mi-
lieux nationalistes basques qui re-
fusent de la dénoncer.

Aux yeux de l’ETA, José Luis Lo-
pez de la Calle était d’autant plus
dangereux qu’il avait été l’un des
fondateurs, il y a trois ans, d’un
cercle de réflexion sur la paix au
pays basque, le Forum Ermua. Il
était dangereux comme le sont
pour l’ETA tous les journalistes qui
appellent un chat un chat et une
action terroriste une action terro-
riste, coupables d’informer et, à ce
titre, de rapporter ce que pense
une écrasante majorité d’Espa-
gnols : la violence, cette faribole de
« la lutte armée », est inadmissible
dans le cadre politique qui est celui
de l’Espagne d’aujourd’hui, une
démocratie des plus brillantes,
membre de l’Union européenne,
elle-même modèle de construction
démocratique.

Dans ce cadre-là, le Pays basque
espagnol existe comme jamais,

l’action politique militante a libre
cours (grâce au combat par des de
la Calle) et la question de la vio-
lence armée ne souffre pas de dé-
bat : elle n’a pas à être. Mais la vi-
trine politique de l’ETA, Herri
Batasuna, a cautionné l’assassinat
de José Luis Lopez de la Calle, l’ac-
cusant « d’être un de ces profession-
nels des médias qui mènent une stra-
tégie de manipulation » de
l’opinion. Donc méritant la mort,
et à peine quelques mots de
compassion dans la mouvance in-
dépendantiste espagnole institu-
tionnelle, incapable de condamner
purement et simplement l’ETA
quand, par le choix de cette
« cible », elle confirme, s’il en était
besoin, la perdition totalitaire de
son intégrisme nationaliste. 

Cette triste histoire a des leçons
françaises. Elle concerne directe-
ment ces militants de l’ARB (Ar-
mée révolutionnaire bretonne),
qui ont les Etarras pour héros, la
lutte de l’ETA pour modèle, lui ap-
portent soutien logistique et hu-
main et n’hésitent pas à revendi-
quer dans leur presse leurs
attentats en France. Elle s’adresse
à ceux qui ont tué en plastiquant
un restaurant McDonald’s à Qué-
vert. Elle intéresse l’une de leurs in-
terfaces politiques, le mouvement
Emgann, qui dit condamner l’at-
tentat de Quévert « sans s’accorder
le droit de juger ou de condamner la
résistance armée ». Elle leur dit
qu’au bout de cette « logique » qui
se refuse à condamner le recours à
la lutte armée dans la France
comme dans l’Espagne d’au-
jourd’hui, il y a, un jour ou l’autre,
l’assassinat d’hommes comme Jo-
sé Luis Lopez de la Calle. C’est-à-
dire d’authentiques combattants
de la liberté des peuples contre les
dictatures, toutes les dictatures.
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RESSOURCES HUMAINES
Le premier Salon professionnel
consacré aux métiers de l’Internet
s’est tenu fin avril à Paris. Vingt-trois
entreprises y ont proposé des cen-

taines d’emplois. b LES CANDIDATS
ne connaissant pas l’informatique
sont nombreux à vouloir tenter leur
chance dans les start-up. Mais ces
structures légères en plein dévelop-

pement prennent rarement la peine
de former leurs nouvelles recrues.
Les compétences en informatique
sont donc essentielles. b CE MARCHÉ
DE L’EMPLOI n’est pas encore struc-

turé et les statistiques restent rares.
Le ministère de l’économie évalue à
plus d’un million le nombre de sala-
riés travaillant dans les technologies
de l’information et de la communica-

tion. Mais l’Insee reconnaît ne pas
pouvoir fournir de chiffres précis.
b LE SYNDICAT professionnel Syntec
évalue à environ 30 000 le nombre
d’emplois directement liés à Internet.

Internet, gros recruteur mais piètre formateur
En plein essor, les métiers du Web ne constituent pas pour autant un eldorado. Lors du premier Salon du secteur, fin avril à Paris, plusieurs centaines
de postes étaient proposés. De la start-up du Sentier à la société de services informatiques confirmée, toutes privilégiaient l’embauche de spécialistes

PROFIL

LA DEUXIÈME 
CARRIÈRE 
DU CADRE SUP

Eric joue nerveusement avec le
pommeau de son élégant para-
pluie. Dans son costume impecca-
blement coupé, ce cadre supérieur
de trente-neuf ans ne s’attendait
certainement pas à présenter, un
jour, un curriculum vitae à une re-
présentante d’une vingtaine d’an-
nées de hitit.com, une start-up qu’il
ne connaissait même pas quelques
heures auparavant. Licencié mi-avril
d’une entreprise de télécommuni-
cations pour des raisons écono-
miques, cet ancien directeur
commercial s’est décidé à arpenter,
fin avril, le Salon sur les métiers du
Net et à tenter, lui aussi, sa chance
dans la nouvelle économie. Pour-
tant, selon lui, « ce concept, c’est du
pipeau. La nouvelle économie, c’est
en fait un nouveau mode de distri-
bution, c’est tout. »

Malgré tout, cet homme, qui dit
avoir très bien vécu ces dernières
années, sent que l’heure est riche
d’opportunités. « Il y a dix ans, j’ai
raté le marché des PC. J’ai des co-
pains qui gagnent beaucoup, beau-
coup d’argent à vendre des disques
durs. C’est un boulot stupide mais,

en fin de compte, c’est eux qui ont
raison et je me dis que, aujourd’hui,
je serais bien bête de louper la
vague Internet. » Son âge, à son
avis, ne constitue pas un handicap.
« Les dirigeants de start-up seraient
idiots de n’embaucher que des
jeunes qui ne connaissent rien à la
vieille économie car ils vont avoir
besoin de managers confirmés. Une
des difficultés est que ce métier de
manager n’existe pas encore dans
la nouvelle économie. » C’est pour-
quoi ce cadre a deux fers au feu :
outre l’envoi de CV dans des start-
up, il envisage de créer sa propre
entreprise avec des amis. Son pro-
jet : vendre des logiciels en ligne.
« Mais, sur ce marché, les investis-
seurs imposent de voir grand et de
viser le marché américain dès le 
départ », constate-t-il.

Eric estime avoir deux possibi-
lités : « Soit je veux gagner correcte-
ment ma vie et je vise une boîte so-
lide, soit je veux gagner beaucoup
d’argent et j’en crée une. » Comme
de nombreux cadres au chômage
depuis peu, Eric est à la fois déstabi-
lisé par sa perte d’emploi, mais aus-
si optimiste car de nouvelles pers-
pectives s’ouvrent à lui. Dans les
années 90, beaucoup de cadres
dans la même situation avaient fini
par déchanter. La nouvelle écono-
mie changera-t-elle la donne ?

F. Le.

PROFIL

LA TENTATION
DE L’ÉTUDIANT
EN CHIMIE

Mohamed Oulbaz est un jeune
homme réservé. Agé de vingt-
quatre ans, il aborde avec une cer-
taine réserve les allées du Salon sur
les métiers du Net. Il n’y est pas to-
talement dans son élément : Moha-
med est chimiste. Fils d’un ouvrier
marocain, Mohamed a passé son
bac scientifique avant de s’inscrire à
l’université. Etudiant consciencieux,
il veut faire plaisir à ses parents : il
poursuit, année après année, son
cursus universitaire et s’apprête à
passer son DEA (diplôme d’études
approfondies) de chimie appliquée.
Mais le cœur n’y est pas.

Depuis qu’il est adolescent, ex-
plique-t-il aux recruteurs, « c’est
l’informatique qui me passionne ».
La preuve ? « Je sais que ça ne fait
pas très sérieux, mais dès le collège,
je programmais sur ma calcula-
trice. » Les années passant, sa pas-
sion ne s’est pas démentie : « Dans
mon DEA, on a créé un logiciel, et
ça m’a beaucoup plu », assure-t-il.
Si, jusqu’à présent, l’obéissance à
ses parents l’a empêché de se re-
convertir, Internet va peut-être lui

faire franchir le pas. « Jusqu’ici, j’ai
eu peur de changer de voie, mais
quand je vois toute cette efferves-
cence autour de l’informatique et
d’Internet, j’ai vraiment envie de
tenter ma chance. » Par rapport au
salaire de son père, Mohamed
considère qu’« un salaire de
10 000 francs, ce serait déjà pas mal
au début », même si, « bien sûr », il
rêve de gagner beaucoup plus. Le
mini-krach boursier d’avril l’a in-
quiété mais Mohamed se dit que
« l’effervescence va retomber », ce
qui lui paraît plutôt une bonne
chose.

A quelques semaines de la fin de
ses études, Mohamed ne cherche
même pas de travail dans la chimie.
« Même certains professeurs nous
conseillent de faire de l’informa-
tique et d’aller dans les Salons pro-
fessionnels qui y sont consacrés »,
affirme-t-il. Du coup, à peine for-
mé, Mohamed pense à sa reconver-
sion : « Je cherche une formation
complémentaire de bon niveau en
informatique. Je sais que j’en ai la
capacité. Il y a deux ans, les boîtes
proposaient des formations
complémentaires. Mais aujourd’hui,
malgré la pénurie, une seule, SSII,
propose une formation. Les autres
exigent toutes des compétences 
informatiques dès le départ. »

F. Le.

DANS les allées du premier Sa-
lon consacré aux Métiers du Net,
fin avril à Paris, l’annonce est né-
gligemment rédigée au feutre sur
un simple tableau blanc : « Nom-
breux postes à pourvoir. Rejoignez-
nous. Webmasters, développeurs,
ingénieurs systèmes, techniciens
d’exploitation, techniciens support
produit. Mais aussi chef de produit
télécom, ingénieur commercial,
40 assistants service clients, attaché
de presse, comptables, responsable
marketing. N’hésitez pas à déposer
votre CV pour rejoindre un groupe
en pleine expansion. » Infosource a
beau ne compter que 500 salariés,
ses responsables estiment dispo-
ser d’une centaine de postes va-
cants. Mais ce chiffre est approxi-
matif : « Notre structure évolue tous
les jours », explique une respon-
sable du recrutement. La pénurie
est telle à ses yeux que l’entreprise
a décidé de ne pas limiter ses re-
crutements aux candidats les plus
jeunes. « Nous recrutons des gens
entre 25 et 35 ans », affirme-t-elle,
précisant que « c’est un éventail 
assez large ».

Une vingtaine d’entreprises ont
participé à ce Salon sur les profes-

sions liées à Internet. En quarante-
huit heures, 7 500 visiteurs sont
venus découvrir un secteur consi-
déré comme un eldorado de l’em-
ploi. A l’image d’Infosource,
toutes les sociétés présentes cher-
chaient à recruter plusieurs di-
zaines, parfois même plus d’une
centaine de nouveaux salariés. 

L’ATTRAIT DES STOCK-OPTIONS
Tel est le cas d’iBazar, une start-

up de 160 salariés (dont 130 en
France), spécialisée dans la vente
aux enchères. Derrière le comptoir
d’accueil, les dossiers sont parfai-
tement classés, prêts à recevoir les
CV sur papier. Chacun porte un
nom : « Chef de pub, juniors, Web-
masters, stages et contrats qualif,
rédacteurs, administrateurs, déve-
loppeurs, acheteurs, chargés de
clientèle, international, consultants
iBazar pro, commerciaux, marke-
ting, chargés de communication ».
Le directeur des ressources hu-
maines, Christian Incarbara, af-
firme recruter « plus de cent per-
sonnes cette année, de bac + 2 à bac
+ 5, y compris sur des profils aty-
piques. Nous recherchons surtout
des gens débrouillards et auto-

nomes car tout va très vite. Nous in-
citons donc les gens à être créatifs ».

Comme ses confrères, M. Incar-
bara reste très discret sur les sa-
laires offerts, préférant mettre en
avant les stock-options que per-
mettra d’offrir la « prochaine » 
introduction en Bourse.

A chaque société sa stratégie.
Sema Group, grande entreprise
informatique (20 000 salariés dans
le monde, dont 5 000 en France),
cherche à recruter plusieurs cen-
taines de personnes. Face aux dif-
ficultés rencontrées – « entre trois
et cinq ans d’expérience, c’est le dé-
sert », estime la responsable du re-
crutement –, cette société qui pos-
sède une direction des ressources
humaines étoffée est prête à for-
mer pendant six semaines les can-
didats qui l’intéressent, mais n’ont
pas les compétences informa-
tiques nécessaires. « Comme à la
fin des années 80, nous embau-
chons des chimistes ou des ingé-

nieurs agro que nous formons », ex-
pliquent ses responsables. Sema
reste une exception. Les start-up
n’ont ni le temps ni les moyens de
former les impétrants. « Nous re-
cherchons des gens entre vingt-sept
et trente ans qui sont de vrais pros.
Pas des gens qui cherchent à se re-
convertir et se prétendent chefs de
projets », explique une respon-
sable d’ac2i, une Web-agency qui
emploie cinquante personnes et
cherche à en recruter vingt supplé-
mentaires.

C’est sans doute un des princi-
paux enseignements de ce Salon.
Hormis quelques grandes entre-
prises, rares sont les sociétés qui
forment les nouvelles recrues.
Pour les non-informaticiens, 
l’eldorado n’est bien souvent
qu’un mirage. 

Deuxième enseignement : ce
marché reste peu structuré.
Prudent, l’organisateur, la Société
des hommes et des métiers, n’a

pas consacré tout un salon aux
métiers du Net. Ceux-ci ont parta-
gé la vedette avec deux profes-
sions voisines : les centres d’appel
et les recrutements dans les télé-
communications. Si toute entre-
prise qui se respecte se targue dé-
sormais de faire du e-business,
aucune société de la vieille écono-
mie n’était présente au Salon.

STATISTIQUES FLOUES
Les chiffres sur les métiers du

Net restent très flous. Malgré les
demandes des pouvoirs publics,
l’Insee reconnaît ne pas être en
mesure de publier un chiffre cré-
dible. Les dirigeants des start-up
ne sont pas vraiment enclins à ré-
pondre aux questionnaires de l’ad-
ministration. En octobre 1999, le
ministère de l’économie avait af-
firmé que 20 % de la croissance
étaient assurés par « les technolo-
gies de l’information et les autres
secteurs innovants », une définition

qui incluait les biotechnologies et
les nouveaux matériaux. Ces sec-
teurs employaient 1,4 million de
salariés en juin 1999, dont 1,1 mil-
lion dans les secteurs de l’informa-
tion et de la communication.

Le Comité d’expansion de la
Ville de Paris estime, pour sa part,
que la capitale abrite 150 start-up
et 7 000 entreprises liées aux nou-
velles technologies de l’informa-
tion et de la communication. Ces
sociétés emploieraient 100 000 sa-
lariés, soit 7,6 % des emplois pari-
siens du secteur marchand. Quant
à Syntec, le syndicat de la branche
professionnelle concernée, il es-
time que les start-up emploient en
France un peu plus d’une dizaine
de milliers de personnes et que les
sociétés de services ou les éditeurs
de logiciels qui ont un départe-
ment Internet emploient, de leur
côté, 15 000 à 20 000 salariés.

Frédéric Lemaître
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Oracle
lance
un nouvel
ordinateur
de réseau

LARRY ALLISON, patron et
principal actionnaire d’Oracle,
l’entreprise spécialisée dans la
conception de logiciels, a rendu
public, lundi 8 mai, le lancement
d’un micro-ordinateur fonction-
nant seulement en réseau et
baptisé NIC. Vendu au prix très
bas de 199 dollars (1 450 francs),
l’ordinateur ne possède pas de
disque dur, mais peut se connec-
ter à Internet.

La machine fonctionne à partir
d’un système d’exploitation Li-
nux. Elle est livrée sans écran et
possède un processeur fonction-
nant à 266 mégahertz, 64 méga-
bits de mémoire, un modem et
un lecteur de Cédérom. Pour
M. Ellison, le NIC permettra de
« mettre un ordinateur sur le bu-
reau de chaque enfant ». Oracle
compte d’ailleurs commencer
par donner 1 100 machines à des
écoles de Dallas (Californie). Il y
a cinq ans, Oracle, associé à Sun
Microsystems, avait essayé de
mettre sur le marché un ordina-
teur de réseau destiné aux entre-
prises. L’échec commercial avait
été retentissant. – (AP.)

A qui profite le crime ? 

ANALYSE
Aux auteurs d’antivirus ?
Aux « anti-Microsoft » ?
Ou aux partisans
d’un Web transparent ?

RIEN ne sera plus comme avant
dans l’Internet. Plus encore que
les attaques de saturation menées
au début de l’année contre des
sites emblématiques comme Ya-

hoo ! ou Amazon, les dégâts pro-
voqués en quelques heures par le
virus ILOVEYOU, jeudi 4 mai, ex-
posent au grand jour la fragilité
du réseau. La réparation des
dommages subis par plus de trois
millions d’ordinateurs dans le
monde coûtera, selon les der-
nières estimations de Computer
Economics, près de 5 milliards de
dollars. 

Des milliers d’entreprises et de
particuliers ont dû se passer, les
jours qui ont suivi, de courrier
électronique. « Le jeudi 4 mai était
un jour comme les autres... de l’an-
née 1990 », déclarait en riant sur
CNN le responsable d’une start-
up californienne, qui venait de re-
découvrir le fax. D’ici à 2010, le
nombre de messages électro-
niques envoyés chaque année,
uniquement aux Etats-Unis, de-
vrait approcher les 50 milliards ! 

Mais l’apparition du virus in-
formatique le plus destructeur de
l’histoire n’est pas seulement sy-
nonyme de pertes. Les éditeurs de
logiciels de sécurité ont au-
jourd’hui le beau rôle. Dès le ven-
dredi 5 mai, des entreprises
comme Content Technologies,
Trend Micro, Syntegra, Network
Associates, ICSA, Symantec et
Computer Associates ont annon-
cé, dans des communiqués de
presse victorieux, la mise au point
d’antivirus efficaces contre ILO-
VEYOU. Les actions des sociétés
réalisant des logiciels antivirus
flambent. Christopher Klaus, le
fondateur d’Internet Security
Systems (ISS), un spécialiste de la
protection des systèmes informa-
tiques, a dévoilé l’existence de
négociations avec les assureurs et
les autorités financières interna-
tionales, afin de définir un stan-
dard minimum de protection des
sociétés. Celui-ci deviendrait in-
dispensable pour être assuré et
pouvoir s’introduire en Bourse. 

LA JOIE DES MAISONS DE DISQUES
Les maisons de disques, adver-

saires acharnés et impuissants du
format numérique MP3, qui met
le piratage des œuvres musicales
à la portée de tous, peuvent aussi
se féliciter. Le virus venu des Phi-
lippines a réussi ce dont elles ont
toujours rêvé : détruire en quel-
ques jours des millions de repro-
ductions plus ou moins légales.

Moins anecdotique, l’affaire

ILOVEYOU a été l’occasion de
mettre à nouveau Microsoft au
banc des accusés. Menacé par la
justice américaine d’un démantè-
lement pour abus de position do-
minante, le numéro un mondial
des logiciels a été la cible unique
de l’attaque. Seuls les ordinateurs
utilisant les systèmes d’exploita-
tion Windows et le logiciel de
gestion de courrier électronique
Outlook, tous deux conçus par
Microsoft, ont été contaminés.

Pour ses partisans, Microsoft
est visé parce que 90 % des ordi-
nateurs individuels dans le
monde utilisent son système ;
pour ses adversaires, la firme de
Bill Gates est atteinte parce que
la sécurité n’a jamais constitué
l’un de ses soucis principaux. Au-
delà de cette polémique devenue
habituelle, les responsables infor-
matiques des entreprises s’inter-
rogent sur leur « dépendance »
face aux produits de Microsoft.
Bill Gates affirmait, lundi, dans
une tribune publiée dans le ma-
gazine Time, qu’un démantèle-
ment de Microsoft « complique-
rait la lutte contre les attaques de
virus ».

LA FIN DE L’ANONYMAT
Enfin, l ’affaire ILOVEYOU

donne des arguments à ceux,
dont l’administration américaine,
qui prônent un contrôle plus
étroit de l’Internet et veulent sup-
primer l’anonymat sur le réseau.
Un rapport, remis au mois de
mars au président Bill Clinton,
par un groupe de travail dirigé
par le procureur général Janet Re-
no, affirme que la police « doit
être en mesure de déterminer l’ori-
gine des messages électroniques
anonymes ». 

Sans sécurité, il n’y a pas de
monde ouvert. Mais un Internet
« quadrillé » peut devenir, entre
des mains mal intentionnées, un
cauchemar digne du roman 1984
de George Orwell. Des sociétés
comme Microsoft et Intel ont in-
troduit, à l’insu de leurs clients,
des mouchards dans leurs logi-
ciels (Windows 98) et leurs pro-
cesseurs (Pentium III). Devant le
tollé soulevé par la découverte de
tels procédés, elles y ont officiel-
lement renoncé.

La liberté individuelle est déjà
menacée, surtout aux Etats-Unis,
par les bases de données que se
constituent en toute légalité les
entreprises qui pistent les inter-
nautes, leurs habitudes, leurs pra-
tiques, leur passé et leur pro-
posent des produits et des
services en ligne. Dans un livre
publié en janvier et intitulé Data-
base Nation, le journaliste améri-
cain Simson Garfinkel prédit la fin
prochaine outre-Atlantique de
toute intimité.

Eric Leser

Un suspect a été entendu puis relâché dans l’affaire ILOVEYOU
Faute de preuves, la police de Manille a libéré le Philippin de vingt-sept ans qu’elle entendait depuis la veille. Tandis que
l’enquête continue dans une grande confusion, les dégâts causés par le virus sont évalués à près de 5 milliards de dollars

Reomel Ramones, vingt-sept ans, habitant de
la banlieue populaire de Pandacan, à Manille,
a été relâché, mardi 9 mai, à l’issue d’un in-
terrogatoire par la police philippine pour sa
participation supposée à la diffusion du virus
ILOVEYOU qui, depuis jeudi 4 mai, infecte les

réseaux informatiques du monde entier via
Internet. Une perquisition, effectuée lundi
8 mai au domicile de M. Ramones et de son
amie, Irene de Guzman, employée de banque
comme lui, n’avait pas permis de saisir la
principale pièce à conviction : l’ordinateur.

M. Ramones a été identifié grâce à l’analyse
d’une partie du programme informatique de
ILOVEYOU. Le résultat de la traque du Natio-
nal Bureau of Investigation (NBI) philippin
est confirmé par un lycéen suédois de dix-
neuf ans, Jonathan James. M. James n’est pas

un inconnu. Il revendique une participation
dans l’arrestation de David Smith, auteur du
virus Melissa, et l’élaboration d’un logiciel de
protection des systèmes informatiques bapti-
sé Cassandra et utilisé par la NASA et l’armée
américaine. 

APRÈS avoir été soupçonné par
la police philippine d’être lié à la
diffusion du virus ILOVEYOU, qui,
depuis jeudi 4 mai, infecte les ré-
seaux informatiques du monde en-
tier via Internet, Reomel Ramones,
vingt-sept ans, habitant de la ban-
lieue populaire de Pandacan, à Ma-
nille, a été relâché mardi 9 mai en
fin de journée, faute de preuves.
Une perquisition effectuée le lundi
8 mai au domicile du suspect et de
son amie, Irene de Guzman, em-
ployée de banque comme lui, n’a
pas permis de saisir la principale
pièce à conviction : l’ordinateur. La
sœur d’Irene de Guzman, Jocelyn,
pourrait être impliquée dans l’af-
faire. Les policiers philippins, ac-
compagnés d’un responsable amé-
ricain du FBI, ont saisi des
disquettes informatiques, du maté-
riel et des magazines. La confusion
règne toujours à Manille. Mardi
9 mai, Nelson Beltran, responsable
du National Bureau of Investigation
(NBI) philippin, avait pourtant dé-
claré à l’AFP : « Nous inculperons
formellement M. Ramones au minis-
tère de la justice cet après-midi. »

Le suspect, entendu par la police,

niait toute implication dans la créa-
tion et la diffusion du virus. Il a été
identifié grâce à l’analyse d’une par-
tie du programme informatique de
ILOVEYOU. Celle-là même qui avait
pour objectif d’enregistrer les noms
d’utilisateurs et les mots de passe
d’accès à Internet des victimes et de
les renvoyer ainsi par courrier élec-
tronique à l’auteur du virus. Il
semble que ce dernier cherchait
ainsi à obtenir un moyen de surfer
gratuitement sur le réseau mondial.
A l’origine, cette partie du pro-
gramme a été chargée sur les ser-
veurs du fournisseur d’accès Sky In-
ternet par l’intermédiaire d’un autre
prestataire de services, la société
Impact. C’est cette manœuvre ini-
tiale qui est à l’origine de l’identifi-
cation de l’adresse de Reomel Ra-
mones.

UNE DIZAINE DE NOMS
Parallèlement, la police philippine

soupçonne une dizaine de per-
sonnes dont les noms codés ont été
retrouvés dans le programme du vi-
rus et qui sont en relation avec les
cours du AMA Computer College
(AMACC) de Manille, qui compte

10 000 étudiants. Jocelyn, âgée de
vingt-trois ans, la sœur d’Irene de
Guzman, a récemment obtenu un
diplôme dans cette école.

Le résultat de la traque du Natio-
nal Bureau of Investation (NBI) phi-
lippin semblait confirmé par un ly-
céen suédois de dix-neuf ans,
Jonathan James, qui a déclaré à
l’AFP : « Je suis sûr qu’ils ont trouvé
la bonne personne. » Le jeune
homme, lycéen à Vaenge, explique
avoir lancé sa propre enquête di-
manche 7 mai. Il aurait trouvé la
trace de l’auteur de ILOVEYOU en
« craquant » des accès et des
adresses réservés aux program-
meurs philippins. Il déclare avoir
aussitôt communiqué au FBI par
courrier électronique les résultats
obtenus grâce à ce piratage. Jona-
than James n’est pas un inconnu. Il
revendique une participation dans
l’arrestation de David Smith, auteur
du virus Melissa, et l’élaboration
d’un logiciel de protection des sys-
tèmes informatiques baptisé Cas-
sandra et utilisé par la NASA et l’ar-
mée américaine. Son diagnostic est
contesté par un autre Suédois, Fre-
drik Bjoerk, un chercheur en infor-

matique de l’université de Stok-
holm qui aurait également participé
à l’identification de l’auteur de Me-
lissa. Pour lui, la piste philippine ne
conduirait pas au créateur de ILO-
VEYOU. Le virus, affirme-t-il, aurait
été conçu par un étudiant allemand
de dix-huit ans, connu sous le nom
de Michel, actuellement en séjour
d’études en Australie.

Selon le cabinet américain
Computer Economics, les dégâts
provoqués par ce virus et ses déri-
vés s’élèveraientà 4,7 milliards de
dollars (5,21 milliards d’euros). La
facture pourrait s’alourdir encore et
même doubler au fil de la décou-
verte de nouvelles variantes du vi-
rus.

Cette affaire souligne les relations
tumultueuses de l’Asie avec l’infor-
matique. Selon la Business Soft-
ware Association (BSA), les Philip-
pines sont un des pays où le taux de
piratage des logiciels est très élevé
(80 %). Plus de la moitié des copies
illégales de logiciels sont produites
dans cette région du monde, en
particulier par la Chine et l’Indoné-
sie. Cela a représenté en 1998 un
marché parallèle de 11 milliards de

dollars pour l’ensemble de la pla-
nète, dont 4 milliards pour la seule
Asie et 1,4 milliard pour la Chine.

Une relative amélioration des dis-
positions légales de certains pays
asiatiques en matière de protection
des droits de propriété industrielle
est amorcée, mais la diffusion du vi-
rus ILOVEYOU témoigne de la né-
cessité d’une coordination des me-
sures de lutte contre d’autres
formes de piratage informatique
entre les pays développés et les
économies émergentes « surfant »
sur la Toile. William Torres, pré-
sident de Philippines Internet Ser-
vice Organisation, cité par le Finan-
cial Times, note que « les Philippines
n’ont pas une seule loi réglementant
les activités liées à Internet ». Singa-
pour, la Malaisie, Hongkong et le
Japon ont adopté des lois permet-
tant de combattre les différentes
formes de piratage. Mais ce n’est
pas le cas de la Thaïlande ou des
Philippines qui ne disposent appa-
remment pas de loi permettant de
les inculper.

Michel Alberganti
avec Philippe Pons à Tokyo
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Airbus annonce deux nouvelles
commandes d’A 320 et d’A 330
LE CONSORTIUM EUROPÉEN AIRBUS a annoncé, lundi 8 mai, la si-
gnature de deux nouveaux contrats. La compagnie allemande LTU a
décidé d’acquérir vingt-cinq Airbus : dix-huit monocouloirs A 320
destinés à accueillir 174 passagers en moyen-courrier et sept biréac-
teurs gros-porteurs A 330-200, des longs courriers qui peuvent trans-
porter 325 passagers dont vingt en classe First Comfort. Par ailleurs,
Jetblue Airways, une compagnie discount américaine basée à New
York a signé une commande ferme portant sur sept A 320. Cette
commande s’inscrit dans le cadre d’une transaction conclue en avril
1999. Jetblue avait passé une commande ferme de vingt-cinq A 320 et
avait pris une option sur vingt-cinq autres appareils.
Airbus indique que le nombre de commandes fermes enregistrées par
la gamme A 320 s’élève actuellement à 2 376 appareils, émanant
d’une centaine de compagnies. Les Airbus A 330 et A 340 font l’objet
de plus de 600 commandes de la part d’une cinquantaine de clients.

Mariage entre DoCoMO et KPN 
dans la téléphonie mobile
KPN MOBILE, la filiale de l’opérateur téléphonique néerlandais KPN,
est très courtisée. Vendredi 5 mai, l’espagnol Telefonica a dû renoncer
à son projet de la fusionner avec ses propres activités de téléphonie
mobile (Le Monde daté 7-8 mai). Aujourd’hui, c’est au tour du japo-
nais NTT DoCoMo de proposer un schéma semblable. NTT DoCoMo
a annoncé mardi qu’il allait racheter 15 % de KPN Mobile pour près de
5,1 milliards d’euros. Par ailleurs, le tandem se porterait acquéreur
d’Orange, le troisième opérateur britannique, mis en vente par Voda-
fone. Les deux parties ont prévu des conférences de presse mardi
9 mai.
Le premier opérateur japonais de téléphonie mobile réussit ainsi à
entrer sur le marché européen, ce qu’il cherchait à faire depuis long-
temps. NTT DoCoMo dispose de 50 millions d’abonnés au téléphone
mobile dont 6,2 millions pour son service I-mode mariant téléphonie
et Internet. KPN Mobile s’est imposé en Europe depuis le rachat de
l’opérateur mobile allemand E-Plus qui lui permet d’avoir 8,5 millions
d’abonnés.

Geodis vend Extand
à la Poste britannique
GEODIS, filiale de la SNCF, a annoncé, mardi 9 mai, avoir signé le
5 mai un accord portant sur la cession de sa filiale Extand à la Poste
britannique pour un montant de 800 millions de francs (122 milions
d’euros). Extand est spécialisée dans le transport de plis et de petits
colis express (moins de 30 kg). La société réalise un chiffre d’affaires
de 1,3 milliard de francs et emploie 800 salariés, à travers une soixan-
taine d’agences en France et en Europe (Espagne, Benelux, Alle-
magne). Il s’agit de la première acquisition significative de la Poste
britannique en France.
La Poste française, qui s’apprête à devenir actionnaire de Geodis à
hauteur de 24 %, affirme ne pas avoir été intéréssée par la reprise
d’Extand en raison de son prix élevé et de problèmes de concurrence
que cette acquisition aurait posés.

Renault et Nissan
restructurent
leur distribution

LES DEUX CONSTRUCTEURS
automobiles Renault et Nissan
s’apprêtent à restructurer leurs ré-
seaux de distribution en Europe. Ils
préciseraient leur programme en
début de semaine prochaine. Selon
le quotidien britannique, Financial
Times du 8 mai, ce plan pourrait
conduire à la suppression de 6 000
postes dans les deux groupes. Cette
information n’a pas été confirmée
par Renault.

Cette réorganisation de la distri-
bution constitue l’un des volets de
la coopération engagée après la
prise de participation en 1999 de
36,8 % de Renault dans le capital de
Nissan. En octobre 1999, les deux
groupes annonçaient qu’ils met-
traient en place des distributeurs
communs, sous la forme de
« pôles » agissant sur des zones
géographiques élargies. Les deux
marques continueront à être distri-
buées dans des points de vente sé-
parés, afin de garder l’identité de
chacune d’elles, mais qui dépen-
dront de « super-concession-
naires » communs. Le but est
d’augmenter les chiffres d’affaires
de ces « pôles » et de dégager ainsi
des économies d’échelle dans la
distribution des véhicules. Le ré-
seau européen de Renault et de
Nissan doit être restructuré d’ici à
mi-2002, ont annoncé les deux
groupes.

Parallèlement, l’alliance en Eu-
rope devrait déboucher sur la mise
en place de synergies au niveau du
back-office, comme la logistique,
l’organisation de la fourniture des
pièces détachées et des services ad-
ministratifs et financiers. Cette
réorganisation de la distribution
contribuera à la réduction des coûts
de 20 milliards de francs entre 2001
et 2003, annoncé en janvier par le
directeur général de Renault,
Pierre-Alain de Smedt. Grâce à
leurs efforts commerciaux et mar-
keting, Nissan et Renault visent
17 % de parts de marché contre
14,2 % en 1999 (11,3 % pour Renault
et 2,9 % pour le groupe japonais).

Stéphane Lauer

DaimlerChrysler créerait 15 000 emplois
Le constructeur automobile germano-américain DaimlerChrysler

va créer 15 000 emplois d’ici à fin 2002, écrivait, lundi 8 mai, le Finan-
cial Times Deutschland (FTD), citant un document interne. Sur ce to-
tal, 5 000 emplois seront créés en Allemagne et 10 000 à l’étranger,
affirme le journal. Une partie d’entre eux sera affectée dans la divi-
sion de services du groupe, qui comprend le leasing, la location de
voitures, les assurances et la réparation. L’autre partie ira renforcer
la marque Mercedes-Benz, l’une des principales sources de profit du
groupe. DaimlerChrysler est à l’heure actuelle le troisième construc-
teur mondial, avec 466 000 salariés : les 15 000 créations corres-
pondent à une augmentation de 3,2 % des effectifs.

Air France et British Airways
négocieraient une alliance

Un rapprochement pourrait intervenir 
si la compagnie britannique abandonnait 

son partenariat avec American Airlines
BRITISH AIRWAYS envisagerait

de se séparer de son allié actuel,
American Airlines, pour se rappro-
cher du couple franco-américain
Air France-Delta Airlines, selon le
quotidien économique Les Echos
du mardi 9 mai. Le scénario décrit
précise, en outre, que le transpor-
teur britannique pourrait apporter
dans la corbeille la compagnie es-
pagnole Iberia, dont il détient 9 %.
Si ce rapprochement était mené à
son terme, il pourrait être interpré-
té comme une véritable déclaration
de guerre à Star Alliance. Sous la
houlette de Lufthansa et d’United
Airlines, ce réseau a pris une lon-
gueur d’avance, même si One
World, l’alliance réunie autour de
British Airways, paraît plus cohé-
rente.

Avant d’aller plus loin dans le
scénario, il faudrait que le trans-
porteur britannique annonce son
divorce d’avec American Airlines,
ce qui pourrait prendre plusieurs
semaines car British Airways a déjà
été échaudé par les procès intentés
autrefois par USAirways et préfére-
rait que cette séparation se fasse à
l’amiable. De plus, British Airways
pourrait également attendre la fin
des négociations bilatérales de la
dernière chance entre les gouver-
nements américain et anglais sur
l’ouverture du ciel. Enfin, les élec-
tions américaines devraient geler
toutes les perspectives d’accord
jusqu’en février 2001.

Même si Air France et British
Airways peuvent sembler trop
concurrentes pour un jour travail-
ler ensemble, rien n’est impossible
aujourd’hui, compte tenu du carac-
tère mouvant des alliances aé-
riennes illustré par la rupture ré-
cente entre le néerlandais KLM et
l’italien Alitalita. De passage à Pa-

ris, vendredi 5 mai, Carl Michel, di-
recteur commercial Europe de Bri-
tish Airways, a lui-même admis à
mots couverts que des contacts
existaient bien : « Même si Air
France semble disposé à travailler
avec nous, il serait dangereux de
présumer que tout va brusquement
aller dans une seule direction : nous
parlons avec beaucoup de compa-
gnies sur des tas de sujets. »

BEAUCOUP DE QUESTIONS
Une alliance entre la compagnie

française et la britannique laisserait
pourtant quelques questions sans
réponse. La première concerne la
vente d’Air Liberté. Si British Air-
ways et Air France envisageaient
un rapprochement, pourquoi la
maison mère de la troisième
compagnie française aurait-elle
vendu sa filiale à Swissair, au risque
de lui donner les moyens de deve-
nir un opérateur européen signifi-
catif ? Une autre interrogation
porte sur les réels besoins d’Air
France en matière d’alliance. La
compagnie que dirige Jean-Cyril
Spinetta doit-elle chercher en prio-
rité un partenaire britannique, pre-
mier transporteur transatlantique,
alors qu’aux Etats-Unis elle est déjà
associée à Delta Airlines ? Air
France et son nouvel allié risque-
raient alors d’encourir les foudres
des autorités de la concurrence,
tout autant que le tandem Ameri-
can Airlines-British Airways qui,
accusé de position dominante sur
l’Atlantique nord, n’a jamais pu
fonctionner à 100 %. Pour les ob-
servateurs extérieurs, il apparaîtrait
plus logique que la compagnie na-
tionale se mette en quête d’un par-
tenaire asiatique.

F. Bn

BMW vend Rover pour 10 livres sterling
au consortium britannique Phoenix

Ce plan de la dernière chance devrait sauvegarder plusieurs milliers d’emplois
Le consortium britannique Phoenix et le
constructeur automobile allemand BMW ont an-
noncé, mardi 9 mai, un accord pour la vente de

Rover au prix de 10 livres sterling. Phoenix, diri-
gé par un ancien patron du constructeur britan-
nique en difficulté, avait reçu lundi un impor-

tant soutien bancaire. La production de la
récente Rover 75 sera transférée de l’usine de
Cowley près d’Oxford à celle de Longbridge.

FRANCFORT
de notre correspondant

BMW voulait aller vite pour ré-
gler le sort de sa filiale britannique
Rover. Mardi 9 avril, le construc-
teur allemand a annoncé le projet
de vente, pour un montant sym-
bolique de 10 livres (17 euros), de
la marque britannique lourdement
déficitaire au consortium Phoenix,
mené par un de ses anciens diri-
geants, John Towers. Après
l’échec, fin avril, des pourparlers
de cession avec la société de capi-
tal-risque Alchemy Partners, les
Allemands s’étaient donné un
mois pour trancher, c’est-à-dire
vendre ou fermer les sites de pro-
duction de Rover. Début mai,
BMW avait exhorté M. Towers à
apporter les « garanties finan-
cières » susceptibles de soutenir
son projet industriel.

Phoenix entend maintenir une
production annuelle de
200 000 Rover sur le site historique
de Longbridge, près de Birming-
ham, où 3 000 emplois seraient
néanmoins supprimés, sur un total
de 9 000. Le consortium prendra la
responsabilité du développement,
de la distribution et de la produc-
tion des voitures Rover. La fabrica-
tion du dernier modèle de la firme,
la Rover 75, sera transférée de
l’usine de Cowley, près d’Oxford,
qui reste sous pavillon BMW, à
Longbridge. « Nous sommes ravis
d’avoir assuré, avec BMW, un avenir
plus prometteur à Rover », a décla-
ré John Towers dans un communi-
qué commun : la poursuite des ac-
tivités de Rover Cars sauve-
garderait environ 50 000 emplois
directs et indirects au Royaume-
Uni. 

Lundi, BMW avait indiqué vou-
loir « prendre une décision le plus

vite possible », tout en pesant la
viabilité de l’offre de Phoenix. Le
même jour, la banque First Union
Corp. avait opportunément an-
noncé, via sa filiale londonienne
Burdale Financial, l’attribution
d’un crédit de 200 millions de
livres sterling (343 millions d’eu-
ros) à Phoenix, ce qui a peut-être
accéléré la réflexion du groupe
munichois. Encouragé par le gou-
vernement de Tony Blair, car il

supprime moins d’emplois que ce-
lui d’Alchemy, le projet de reprise
présenté par M. Towers n’a cepen-
dant pas reçu le moindre soutien
financier des autorités britan-
niques. Du côté de BMW, on sem-
blait attendre un geste : « Si le gou-
vernement soutient sincèrement
Phoenix, il devrait s’associer à son
offre », déclarait lundi un porte-
parole.

VALSE AU DIRECTOIRE
Une décision était d’autant plus

urgente pour BMW que Rover
continue de lui coûter très cher,
environ un million de livres ster-
ling par jour (1,72 million d’euros).
Tandis que les syndicats britan-

niques, qui dénoncent les mé-
thodes expéditives des dirigeants
allemands, ont appelé au boycot-
tage de la marque bavaroise, ses
ventes auraient chuté de 15 %
en avril au Royaume-Uni.

Surtout, le constructeur haut-
de-gamme estime avoir beaucoup
attendu pour se sortir définitive-
ment d’un engagement outre-
Manche qui l’a considérablement
handicapé ces dernières années.

En 1999, les difficultés chroniques
de Rover ont provoqué les pre-
mières pertes historiques de BMW
(2,5 milliards d’euros). Depuis
l’achat de Rover, en 1994, ce sont
quelque 9 milliards de deutsche-
marks (4,6 milliards d’euros) qui
lui ont été consacrés.

Cette aventure britannique lais-
sera des traces. En un peu plus
d’un an, les divergences sur le dos-
sier Rover ont obligé cinq hauts
dirigeants à quitter le groupe mu-
nichois, à l’instar de l’ancien pré-
sident du directoire, Bernd Pis-
chetsrieder, et de son rival
Wolfgang Reitzle. Les deux
hommes avaient donné leur dé-
mission en février 1999 après une

réunion du conseil de surveillance
où ils s’étaient opposés sur l’avenir
de Rover. Le premier souhaitait
renflouer le constructeur ; le se-
cond prônait des mesures plus ra-
dicales, quitte à démanteler une
marque jugée moribonde.

Mi-mars, lorsque la décision a
été prise de se séparer de Rover,
trois autres membres du directoire
ont quitté BMW. Cette valse des
responsables n’est peut-être pas
close, puisque la position de Joa-
chim Milberg, l’actuel président du
directoire, pourrait être fragilisée
par les récents rebondissement du
dossier. D’après certains journaux
allemands, il aurait perdu la
confiance de la famille Quandt,
principale actionnaire du groupe.

Dans ce contexte, la cession de
Rover à Phœnix permet à BMW de
sortir de l’impasse. « Le groupe au-
rait peut-être préféré fermer Long-
bridge, pour clore le chapitre, mais
il ne pouvait pas, politiquement,
ignorer une candidature re-
commandée par le gouvernement
britannique, compte tenu de l’émo-
tion créée par ce sujet au Royaume-
Uni, observe un spécialiste. Les dé-
gâts en terme d’image auraient été
encore plus considérables. » L’offre
de Phœnix ne semblait pas pour
autant enthousiasmer les respon-
sables de BMW, qui avaient
d’abord exclu d’entamer des pour-
parlers avec John Towers. Applau-
di par les syndicats, le projet de la
dernière chance suscitent des
commentaires réservés dans les
milieux financiers : selon M. Breit-
sprecher, « la plupart des spécia-
listes ne voient pas comment Phoe-
nix pourraient réussir là où BMW a
échoué pendant six ans ».

Philippe Ricard
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TF 1 fait son entrée au CAC 40
TREIZE ANS APRÈS SA PRIVATISATION, TF 1 va entrer mercredi
10 mai dans le cercle très fermé de l’indice des valeurs vedettes de la
Bourse de Paris, le CAC 40. Détenu à 39 % par le groupe Bouygues,
TF 1 a été sélectionné en avril par le Conseil scientifique des indices
car la chaîne est devenue la 21e capitalisation boursière et un des titres
les plus négociés sur la place financière parisienne. Avec un bénéfice
net consolidé en hausse de 46,9 % à 1,05 milliard de francs (160,3 mil-
lions d’euros) en 1999 et un chiffre d’affaires de 12,16 milliards de
francs (+ 11,6 %), TF 1 entend lourdement investir dans l’Internet en
France, mais reste très absent à l’international.

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : France 3 a enregistré un déficit de 118,6 millions
de francs (18 millions d’euros) en 1999, en raison de recettes publici-
taires « très en retrait » par rapport aux prévisions. Son chiffre d’af-
faires s’est établi à 5,92 milliards de francs, en hausse de 4,5 % par
rapport à 1998.
a Plus de 13,4 millions de personnes ont suivi sur TF 1 la finale de
la Coupe de France de football, dimanche 7 mai, qui opposait les
amateurs de Calais à Nantes. Il s’agit meilleur score d’audience
moyenne tous genres et toutes chaînes confondues depuis le début
de l’année.
a PRESSE : le mensuel Don Quichotte suspend la parution de son
quatrième numéro « afin de trouver de nouveaux partenaires finan-
ciers », ont indiqué ses éditeurs qui font état d’une diffusion de 30 000
exemplaires pour le numéro de lancement et de 17 000 pour le sui-
vant. Ils poursuivent néanmoins leur activité éditoriale sur le site In-
ternet du magazine.
a La grève qui affectait depuis une semaine les deux quotidiens
de Polynésie, La Dépêche et Les Nouvelles de Tahiti (groupe Hersant),
devait prendre fin mardi 9 mai après un accord entre la direction et
les grévistes. Une décision de justice a obligé les deux parties à négo-
cier pendant le temps du préavis de grève.
a Hachette Filipacchi Medias lance Isa, un magazine féminin haut
de gamme, mercredi 10 mars. Vendu 15 francs, ce mensuel vise une
diffusion moyenne de 150 000 exemplaires.

1 230 bureaux, 54 882 salariés 
b La nouvelle entité formée par
le britannique WPP Group et
l’américain Young & Rubicam
totalisera un chiffre d’affaires de
54 milliards de dollars
(60 milliards d’euros) et une
marge brute de 6,69 milliards de
dollars (7,43 milliards d’euros)
pour un effectif total de
54 882 salariés répartis dans
1 230 bureaux de par le monde.
b WPP Group. Siège à Londres.
Chiffre d’affaires : 37,1 milliards
de dollars (+ 17 % par rapport à
1998). Marge brute : 4,82 milliards
de dollars (+ 16,2 %), dont

1,53 milliard aux Etats-Unis
(+ 21,3 %). Effectifs :
39 000 personnes (8 800 aux
Etats-Unis). Bureaux : 950 (120
aux Etats-Unis). PDG : Martin
Sorrell.
b Young & Rubicam. Siège à
New York. Chiffre d’affaires :
16,7 milliards de dollars (+ 5,9 %
par rapport à 1998). Marge brute :
1,87 milliard de dollars (+ 7,5 %),
dont 940 millions sur le marché
américain (+ 11,8 %). Effectifs :
15 882 personnes (5 707 aux
Etats-Unis). Bureaux : 280 (49 aux
Etats-Unis). PDG : Thomas Bell.

Source : Advertising Age

La réunion des numéros trois et sept mondiaux du secteur en termes de marge 
brute donnera naissance au premier groupe mondial de publicité.

Omnicom

WPP/Young & Rubicam

Interpublic

Havas Advertising 

Dentsu

B Com3 (ex-Leo-Burnett)

Grey Advertising

True North

Publicis

Hakuhodo

 en milliards de dollars

MARGE BRUTE EN 1999

Le classement après la fusion
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1,49

1,43
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Naissance attendue du nouveau premier groupe mondial de publicité
Le britannique WPP semble être parvenu à convaincre l’agence américaine indépendante Young & Rubicam de l’intérêt d’un rapprochement,

ce qui a provoqué le retrait, « en l’état actuel des choses », du français Publicis, appelé récemment pour jouer les « chevaliers blancs »
TOUJOURS PLUS GROS. Le

troisième conglomérat mondial de
communication, le britannique
WPP, et un des derniers groupes
de publicité indépendant, l’améri-
cain Young & Rubicam, septième
mondial, devraient officialiser leur
mariage, mercredi 10 mai au plus
tôt. Pour l’heure, aucune des par-
ties n’accepte de commenter
l’opération.

Après quinze jours de dis-
cussions entrecoupées d’interrup-
tions, il pourrait bien s’agir de
l’une des dernières mégafusions
de l’industrie publicitaire. En se
rapprochant, WPP et Young & Ru-
bicam donneront naissance au
premier groupe mondial de mar-
keting et de publicité par la créa-
tion d’une holding commune dans
laquelle l’actionnariat de Young &
Rubicam détiendrait entre 30 % et
33 %. Le nouveau groupe, avec
une marge brute consolidée de
6,69 milliards de dollars (7,43 mil-
liards d’euros), dominerait les
deux actuels leaders mondiaux du
secteur, les américains Omnicom
(5,74 milliards de dollars) et Inter-
public (5,08 milliards de dollars).

Les termes de ce rapproche-
ment, dont des « détails », selon
un proche du dossier, restaient en-
core à régler mardi, ont déjà été
approuvés dans les grandes lignes
par Martin Sorrell, le patron de
WPP, et Tom Bell, le PDG de
Young & Rubicam. La parité
d’échange de titres a été discutée
au téléphone par les avocats dans
la nuit de dimanche à lundi, selon
le Financial Times du 8 mai, avant
d’être approuvée lundi par le
conseil d’administration de WPP.
La parité serait fixée à 0,835 action
WPP pour une action Young &
Rubicam.

L’accord de principe qui valori-
sait initialement Young & Rubi-
cam à environ 5,7 milliards de dol-
lars laisse sceptiques les analystes
financiers anglo-saxons qui ont
sanctionné, dès les premières esti-
mations, le cours de Bourse de
l’acquéreur : l’action WPP a perdu

6,79 % lundi. L’opération, qui
oblige WPP à offrir davantage
d’actions à Young & Rubicam, se-
rait désormais réalisée pour envi-
ron 4,7 milliards de dollars.

PUBLICIS EN EMBUSCADE
Dans cette affaire, qui défraie

depuis quinze jours la chronique
publicitaire, le financier Martin
Sorrell semble avoir obtenu gain
de cause. Il avait signé une entrée
remarquée dans le secteur en
réussissant des OPA hostiles afin
d’acquérir ses deux premiers ré-
seaux Ogilvy & Mather et J. Walter
Thompson au début des an-
nées 90. Selon des sources anglo-
saxones, Martin Sorrell – qui mili-
tait activement depuis janvier
pour faire accepter sa proposition
de rapprochement par les diri-
geants réticents de Young & Rubi-
cam –, a été contraint de plaider sa
cause auprès de deux des sept ad-
ministrateurs du groupe américain
pour qu’ils demandent à Tom Bell,
l’actuel patron de « la Young », de
rouvrir, vendredi 5 mai, les négo-
ciations qu’il avait suspendues une
semaine auparavant. M. Sorrell,
qui se serait plaint de « ne pas
avoir bénéficié d’une écoute atten-
tive » de la part de M. Bell, selon le
Wall Street Journal du 8 mai, a as-
soupli certaines exigences.

Le nouvel accord prévoit, en ef-
fet, l’indépendance opérationnelle
de Young & Rubicam et de ses fi-
liales spécialisées pendant un an
(Burson Martseller pour les rela-
tions publiques, Wunderman Cato
Johnson pour le marketing rela-
tionnel, etc.). M. Sorrell aurait
également accepté la transforma-
tion en contrats des golden para-
chutes (indemnités de départ en
cas de démission ou de licencie-
ment) d’une quarantaine de diri-
geants. Enfin, un délai minimum à
la réalisation des stock-options ne
sera imposé qu’à une douzaine de
dirigeants new-yorkais. Mais c’est
surtout la création d’« un comité
d’intégration » composé à parité
de deux représentants de WPP

(Martin Sorrell flanqué de son di-
recteur financier Paul Richardson),
et de deux représentants de
Young & Rubicam (Tom Bell et
son directeur financier Mike Do-
lan), qui semble avoir fait pencher
la balance en faveur du rappro-
chement. Les nominations des
nouveaux responsables et les
transferts éventuels d’actifs de-
vront être validés à la majorité du
comité. Cela n’est « pas une garan-
tie » mais une « assurance », ex-
plique-t-on du côté de « la
Young », la plus vieille agence de
Madison Avenue, cotée à Wall
Street depuis deux ans seulement.

La raison de ce revirement ?
M. Sorrell, qui brigue la première
place mondiale, mais aussi la tota-
lité du budget de communication
du constructeur Ford, le plus gros
client de la Young, s’est ému du
risque de voir Young & Rubicam
convoler avec le français Publicis.
Appelé par certains dirigeants de
Young & Rubicam fin avril pour
jouer les « chevaliers blancs », le
président du directoire de Publicis,
Maurice Lévy, a rapidement été
mandaté par son conseil de sur-
veillance pour « explorer toutes les
voies pouvant conduire à un rap-

prochement » avec l’américain (Le
Monde du 3 mai). Très intéressé
par cette « opportunité », même si
elle ne figurait pas parmi ses ob-
jectifs initiaux de développement,
Publicis a envisagé jusqu’à ce
week-end la possibilité d’une fu-

sion entre égaux, sans pour autant
avoir formalisé son offre. 

Mais après l’annonce de la re-
prise des discussions entre
Young & Rubicam et WPP, M. Lévy
a annoncé qu’il « déclinait l’invita-
tion » considérant lundi que les

« conditions optimales ne sont pas
réunies ». « Nous avons d’autres vi-
sées, des entreprises que nous
sommes allés chercher parce
qu’elles correspondaient à ce que
nous voulions. Pour les abandonner,
il fallait que cela en vaille la
peine », précise-t-on chez Publicis.
Les Français avaient posé comme
condition « essentielle » la
conduite de « négociations en ex-
clusivité », explique au Monde
M. Lévy : « Nous ne pouvions ac-
cepter le risque de devoir surenché-
rir en suivant une échelle de perro-
quet. »

Le groupe français a donc préfé-
ré, « en l’état actuel des choses »,
mettre un terme à ses pré-négo-
ciations informelles. Même si la
porte reste ouverte en cas d’échec
final : les nouvelles propositions
de M. Sorrell doivent, en effet, en-
core être approuvées par le
conseil d’administration de
Young & Rubicam, et les plus gros
clients du groupe, dont Ford, ainsi
que plusieurs dirigeants-clés de
l’entreprise new-yorkaise doivent
accepter de signer leur contrat
chez WPP.

Florence Amalou
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 09/05 08/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17844,54 ± 1,95 ± 5,76

HONGKONG HANG SENG 14773,05 ± 0,86 ± 12,91

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2083,49 0,20 ± 15,97

SÉOUL COMPOSITE INDEX 95,88 ± 1,25 ± 26,26

SYDNEY ALL ORDINARIES 3054,60 ± 0,67 ± 3,11

BANGKOK SET 25,66 ± 1,04 ± 26,14

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4509,40 1,03 ± 9,92

WELLINGTON NZSE-40 2040,82 ± 1,18 ± 7,52

14773,05

HONGKONG Hang Seng

18301

17593

16885

16178

15470

14762
[ [ [

9 F. 23 M. 9 M.

17844,54

TOKYO Nikkei

20833

20235

19637

19040

18442

17844
[ [ [

9 F. 23 M. 9 M.

97,96

EURO / YEN

111,7

108,6

105,5

102,5

99,4

96,3
[ [ [

9 F. 22 M. 9 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 08/05 05/05 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10603,63 0,24 ± 7,77

ÉTATS-UNIS S&P 500 1424,17 ± 0,59 ± 3,07

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3669,38 ± 3,86 ± 9,83

TORONTO TSE INDEX 9337,54 ± 2,71 10,98

SAO PAULO BOVESPA 14890,96 ± 2,15 ± 12,88

MEXICO BOLSA 341,87 ± 3,05 ± 14,87

BUENOS AIRES MERVAL 475,70 ± 2,40 ± 13,58

SANTIAGO IPSA GENERAL 95,46 ± 0,77 ± 33,24

CARACAS CAPITAL GENERAL 5880,22 0,74 8,53

0,895

EURO / DOLLAR

1,006

0,983

0,960

0,937

0,914

0,891
[ [ [

9 F. 22 M. 9 M.

10603,63

NEW YORK Dow Jones

11287

10988

10690

10392

10094

9796
[ [ [

9 F. 23 M. 8 M.

3669,38

NEW YORK Nasdaq

5048

4703

4357

4012

3666

3321
[ [ [

9 F. 23 M. 8 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 09/05 08/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5210,15 ± 1,42 6,23

EUROPE STOXX 50 4976,48 ± 1,22 4,94

EUROPE EURO STOXX 324 435,72 ± 1,26 4,68

EUROPE STOXX 653 389,68 ± 0,82 2,69

PARIS CAC 40 6419,83 ± 1,45 7,75

PARIS MIDCAC 2699,63 ± 0,27 18,24

PARIS SBF 120 4345,48 ± 1,34 7,23

PARIS SBF 250 4101,65 ± 0,62 7,63

PARIS SECOND MARCHEÂ 2906,23 ± 0,23 19,27

AMSTERDAM AEX 662,90 ± 0,89 ± 1,27

BRUXELLES BEL 20 2830 0,48 ± 15,28

FRANCFORT DAX 30 7294,75 ± 1,53 4,84

LONDRES FTSE 100 6189,50 ± 0,43 ± 10,69

MADRID STOCK EXCHANGE 11218,80 ± 0,75 ± 3,63

MILAN MIBTEL 30 46005,00 ± 1,48 7,01

ZURICH SPI 7567,60 0,62 ± 0,03

6189,50

LONDRES FT100

6738

6589

6440

6292

6143

5994
[ [ [

9 F. 22 M. 9 M.

6419,83

PARIS CAC 40

6562

6442

6322

6202

6083

5963
[ [ [

9 F. 22 M. 9 M.

7294,75

FRANCFORT DAX 30

8064

7883

7702

7520

7339

7157
[ [ [

9 F. 22 M. 9 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux08/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,03 4,03 5,55 5,79

ALLEMAGNE .. 3,96 4,30 5,41 5,68

GDE-BRETAG. 5,88 6,13 5,36 4,57

ITALIE ............ 3,96 4,28 5,74 6,07

JAPON............ 0,07 0,04 1,74 2,18

ÉTATS-UNIS... 6,03 6,02 6,53 6,22

SUISSE ........... 1,50 2,96 4,03 4,43

PAYS-BAS....... 3,94 4,28 5,57 5,78

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 08/05 05/05

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1788 ± 0,56

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1464,50 ± 0,58

PLOMB 3 MOIS .............. 428,50 ± 0,58

ETAIN 3 MOIS ................ 5410 ± 0,18

ZINC 3 MOIS.................. 1151,50 ± 0,22

NICKEL 3 MOIS .............. 9585 ± 0,88

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,06 + 0,40

PLATINE A TERME ......... 133303,00 + 1,79

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 255 ± 1,16

MAIS (CHICAGO)............ 232,25 ± 0,43

SOJA TOURTEAU (CHG.). 182 ± 1,30

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 748 ± 2,98

CAFÉ (LONDRES) ........... 925 + 0,76

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 08/05 05/05

OR FIN KILO BARRE ...... 10000 ....

OR FIN LINGOT............. 10000 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 280,75 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 56,80 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 56,90 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,80 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 198 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 415 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 367,25 ....

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 09/05 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 2000 .......... 103010,00 85,57 85,41

Euribor 3 mois
MAI 2000 ........... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 08/05 05/05

BRENT (LONDRES) ........ 26,08 ....

WTI (NEW YORK) ........... 27,76 ± 1,17

LIGHT SWEET CRUDE .... 28,05 + 1,23

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

09/05 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,91437 0,89550 0,13651 1,53375 0,57862

YEN ....................... 109,36500 ..... 97,96500 14,91500 167,77000 63,30500

EURO..................... 1,11669 1,02077 ..... 0,15245 1,71295 0,64620

FRANC................... 7,32545 6,69725 6,55957 ..... 11,23360 4,23760

LIVRE ..................... 0,65200 0,59605 0,58380 0,08900 ..... 0,37720

FRANC SUISSE ....... 1,72825 1,57990 1,54790 0,23595 2,65095 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 08/05

COURONNE DANOISE. 7,4527

COUR. NORVÉGIENNE 8,1375

COUR. SUÉDOISE ........ 8,1415

COURONNE TCHÈQUE 36,6120

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5228

DOLLAR CANADIEN .... 1,3330

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,8427

DRACHME GRECQUE..336,1200
FLORINT HONGROIS ..258,4000
ZLOTY POLONAIS........ 4,0995
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ÉCONOMIE

L’objectif
de croissance
devrait être atteint
au Japon
L’ÉCONOMIE JAPONAISE de-
vrait atteindre l’objectif gouverne-
mental d’une croissance de 0,6 %
pour l’année fiscale terminée
en mars, a déclaré, mardi 9 mai, le
ministre japonais des finances,
Kiichi Miyazawa. « Je pense que les
chiffres du dernier trimestre (jan-
vier-mars) vont être relativement
bons. La croissance devrait donc at-
teindre 0,6 % » pour l’ensemble de
l’année, a dit le ministre au cours
d’une conférence de presse.
M. Miyazawa s’est montré opti-
miste quant aux dépenses d’inves-
tissement des entreprises, mais a
souligné que la consommation
privée, qui représente les deux
tiers de l’économie, était encore
en retrait. « Les dépenses d’inves-
tissement sont globalement à un
bon niveau. L’accent doit donc être
mis sur la consommation », a-t-il
déclaré.
Le PIB de la deuxième économie
mondiale s’était contracté de 1,4 %
durant le trimestre clos en dé-
cembre par rapport aux trois mois
précédents.
a Le Japon devrait afficher au
premier trimestre une crois-
sance « plutôt forte », a déclaré,
lundi 8 mai à Bâle, le gouverneur
de la Banque d’Angleterre, Eddie
George, en faisant le compte ren-
du des travaux du G 10. « Le Japon
est en train de retrouver une crois-
sance autoalimentée », a indiqué
M. George, qui préside actuelle-
ment cette instance regroupant
les gouverneurs de banque cen-
trale des onze grands pays déve-
loppés. « La confiance des mé-
nages se redresse », a souligné
M. George.
a Les ventes de véhicules im-
portés ont fléchi de 4,5 % au Ja-
pon en avril par rapport au même
mois de 1999, à 19 057 unités, en
recul pour le quatrième mois
consécutif, a annoncé mardi l’As-
sociation des importateurs auto-
mobiles. Les ventes de voitures
particulières se sont contractées
de 5,3 % à 18 351 unités, mais
celles de camions, fortement dé-
primées en 1999, ont bondi de
21,9 % à 706.

a CHINE - ÉTATS-UNIS : le pré-
sident de la Réserve fédérale
américaine (Fed), Alan Greens-
pan, a plaidé, dans une lettre à un
responsable du Congrès, pour une
normalisation permanente des re-
lations commerciales avec la
Chine (PNTR), selon une copie de
ce document publié lundi.

a ÉTATS-UNIS : les suppressions
d’emplois annoncées par les en-
treprises ont été moins nom-
breuses en avril, avec 37 291 sup-
pressions annoncées, soit 33 % de
moins que sur le mois précédent et
31 % de moins que pour le même
mois l’an dernier, selon la compila-
tion publiée lundi par le cabinet
Challenger, Gray and Christmas.

a ZONE EURO : pour la pre-
mière fois, les ministres des fi-
nances de la zone euro, réunis
au sein de l’Euro 11, ont exprimé
lundi leur « préoccupation
commune » sur l’actuelle faiblesse
de l’euro par rapport au dollar (lire
page 3).
a Le ministre français de
l’économie et des finances,
Laurent Fabius, a réaffirmé, lun-
di après-midi, que « les interven-
tions [pour soutenir la devise euro-
péenne] sont un outil qui existe et
qui est disponible » et il s’est pro-
noncé pour « un euro stable ».
a MAROC : la faiblesse de l’euro,
qui s’est traduite par une hausse
de près de 10 % du dirham, forte-
ment lié au dollar, inquiète les ex-
portateurs marocains, qui ont de-
mandé à être reçus par le
gouverneur de la Banque du Ma-
roc, a-t-on appris lundi auprès de
la Confédération générale des en-
treprises du Maroc.
a ROYAUME-UNI : le chancelier
de l’Echiquier britannique, Gor-
don Brown, a estimé lundi que la
fermeté de la livre sterling face à
l’euro ne pouvait « pas être justifiée
par les fondamentaux économiques
à long terme ».
a Les prix à la production en
Grande-Bretagne ont augmenté
de 0,5 % en avril par rapport à
mars et étaient en hausse de 2,2 %
en glissement annuel, selon les
chiffres corrigés des variations sai-
sonnières annoncés lundi par l’Of-
fice des statistiques nationales.

a ITALIE : la dette des adminis-
trations publiques italiennes
s’établissait en janvier 2000 à
1 259,7 milliards d’euros, en
baisse pour le cinquième mois
consécutif, selon des chiffres diffu-
sés lundi par la Banque d’Italie.

a THAÏLANDE : le FMI a exami-
né avec satisfaction l’économie
de la Thaïlande dans le cadre du
programme de soutien qui touche
à sa fin le 19 juin 2000, selon un
communiqué publié lundi. « Les
objectifs du programme ont été réa-
lisés dans leur ensemble (...) et la re-
prise est tout à fait impression-
nante : la croissance devrait excéder
4 % encore cette année, les exporta-
tions croissent rapidement et l’infla-
tion est bien sous contrôle », a indi-
qué Stanley Fischer, directeur
général adjoint du FMI.
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Action Joliez-Regol

N D J F M A

en euros à Paris

Cotation
suspendue

le 4 mai

Source : Bloomberg

1999 2000

3,50
le 3 mai

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a terminé la
séance du lundi 8 mai en hausse de
25,77 points (+ 0,24 %), à
10 603,63 points, tandis que l’in-
dice composite de la Bourse élec-
tronique Nasdaq a chuté de
147,44 points (− 3,86 %) à
3 669,38 points.
Cisco Systems, l’une des premières
capitalisations boursières mon-
diales et l’un des titres vedettes du
Nasdaq, a tiré ce marché à la
baisse en abandonnant 5 dollars
après un article critique dans la
presse économique américaine
publié au cours du week-end.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en baisse, mardi
9 mai. Le rendement de l’emprunt
d’Etat français à dix ans s’est ins-
crit à 5,55 % après quelques mi-
nutes de cotations. La veille, aux
Etats-Unis, le taux de l’obligation à
dix ans s’était tendu à 6,56 %
contre 6,51 % vendredi.

MONNAIE
L’EURO était en repli, mardi ma-
tin, face au billet vert, à 0,8950 dol-
lar, les opérateurs ayant jugé trop
timide le soutien apporté, la veille,
par les ministres des finances des
Onze. Ces derniers s’étaient
contentés d’affirmer « leur préoc-
cupation commune » face à la
baisse de l’euro.
La menace d’une intervention sur
le marché des changes devrait tou-
tefois limiter, selon les analystes,
le recul de la monnaie euro-
péenne.

VALEUR DU JOUR

Les déboires
de Joliez Régol 
INTRODUITE en Bourse au nou-
veau marché à 15,2 euros le 24 avril
1996, l’action Joliez Régol n’a ja-
mais vraiment séduit les investis-
seurs. En 1996 et 1997, le cours de
ce courtier en assurances s’est effri-
té. Après un rebond en 1998, il a
ensuite plongé dans une inexorable
descente aux enfers. Mauvaise
nouvelle après mauvaise nouvelle,
la valeur du titre a été divisée par
deux. Jeudi 4 mai, sa cotation a été
suspendue à 3,5 euros, dans l’at-
tente d’un communiqué. Un
conseil d’administration et un
comité d’entreprise sont convo-
qués vendredi 5 mai.
Selon le quotidien La Tribune du
9 mai, le courtier, au bord du dépôt
de bilan, serait en passe d’être re-
pris par une compagnie d’assu-
rance-vie strabourgeoise, Esca.
Celle-ci acquérerait d’abord à bas
prix la Financière La Boétie, hol-
ding qui contrôle 40 % du capital
du courtier, puis ferait dans un se-
cond temps une offre publique
d’achat sur Joliez Régol. La Finan-
cière La Boétie a pour principaux
actionnaires ses deux fondateurs,
Jean-Marie Joliez et Christian Ré-
gol, qui en détiennent chacun plus
de 30 %, et les anciens propriétaires
de différents cabinets de courtage
rachetés par Joliez Régol. L’un de
ces actionnaires est en conflit avec
la Financière et aurait demandé la
saisie des titres de cette société, ce
qui pourrait entraver sa reprise.
La société a échoué dans sa straté-
gie offensive de croissance externe.
Au premier semestre de son exer-

cice 1999-2000, le courtier, qui ar-
rête ses comptes fin mars, a perdu
42,1 millions de francs (6,4 millions
d’euros). Sur l’exercice 1998-1999,
d’une durée exceptionnelle de
quinze mois, il avait perdu 15,5 mil-
lions. Plus grave, le chiffre d’af-
faires a reculé de plus de 20 %
de mars à septembre 1999. Il était à
peine supérieur à la masse salariale
de la société qui a dû par ailleurs
faire d’importantes provisions. En
conséquence, l’un des administra-
teurs, M. Régol, a été remercié par
l’assemblée générale des action-
naires du 25 janvier 2000. Le cour-
tier, dont les dirigeants n’ont pu
être joints mardi, n’a pas pu finali-
ser ses discussions en vue d’une fu-
sion avec son confrère La Sécurité
Nouvelle et un administrateur judi-
ciaire ad hoc a dû être nommé.

S. F.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b TOTALFINAELF/GAZPROM :
les deux pétroliers français et
russe sont favoris pour
remporter une licence
supplémentaire de développement
de South Pars en Iran, l’un des plus
grands champs gaziers du monde,
affirme mardi 9 mai le Financial
Times. Le projet serait évalué à
1,5 milliard de dollars (1,66 milliard
d’euros). Le néerlandais Royal
Dutch/Shell, le malaisien Petronas,
le britannique BG et Gaz de
France seraient également
candidats.

b ABB ALSTOM POWER : la
Commission européenne a
autorisé lundi l’acquisition de la
totalité d’ABB Alstom Power par
le groupe franco-britannique
Alstom. Ce dernier reprend les
50 % détenus par l’entreprise ABB
(groupe helvético-suédois) dans
ABB Alstom Power.

b GLAXO-WELLCOME/
SMITHKLINE BEECHAM : la
commission européenne a
donné son accord sous
conditions lundi au projet de
fusion entre les deux groupes
pharmaceutiques. Ils ont accepté la
fabrication sous licence en Europe
de divers médicaments comme un
anti-nauséeux, deux traitements
contre l’herpès et un en gestation
contre les affections respiratoires.

b SAGEM : le groupe français de
haute technologie a reçu une
première commande de
décodeurs numériques pour la
commercialisation du bouquet
numérique hertzien de l’opérateur
espagnol, Quiero. Le montant de
cette commande s’élève à plus de
500 millions de francs
(76,2 millions d’euros).

b FIAT : le groupe italien a
annoncé lundi la commande de
huit trains pendulaires diesels
par la société des chemins de fer
israéliens pour une valeur
d’environ 60 millions d’euros. Il
s’agit de la première commande
pour Fiat Ferroviaria en dehors de
l’Europe.

SERVICES
b ACCOR/FORTE/HILTON : Les
groupes d’hôtellerie français
Accor, britannique Forte (groupe
Granada) et américain Hilton
ont annoncé mardi une alliance
pour lancer un marché sur
l’Internet moyennant un
investissement initial de
20 millions d’euros. Ce nouveau
marché, qui sera lancé au dernier

trimestre permettra aux clients de
réserver des chambres dans
n’importe lequel de leurs hôtels en
Europe.

b BHV : le groupe Galeries
Lafayette va lancer une OPA
simplifiée sur les 28 % du capital
encore en Bourse de sa filiale de
magasins de bricolage Bazar de
l’Hôtel de Ville, après avoir racheté
les 4,77 % encore détenus par la
famille fondatrice.

FINANCE
b EURONEXT : l’alliance formée
par les Bourses de Paris,
Bruxelles et Amsterdam,
mènerait des discussions
informelles avec le New York
Stock Exchange, rapporte mardi le
quotidien britannique The
Guardian. Un rapprochement
entre ces marchés viserait à
concurrencer l’alliance entre les
Bourses allemande, britannique et
le Nasdaq.

b BANCO SANTANDER
CENTRAL HISPANO: le premier
groupe bancaire espagnol est
devenu lundi la troisième banque
du Mexique (18 % de parts de
marché) après avoir remporté, face
au groupe britannique HSBC,
l’appel d’offre sur le Grupo
Financiero Serfin (560 succursales
et 10 135 employés) en offrant
1,56 milliard de dollars
(1,75 milliards d’euros) pour la
totalité du capital.

b BELGOLAISE : Fortis Banque,
pôle bancaire du bancassureur
belgo-néerlandais Fortis, lance
une offre publique d’achat (OPA) à
185 euros par action, pour détenir
100 % du capital de la Belgolaise,
banque belge qui concentre ses
activités en Afrique, dont Fortis
détient déjà 40 %.

b COFACE : dans un entretien à
l’hebdomadaire Investir ,
François David, le président de
l’assureur, a déclaré être intéressé
par NCM , filiale assurance de
Suisse de Ré. 

RÉSULTATS
b JVC : le groupe japonais
d’électronique grand public Vic-
tor Co. of Japan (JVC) a subi une
perte nette consolidée de
5,34 milliards de yens (54 millions
d’euros) durant l’exercice clos en
mars, sensiblement moins élevée
que les 8,3 milliards de yens per-
dus un an plus tôt. Cette perte
s’explique par des mesures de res-
tructuration mais aussi « par le re-
cul des prix du marché et l’appré-
ciation du yen », a expliqué le
groupe.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris était en recul de 1,44 %, à
6 420,83 points, mardi 9 mai, à la
mi-séance. Il pâtissait du recul,
lundi, de l’indice Nasdaq de la
Bourse américaine. Lundi, l’indice
vedette de la place parisienne
avait cédé 0,48 %, à 6 514,42
points. A 9 h 10, il avait briève-
ment franchi un record absolu.

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort était en
baisse vers 12 heures mardi. L’in-
dice DAX cédait 1,57 % à 7 291,53
points. Lundi, la Bourse allemande
avait terminé en baisse de 1,63 %.
L’indice DAX avait clôturé à
7 408,09 points

LONDRES
LA BOURSE de Londres était en
légère baisse mardi, trois heures
après le début des cotations, l’in-
dice Footsie des cent principales
valeurs cédant 0,17 % à 6 205,80
points. A la fermeture du marché
lundi, l’indice Footsie reculait de
0,36 %, à 6 216,3 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
sur une baisse de 1,95 % mardi, re-
passant sous les 18 000 points, en-
traînée par le recul des valeurs
technologiques dans le sillage du
Nasdaq américain. L’indice Nikkei
a clôturé à 17 844,54 points, soit
son plus bas depuis six mois, mal-
gré le discours optimiste tenu par
les pouvoirs publics sur la reprise
de l’économie nippone.
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Code Cours % Var.09/05 12 h 35 f pays en euros 08/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,40 + 3,13

BASF AG BE e 49,02 ± 0,26

BMW DE e 32,55 ± 0,76

CONTINENTAL AG DE e 20,65 ± 1,43

DAIMLERCHRYSLER DE e 63,30 ± 1,25

FIAT IT e 27,72 + 0,14

FIAT PRIV. IT e 17,38 + 1,46

MICHELIN /RM FR e 38,03 + 0,48

PEUGEOT FR e 226,90 + 0,09

PIRELLI IT e 2,74 + 2,62

RENAULT FR e 48,95 ± 0,39

VALEO /RM FR e 61,85 ± 0,24

VOLKSWAGEN DE e 46,40 ± 0,64

f DJ E STOXX AUTO P 236,21 ± 0,94

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,84 + 3,05

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,30 ± 0,40

ALL & LEICS GB 10,25 + 1,69

ALLIED IRISH BA GB 18,46 ± 0,64

ALPHA CREDIT BA GR 62,03 ± 0,48

B PINTO MAYOR R PT e 23,20 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,60 ....

BANK OF IRELAND GB 13,45 ± 0,38

BANK OF PIRAEUS GR 19,99 ± 0,15

BK OF SCOTLAND GB 9,31 + 1,49

BANKINTER R ES e 55,35 ± 1,07

BARCLAYS PLC GB 26,92 ± 0,57

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68,40 ± 1,30

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,80 + 1,15

BCA FIDEURAM IT e 17,75 ± 1,06

BCA INTESA IT e 3,90 + 1,30

BCA LOMBARDA IT e 9,29 + 0,54

MONTE PASCHI SI IT e 3,41 ± 0,29

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,20 ± 0,25

BCA P.MILANO IT e 6,52 + 0,93

B.P.VERONA E S. IT e 11,03 ± 3,25

BCA ROMA IT e 1,16 ....

BBVA R ES e 14,26 ± 0,21

ESPIRITO SANTO PT e 24,35 ± 2,21

BCO POPULAR ESP ES e 31,44 ± 2,06

BCO PORT ATLANT PT e 4,03 ± 0,25

BCP R PT e 5,16 ± 0,19

BIPOP CARIRE IT e 109,40 ± 2,32

BNL IT e 3,53 + 0,28

BNP /RM FR e 90,10 + 0,95

BSCH R ES e 11 ± 1,96

CCF /RM FR e 154,70 ± 0,19

CHRISTIANIA BK NO 5,21 ± 0,24

COMIT IT e 4,96 ± 0,80

COMM.BANK OF GR GR 59,12 ± 0,65

COMMERZBANK DE e 42 ± 1,41

CREDIT LYONNAIS FR e 43,50 ± 2,64

DEN DANSKE BK DK 110,70 + 0,61

DNB HOLDING -A- NO 3,98 + 0,93

DEUTSCHE BANK N DE e 76,85 ± 0,30

DEXIA BE e 142,10 ± 0,56

DRESDNER BANK N DE e 43,90 + 0,69

EFG EUROBANK GR 29,33 ....

ERGO BANK GR 21,51 + 2,19

ERSTE BANK AT e 46,44 + 2,07

FOERENINGSSB A SE 16,15 + 0,38

HALIFAX GROUP GB 10,56 + 3,17

HSBC HLDG GB 12,03 + 0,14

IONIAN BK REG.S GR 40,91 ....

KBC BANCASSURAN BE e 44,02 + 0,96

LLOYDS TSB GB 10,46 ± 1,61

MERITA FI e 5,72 ....

NAT BANK GREECE GR 48,20 + 0,62

NATEXIS BQ POP. FR e 78,25 ± 0,95

NATL WESTM BK GB 22,83 ....

NORDIC BALTIC H SE 6,57 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,72 + 2,74

ROYAL BK SCOTL GB 17,74 + 1,67

SAN PAOLO IMI IT e 16 + 1,14

S-E-BANKEN -A- SE 12,41 ± 1,46

STANDARD CHARTE GB 14,49 + 1,44

STE GENERAL-A-/ FR e 234,20 ± 0,59

SV HANDBK -A- SE 14,92 ....

SWEDISH MATCH SE 3,13 + 0,79

UBS REG CH 280,75 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,41 ± 0,68

UNIDANMARK -A- DK 81,85 + 1,67

XIOSBANK GR 19,75 ± 0,52

f DJ E STOXX BANK P 315,09 ± 0,42

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 43,40 ± 0,25

ALUMINIUM GREEC GR 40,31 + 1,08

ANGLO AMERICAN GB 52,03 + 1,67

ARJO WIGGINS AP GB 3,18 ± 1,06

ASSIDOMAEN AB SE 17,87 + 1,39

BEKAERT BE e 52,45 ± 0,94

BILLITON GB 4,58 + 2,68

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,15 + 0,91

BUNZL PLC GB 5,14 + 0,33

CORUS GROUP GB 1,59 + 3,33

ELVAL GR 7,26 ± 2,01

ISPAT INTERNATI NL e 11,75 ....

JOHNSON MATTHEY GB 13,28 ± 2,39

MAYR-MELNHOF KA AT e 53 ....

METSAE-SERLA -B FI e 9,22 ± 0,54

HOLMEN -B- SE 27,76 ± 1,74

OUTOKUMPU FI e 13,15 + 2,33

PECHINEY-A- FR e 50,90 + 1,19

RAUTARUUKKI K FI e 5,80 + 1,93

RIO TINTO GB 18,20 + 0,19

SIDENOR GR 8,87 + 0,68

SILVER & BARYTE GR 32,73 + 0,46

SMURFIT JEFFERS GB 2,24 + 1,55

STORA ENSO -A- FI e 12,05 ....

STORA ENSO -R- FI e 11,85 ± 1,25

SVENSKA CELLULO SE 22,78 ....

THYSSEN KRUPP DE e 24,55 ± 0,61

UNION MINIERE BE e 35,95 + 1,27

UPM-KYMMENE COR FI e 31,40 ± 0,63

USINOR FR e 15,37 + 0,20

VIOHALCO GR 12,79 ± 1,83

VOEST-ALPINE ST AT e 31,80 ± 0,62

f DJ E STOXX BASI P 201,67 ± 0,10

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 150,80 + 0,87

AKZO NOBEL NV NL e 46,90 + 0,64

BASF AG DE e 49,02 ± 0,26

BAYER AG DE e 44 + 0,41

BOC GROUP PLC GB 17,36 + 2,21

CELANESE N DE e 21,50 + 1,90

CIBA SPEC CHEM CH 67,12 ± 0,72

CLARIANT N CH 400,80 + 1,14

DEGUSSA-HUELS DE e 33,60 + 3,07

DSM NL e 38,40 + 2,81

EMS-CHEM HOLD A CH 4772,82 + 0,34

ICI GB 8,75 + 0,79

KEMIRA FI e 5,85 + 3,17

LAPORTE GB 9,06 + 0,38

LONZA GRP N CH 547,95 + 1,19

RHODIA FR e 20,97 ± 0,14

SOLVAY BE e 75 ....

TESSENDERLO CHE BE e 41,30 ± 0,24

f DJ E STOXX CHEM P 374,29 + 0,48

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 52,05 ± 1,70

CHRISTIAN DIOR FR e 254 ± 4,11

D’IETEREN SA BE e 281 + 0,36

GAZ ET EAUX /RM FR e 63,30 + 0,56

GBL BE e 262,70 + 0,46

GEVAERT BE e 42,55 + 1,31

HAGEMEYER NV NL e 21,80 ....

INCHCAPE GB 5,28 ....

INVESTOR -A- SE 15,54 ± 0,39

INVESTOR -B- SE 15,66 ± 0,39

MYTILINEOS GR 10,40 ± 0,14

NORSK HYDRO NO 42,40 + 0,15

OERLIKON-BUEHRL CH 265,26 ± 1,20

ORKLA -A- NO 17,20 ....

SONAE SGPS PT e 51,41 + 2,82

TOMKINS GB 3,32 + 0,52

VEBA AG DE e 54,70 ± 1,26

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 3,75 ± 1,83

BRITISH TELECOM GB 16,54 ± 3,59

CABLE & WIRELES GB 16,05 ± 4,77

DEUTSCHE TELEKO DE e 64,70 ± 4,15

ENERGIS GB 51,79 + 1,41

EQUANT NV DE e 85 ± 3,41

EUROPOLITAN HLD SE 16,58 ± 1,10

FRANCE TELECOM FR e 157 ± 3,98

HELLENIC TELE ( GR 27,04 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 113 ± 5,44

MANNESMANN N DE e 256 ± 3,76

PANAFON HELLENI GR 13,83 ± 2

PORTUGAL TELECO PT e 11,78 ± 1,17

SONERA FI e 57 ± 4,12

SWISSCOM N CH 391,76 + 0,17

TELE DANMARK -B DK 76,75 ± 0,52

TELECEL PT e 18,50 ± 0,05

TELECOM ITALIA IT e 15,25 ± 3,72

TELECOM ITALIA IT e 7,03 ± 1,13

TELEFONICA ES e 24,38 + 0,12

TIM IT e 10,71 ± 3,95

VODAFONE AIRTOU GB 4,38 ± 4,12

f DJ E STOXX TCOM P 1174,37 ± 3,50

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,43 ± 0,71

AKTOR SA GR 16,42 ± 1,25

UPONOR -A- FI e 20,50 + 5,13

AUMAR R ES e 15,90 ± 0,62

ACESA R ES e 9,98 ± 1,87

BLUE CIRCLE IND GB 7,01 + 0,49

BOUYGUES /RM FR e 719 ± 3,49

BPB GB 5,81 ± 1,45

BUZZI UNICEM IT e 9,87 + 0,20

CIMPOR R PT e 16,39 + 0,18

COLAS /RM FR e 207,20 ± 0,77

GRUPO DRAGADOS ES e 8,25 ± 1,90

FCC ES e 23,05 ± 1,50

GROUPE GTM FR e 89 ± 2,20

HANSON PLC GB 8,67 + 1

HEIDELBERGER ZE DE e 67,20 ± 0,44

HELL.TECHNODO.R GR 26,90 ± 1,63

HERACLES GENL R GR 25,59 + 1,78

HOCHTIEF ESSEN DE e 30,50 ± 1,61

HOLDERBANK FINA CH 1287,60 + 0,30

IMERYS /RM FR e 132 + 0,76

ITALCEMENTI IT e 9,85 ± 0,81

LAFARGE /RM FR e 92,40 + 0,43

MICHANIKI REG. GR 9,21 + 1,31

PILKINGTON PLC GB 1,23 ± 1,37

RMC GROUP PLC GB 13,88 ± 0,25

SAINT GOBAIN /R FR e 163,90 ± 0,06

SKANSKA -B- SE 38,08 ± 0,64

TAYLOR WOODROW GB 2,68 ± 1,26

TECHNIP /RM FR e 121 + 0,83

TITAN CEMENT RE GR 45,86 + 0,42

WIENERB BAUSTOF AT e 23,51 ± 0,68

WILLIAMS GB 5,85 ± 0,87

f DJ E STOXX CNST P 235,38 ± 1,22

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 42,75 + 1,91

ADIDAS-SALOMON DE e 67,20 ± 3,72

AIR FCE FR e 17 + 1,49

AIRTOURS PLC GB 5,30 ± 0,32

ALITALIA IT e 2,21 ± 3,07

AUSTRIAN AIRLIN AT e 16,25 + 0,31

AUTOGRILL IT e 10,60 + 0,86

BANG & OLUFSEN DK 35,56 ± 1,85

BENETTON GROUP IT e 2,07 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,52 ....

BULGARI IT e 11,55 + 2,67

CLUB MED. /RM FR e 132 + 0,92

COMPASS GRP GB 15,38 ± 0,11

DT.LUFTHANSA N DE e 24,15 ± 2,62

ELECTROLUX -B- SE 19,53 + 0,32

EM.TV & MERCHAN DE e 82,81 + 0,99

EMI GROUP GB 10,41 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,85 + 1,19

GRANADA GROUP GB 10,34 ± 0,82

HERMES INTL FR e 157,90 + 1,22

HPI IT e 1,43 ± 2,05

KLM NL e 19,50 + 0,78

HILTON GROUP GB 4,65 + 1,12

LVMH / RM FR e 454,50 + 0,55

MOULINEX /RM FR e 6,19 ± 1,75

PERSIMMON PLC GB 3,28 + 0,52

PREUSSAG AG DE e 44,90 ± 0,55

RANK GROUP GB 2,48 ± 1,36

SAIRGROUP N CH 193,62 + 1,01

SAS DANMARK A/S DK 10,47 ± 0,10

SEB /RM FR e 68,90 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 166,10 ± 0,54

THE SWATCH GRP CH 1332,77 + 0,73

THE SWATCH GRP CH 274,95 + 0,47

VOLVO -A- SE 24,75 ± 1,23

VOLVO -B- SE 25,49 ± 1,19

WW/WW UK UNITS IR e 1,09 ....

WILSON BOWDEN GB 10,41 + 0,16

WOLFORD AG AT e 33,20 + 0,61

f DJ E STOXX CYC GO P 188,07 ± 1,35

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 47,99 + 4,31

AVENTIS /RM FR e 64,95 + 2,28

GLAXO WELLCOME GB 33,72 + 1,60

NOVARTIS N CH 1548,99 ....

NOVO NORDISK B DK 163,70 ± 2,01

ORION B FI e 23,65 ± 1,42

ROCHE HOLDING CH 13744,03 + 1,40

ROCHE HOLDING G CH 11501,23 + 0,11

SANOFI SYNTHELA FR e 43,98 + 1,59

SCHERING AG DE e 153,40 ± 0,23

SMITHKLINE BEEC GB 15,04 + 4,51

UCB BE e 37,95 + 1,88

f DJ E STOXX HEAL 434,09 + 0,83

ÉNERGIE
BG GB 5,73 ....

BP AMOCO GB 10,27 + 0,33

BURMAH CASTROL GB 27,26 + 0,31

CEPSA ES e 9,68 ± 0,21

DORDTSCHE PETRO NL e 54 ....

ENI IT e 5,52 ± 0,36

ENTERPRISE OIL GB 7,81 ± 1,51

LASMO GB 1,91 ± 0,88

OMV AG AT e 92,10 + 1,10

PETROLEUM GEO-S NO 19,29 + 0,96

REPSOL ES e 23,05 ± 1,28

ROYAL DUTCH CO NL e 65,90 + 0,84

SAIPEM IT e 5,15 ....

SHELL TRANSP GB 9,16 + 0,19

TOTAL FINA ELF/ FR e 164,20 + 0,43

f DJ E STOXX ENGY P 349,91 + 0,25

SERVICES FINANCIERS
3I GB 20,42 ....

ALMANIJ BE e 43,01 + 0,96

ALPHA FINANCE GR 57,72 + 0,52

AMVESCAP GB 14,92 ± 2,02

BPI R PT e 3,61 ± 1,37

BRITISH LAND CO GB 7,38 + 0,47

CANARY WHARF GR GB 6,12 + 0,28

CAPITAL SHOPPIN GB 6,55 ± 0,52

CLOSE BROS GRP GB 17,83 + 5,67

COBEPA BE e 59,90 + 0,84

COMPART IT e 1,46 ± 2,67

CONSORS DISC-BR DE e 121,60 ± 5,81

CORP FIN ALBA ES e 28,61 + 0,14

CS GROUP N CH 212,99 + 1,23

EURAFRANCE /RM FR e 454,60 ± 1,17

FORTIS (B) BE e 26,94 + 0,71

FORTIS (NL) NL e 26,95 + 0,71

GECINA /RM FR e 102,50 ....

HAMMERSON GB 7,25 ....

ING GROEP NL e 59,50 + 1,10

REALDANMARK DK 37,57 ....

LAND SECURITIES GB 13,11 ....

LIBERTY INTL GB 7,26 + 0,71

MEDIOBANCA IT e 8,97 + 0,11

MEPC PLC GB 7,73 ± 0,44

METROVACESA ES e 19 ....

PROVIDENT FIN GB 9,54 ± 0,53

RODAMCO CONT. E NL e 38,25 ....

RODAMCO NORTH A NL e 38 ± 0,39

SCHRODERS PLC GB 20,94 ....

SIMCO N /RM FR e 74,85 ± 0,20

SLOUGH ESTATES GB 6,37 + 1,91

UNIBAIL /RM FR e 141,60 + 0,50

VALLEHERMOSO ES e 7,28 + 0,28

WCM BETEILIGUNG DE e 32 ± 3,03

WOOLWICH PLC GB 5,25 + 0,66

f DJ E STOXX FINS P 251,07 + 0,22

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,71 + 0,91

ASSOCIAT BRIT F GB 6,75 + 3,13

BASS GB 13,25 + 4,59

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,05 ± 1,35

BRAU-UNION AT e 44,40 ± 1,75

CADBURY SCHWEPP GB 7,47 + 2,58

CARLSBERG -B- DK 35,29 + 0,77

CARLSBERG AS -A DK 33,54 ± 0,40

DANISCO DK 36,90 + 4,96

DANONE /RM FR e 254,80 ± 0,62

DELTA HOLDINGS GR 16,74 ± 3,76

DIAGEO GB 9,59 + 4,86

ELAIS OLEAGINOU GR 25,32 ± 1,62

ERID.BEGH.SAY / FR e 98,50 + 2,07

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,30 ± 2,29

HELLENIC BOTTLI GR 18,03 ± 0,66

HELLENIC SUGAR GR 16,07 ....

KERRY GRP-A- GB 23,50 ....

MONTEDISON IT e 1,86 ....

NESTLE N CH 2043,37 + 0,83

KONINKLIJKE NUM NL e 44,08 ± 0,68

PARMALAT IT e 1,21 + 3,42

PERNOD RICARD / FR e 55,25 + 0,45

RAISIO GRP -V- FI e 2,87 + 2,87

SCOTT & NEWCAST GB 8,75 + 5,35

SOUTH AFRICAN B GB 7,66 + 0,67

TATE & LYLE GB 3,86 ± 0,88

UNIGATE PLC GB 5,25 ± 0,97

UNILEVER NL e 49 ± 0,41

UNILEVER GB 6,56 + 2,95

WHITBREAD GB 10,03 + 0,86

COCA-COLA BEVER GB 1,97 ± 0,86

f DJ E STOXX F & BV P 213,47 ± 0,20

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 126,34 + 0,38

ADECCO N CH 942,30 ± 0,14

ALSTOM FR e 27,20 ± 1,09

ALUSUISSE LON G CH 681,55 + 0,57

ASSA ABLOY-B- SE 21,62 ± 2,22

ASSOC BR PORTS GB 5,40 ± 3,95

ATLAS COPCO -A- SE 25,67 + 0,48

ATLAS COPCO -B- SE 24,87 ± 0,25

ATTICA ENTR SA GR 13,64 ± 0,43

BAA GB 7,81 + 5,30

BBA GROUP PLC GB 7,57 + 1,61

BRISA AUTO-ESTR PT e 7,92 ....

CAPITA GRP GB 27,33 ± 3,67

CMG GB 71,99 ± 2,84

COOKSON GROUP P GB 3,52 ± 2,83

DAMPSKIBS -A- DK 9929,29 ± 1,33

DAMPSKIBS -B- DK 11338,17 + 0,60

DAMSKIBS SVEND DK 15631,92 + 0,43

ELECTROCOMPONEN GB 11,16 + 0,62

EUROTUNNEL /RM FR e 1,14 ± 0,87

FINNLINES FI e 18,50 ....

FKI GB 4,10 ± 1,64

FLS IND.B DK 17,71 + 0,76

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,81 ± 1,94

GKN GB 15,35 + 0,34

HALKOR GR 5,82 + 1,82

HAYS GB 7,06 ± 0,48

HEIDELBERGER DR DE e 63 ± 0,79

HUHTAMAEKI VAN FI e 33 ....

IFIL IT e 8,59 + 1,06

IMI PLC GB 4,48 ± 1,50

IND.VAERDEN -A- SE 27,64 ± 1,75

ISS INTL SERV-B DK 70,85 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 74,47 ± 0,89

KONE B FI e 67 + 0,78

LEGRAND /RM FR e 221,20 + 1,47

LINDE AG DE e 45,60 ....

MAN AG DE e 37,60 ....

METALLGESELLSCH DE e 17 + 1,80

METRA A FI e 19,90 ....

METSO FI e 14 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,22 ± 2,37

NETCOM -B- SE 84,26 ....

EXEL GB 5,69 ± 6,20

NKT HOLDING DK 155,65 ± 0,43

OCEAN GROUP GB 21,71 + 0,16

PARTEK FI e 13,80 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,68 + 0,16

PREMIER FARNELL GB 7,40 + 1,64

RAILTRACK GB 13,98 + 0,86

RANDSTAD HOLDIN NL e 45,65 ± 0,76

RATIN -A- DK 95,27 ± 0,51

RATIN -B- DK 92,58 ± 4,03

RENTOKIL INITIA GB 2,63 ± 2,53

REXAM GB 4,19 ± 0,81

REXEL /RM FR e 77,20 ± 1,03

RHI AG AT e 26 + 1,96

RIETER HLDG N CH 670,58 ....

SANDVIK -A- SE 25,61 ± 0,48

SANDVIK -B- SE 25,67 ± 0,24

SAURER ARBON N CH 580,87 + 1,81

SCHNEIDER ELECT FR e 74,35 ± 0,20

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,15 ± 0,79

SECURITAS -B- SE 25,30 + 0,98

SHANKS GROUP GB 3,21 ± 1,05

SIDEL /RM FR e 77,50 ± 2,52

INVENSYS GB 4,84 ± 3,41

SKF -B- SE 22,85 ± 0,27

SOPHUS BEREND - DK 21,07 ± 1,26

SULZER FRAT.SA1 CH 722,22 + 0,90

T.I.GROUP PLC GB 5,62 + 0,61

TOMRA SYSTEMS NO 20,28 ± 3,23

VA TECHNOLOGIE AT e 64,74 ± 0,63

VEDIOR NV NL e 11,30 ± 0,44

f DJ E STOXX IND GO P 591,98 ± 0,72

ASSURANCES
AEGON NV NL e 79,70 + 0,13

AEGIS GROUP GB 3,08 + 2,27

AGF /RM FR e 55,40 + 0,45

ALLEANZA ASS IT e 11,85 ± 0,08

ALLIANZ N DE e 401 ± 1,96

ALLIED ZURICH GB 10,80 + 1,28

ASR VERZEKERING NL e 54,95 + 0,09

AXA /RM FR e 148,10 ± 3,39

BALOISE HLDG N CH 962,95 + 0,47

BRITANNIC GB 15,14 + 3,02

CGU GB 15,42 + 0,56

CNP ASSURANCES FR e 32,90 + 0,06

CORP MAPFRE R ES e 16,31 ± 1,75

ERGO VERSICHERU DE e 112,50 ....

ETHNIKI GEN INS GR 34,81 ± 1,85

CODAN DK 74,47 ± 0,89

FORTIS (B) BE e 26,94 + 0,71

GENERALI ASS IT e 30 ± 0,66

GENERALI HLD VI AT e 163,35 ± 1,60

INTERAM HELLEN GR 26,03 + 0,57

IRISH LIFE & PE GB 9,31 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,97 ± 4,05

LEGAL & GENERAL GB 2,70 + 1,94

MEDIOLANUM IT e 17,95 ± 1,43

MUENCH RUECKVER DE e 304,80 ± 2,46

NORWICH UNION GB 7,35 + 2,14

POHJOLA YHTYMAE FI e 65 + 6,21

PRUDENTIAL GB 15,60 ± 0,76

RAS IT e 11,49 ± 1,63

ROYAL SUN ALLIA GB 5,78 ....

SAMPO -A- FI e 42 + 1,20

SWISS RE N CH 1816,83 + 1,92

SEGUROS MUNDIAL PT e 58,71 + 0,02

SKANDIA INSURAN SE 58,16 ± 0,32

STOREBRAND NO 7,13 ± 1,69

SUN LF & PROV H GB 8,37 ....

SWISS LIFE REG CH 595,71 ± 0,22

TOPDANMARK DK 17,71 + 1,54

ZURICH ALLIED N CH 471,15 ± 0,68

f DJ E STOXX INSU P 406,25 ± 1,74

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 26,92 ± 2,84

CANAL PLUS /RM FR e 223 ± 3,42

CARLTON COMMUNI GB 12,87 + 0,13

ELSEVIER NL e 10,96 ± 0,09

EMAP PLC GB 20,32 + 0,17

DAILY MAIL & GE GB 29,91 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 15,83 ± 1,06

HAVAS ADVERTISI FR e 534 ± 0,74

INDP NEWS AND M IR e 8,70 ± 0,11

LAGARDERE SCA N FR e 77,70 ....

MEDIASET IT e 18,51 ± 1,59

PEARSON GB 36,11 ± 0,42

REED INTERNATIO GB 7,50 ± 0,23

REUTERS GROUP GB 19,11 ± 2,61

TELEWEST COMM. GB 6,37 ± 1,58

TF1 FR e 796 ± 1,73

UNITED NEWS & M GB 13,02 ± 1,04

UNITED PAN-EURO NL e 236 ....

VNU NL e 64 ....

WOLTERS KLUWER NL e 28,24 ± 2,62

WPP GROUP GB 14,92 ± 7,32

f DJ E STOXX MEDIA P 598,96 ± 0,96

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,80 + 1,17

ALTADIS -A- ES e 12,50 ± 0,16

ATHENS MEDICAL GR 14,83 + 1,22

AVIS EUROPE GB 3,23 + 2,72

AUSTRIA TABAK A AT e 37,90 + 3,27

BEIERSDORF AG DE e 76,35 ....

BIC /RM FR e 48 ± 1,13

BRIT AMER TOBAC GB 6,39 + 1,36

CASINO GP /RM FR e 92,30 ± 1,28

CFR UNITS -A- CH 2763,01 ± 1,13

DELHAIZE BE e 61,50 + 4,24

ESSILOR INTL /R FR e 305,50 ± 1,07

COLRUYT BE e 42,25 + 1,81

FREESERVE GB 7,30 + 0,71

FRESENIUS MED C DE e 83,50 ± 1,30

GALLAHER GRP GB 6,02 + 7,32

GIB BE e 28,20 + 0,18

IMPERIAL TOBACC GB 9,45 + 4,34

JERONIMO MARTIN PT e 18 ± 0,11

KESKO -B- FI e 11,99 ± 0,08

L’OREAL /RM FR e 759,50 ± 2,88

MORRISON SUPERM GB 2,50 + 0,69

HENKEL KGAA VZ DE e 62,70 + 0,48

RECKITT BENCKIS GB 10,89 ± 0,16

SAFEWAY GB 4,02 + 0,86

SAINSBURY J. PL GB 5,85 + 3,01

SMITH & NEPHEW GB 3,11 ± 1,09

STAGECOACH HLDG GB 1,13 + 1,54

TERRA NETWORKS ES e 63,65 ± 1,62

TESCO PLC GB 3,67 + 3,86

TNT POST GROEP NL e 24,65 + 2,71

f DJ E STOXX N CY G P 476,03 ± 0,71

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,58 ....

BUHRMANN NV NL e 26,50 + 0,38

CARREFOUR /RM FR e 68,60 ± 1,51

CASTO.DUBOIS /R FR e 254,50 ± 0,24

CENTROS COMER P ES e 13,28 ± 0,90

CONTINENTE ES e 17,20 ± 1,71

DIXONS GROUP PL GB 21,11 ....

GEHE AG DE e 34,90 ....

GREAT UNIV STOR GB 6,84 + 1,78

GUCCI GROUP NL e 98 + 3,16

HENNES & MAURIT SE 29,11 ± 0,42

KARSTADT QUELLE DE e 32,50 + 1,56

KINGFISHER GB 8,96 ± 1,13

MARKS & SPENCER GB 3,98 + 1,75

METRO DE e 42,40 ± 0,93

NEXT PLC GB 9,21 + 3,06

PINAULT PRINT./ FR e 211,60 ± 0,61

VALORA HLDG N CH 296,89 + 0,66

VENDEX KBB NV NL e 15,92 ± 0,19

W.H SMITH GB 6,34 ....

WOLSELEY PLC GB 6,05 + 3,51

f DJ E STOXX RETL P 361,91 ± 0,48

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,89 + 2,48

ALCATEL /RM FR e 283 ± 5,51

ALTEC SA REG. GR 15,41 + 0,19

ASM LITHOGRAPHY NL e 106 ....

BAAN COMPANY NL e 2,38 ± 5,56

BARCO BE e 121,40 + 1

BOWTHORPE GB 19,65 ± 1,12

BRITISH AEROSPA GB 6,61 ± 3,25

CAB & WIRE COMM GB 15,81 ± 1,28

CAP GEMINI /RM FR e 210 + 0,67

COLT TELECOM NE GB 46,71 ± 1,12

DASSAULT SYST./ FR e 85,20 ± 0,29

ERICSSON -B- SE 23,52 + 0,79

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 6,26 + 0,99

GETRONICS NL e 65 ± 2,99

GN GREAT NORDIC DK 87,22 ± 2,69

INTRACOM R GR 43,38 + 0,14

LOGICA GB 33,64 + 0,41

MISYS GB 12,36 + 0,28

NOKIA FI e 60,35 ± 1,66

NYCOMED AMERSHA GB 9,86 + 2,12

OCE NL e 14,30 ....

OLIVETTI IT e 3,80 ± 1,30

PHILIPS NL e 162,90 ....

ROLLS ROYCE GB 3,85 ± 0,88

SAGE GRP GB 12,56 + 7,93

SAGEM FR e 3300 ....

SAP AG DE e 505 ± 2,23

SAP VZ DE e 638,50 ± 3,26

SEMA GROUP GB 17,47 + 0,39

SIEMENS AG N DE e 162,30 ± 2,52

SMITHS IND PLC GB 12,99 + 0,53

STMICROELEC SIC FR e 71,90 ± 67,76

TECNOST IT e 4,09 ± 0,73

THOMSON CSF /RM FR e 39,51 ± 0,28

TIETOENATOR FI e 50,70 ± 0,49

WILLIAM DEMANT DK 159,41 ....

f DJ E STOXX TECH P 1047,96 ± 2,45

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,69 ± 2,29

ANGLIAN WATER GB 9,90 ± 0,17

BRITISH ENERGY GB 2,87 ± 2,33

CENTRICA GB 3,86 ± 1,74

EDISON IT e 9,92 + 0,30

ELECTRABEL BE e 265 ± 0,38

ELECTRIC PORTUG PT e 19,30 + 0,05

ENDESA ES e 23,66 ± 0,21

ENEL IT e 4,55 ± 2,15

EVN AT e 116,70 ± 0,77

FORTUM FI e 4,28 + 0,47

GAS NATURAL SDG ES e 19 + 2,15

IBERDROLA ES e 13,68 ± 0,87

ITALGAS IT e 4,57 ....

NATIONAL GRID G GB 8,80 ± 1,53

NATIONAL POWER GB 4,87 + 2,89

OESTERR ELEKTR AT e 105,51 ± 3,20

POWERGEN GB 7,33 ± 1,15

SCOTTISH POWER GB 8,94 ± 2,06

SEVERN TRENT GB 11,49 + 0,15

SUEZ LYON EAUX/ FR e 177 ± 0,84

SYDKRAFT -A- SE 18,18 ± 3,90

SYDKRAFT -C- SE 18,06 ± 5,16

THAMES WATER GB 13,18 ± 2,28

FENOSA ES e 21,26 + 0,52

UNITED UTILITIE GB 10,78 + 1,77

VIAG DE e 21,40 ± 0,70

VIVENDI/RM FR e 114,50 ± 1,72

f DJ E STOXX PO SUP P 357,04 ± 1,06

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.09/05 12 h 35 f en euros 08/05

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,75 ± 1,11

ANTONOV 0,91 ± 2,15

C/TAC 8,95 ± 0,56

CARDIO CONTROL 5,85 + 3,54

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,25 + 1,63

INNOCONCEPTS NV 22 + 1,85

NEDGRAPHICS HOLD 27,50 ± 1,79

SOPHEON 12,35 + 2,92

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,97 ± 0,25

RING ROSA WT 0,09 ....

UCC GROEP NV 24 ± 0,21

BRUXELLES
ARTHUR 12 ....

ENVIPCO HLD CT 1,09 ....

FARDEM BELGIUM B 24 ± 2,04

INTERNOC HLD 2,10 ± 10,26

INTL BRACHYTHER B 13,95 ± 0,36

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,92 ± 0,52

ACCENTIS 7,99 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 278 ± 2,20

AIXTRON 300,10 + 0,37

AUGUSTA TECHNOLOGIE 106 ± 2,73

BB BIOTECH ZT-D 106 ....

BB MEDTECH ZT-D 13,70 + 0,37

BERTRANDT AG 50 + 0,30

BETA SYSTEMS SOFTWA 10,30 ± 0,48

CE COMPUTER EQUIPME 145 ± 1,02

CE CONSUMER ELECTRO 198,50 ± 3,50

CENIT SYSTEMHAUS 35 ....

DRILLISCH 8,98 + 0,90

EDEL MUSIC 29,50 ....

ELSA 62,50 ± 2,01

EM.TV & MERCHANDI 82,81 + 0,99

EUROMICRON 23,90 ± 1,65

GRAPHISOFT NV 21,20 ± 3,20

HOEFT & WESSEL 16,80 ± 0,59

HUNZINGER INFORMAT 9,40 ± 3,59

INFOMATEC 22,40 ± 3,07

INTERSHOP COMMUNICA 489,49 ± 4,02

KINOWELT MEDIEN 62,10 ± 1,43

LHS GROUP 43,15 ± 0,23

LINTEC COMPUTER 149,17 + 2,26

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 28 + 1,08

MOBILCOM 136,80 ± 4,87

MUEHL PRODUCT & SERV 51,50 ± 6,33

MUEHLBAUER HOLDING 86,50 ± 5,98

PFEIFFER VACU TECH 45,50 + 1,22

PLENUM 16,50 ± 1,20

PSI 36,60 ± 1,05

QIAGEN NV 177 + 0,57

REFUGIUM HOLDING AG 9 ± 2,17

SACHSENRING AUTO 12,90 ± 0,54

SALTUS TECHNOLOGY 12,10 + 3,42

SCM MICROSYSTEMS 99,90 ± 2,54

SER SYSTEME 44 + 0,78

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 122,75 ± 4,10

SOFTM SOFTWARE BERA 35 ± 9,09

TDS 21,10 + 0,48

TECHNOTRANS 82,60 + 0,73

TELDAFAX 13,75 ± 1,72

TELES AG 17,71 ± 2,15

TIPTEL 6 + 1,69

TRANSTEC 42 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE S 38,10 ± 1,04

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S I LE MONDE / MERCREDI 10 MAI 2000 / 25

b L’ensemble du secteur des télé-
communications en Europe a été
affecté en Bourse, lundi 8 mai, par
l’échec des négociations en vue
d’un rapprochement entre Telefoni-
ca et KPN. Le compartiment a éga-
lement été influencé par la décision
de Lehman Brothers de réviser en
baisse de 12 % en moyenne les ob-
jectifs de cours des grands opéra-
teurs européens, dans un contexte
de diminution de valorisation de
leurs filiales Internet et de coûts éle-
vés pour l’accès aux licences de télé-
phone mobile de troisième généra-
tion. L’action Telefonica a reculé de
6,60 %, celle de KPN de 0,40 % tan-
dis que Deutsche Telekom et Vo-
dafone AirTouch reculaient res-
pectivement de 3,90 % et 3,80 %.

b Les titres SmithKline Beecham
et Glaxo Wellcome ont tous deux
gagné près de 4 % lundi dans la
perspective – qui s’est concrétisée
juste après la clôture – d’une ap-
probation de leur projet de fusion
par la Commission européenne.
b Les valeurs de l’énergie ont bé-
néficié lundi de la progression des
cours du pétrole. BP Amoco s’est
octroyé 1,40 % et Repsol-YPF a
progressé de 1,65 %.
b L’action de la banque de prêt
immobilier Abbey National s’est
envolée lundi de 6,81 % à
800 pence. D’après la presse, elle
pourrait faire l’objet d’une offre de
la part de sa concurrente Bar-
clays, qui reculait quant à elle de
2,02 %.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145,20 145,20 952,45 .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 144,50 144 944,58 ± 0,35 5,22

RENAULT (T.P.)............... 330,40 329,50 2161,38 ± 0,27 16,10

SAINT GOBAIN(T.P......... 174,80 173 1134,81 ± 1,03 8,24

THOMSON S.A (T.P) ....... 155 154,10 1010,83 ± 0,58 4,99

ACCOR ............................ 41,95 42,78 280,62 + 1,98 4

AEROSPATIALE MATR.... 21,36 21,98 144,18 + 2,90 ....

AGF ................................. 55,15 55,40 363,40 + 0,45 1,14

AIR FRANCE GPE NO ..... 16,75 17,15 112,50 + 2,39 2,74

AIR LIQUIDE ................... 149,50 150,40 986,56 + 0,60 2,40

ALCATEL ......................... 299,50 283,60 1860,29 ± 5,31 2

ALSTOM.......................... 27,50 27,30 179,08 ± 0,73 0,50

ALTRAN TECHNO. #....... 256 255,50 1675,97 ± 0,20 0,69

ATOS CA.......................... 122 121,40 796,33 ± 0,49 ....

AVENTIS.......................... 63,50 65,15 427,36 + 2,60 0,61

AXA..................................a 151,30 147,60 968,19 ± 2,45 2

BAIL INVESTIS................. 126,30 126,50 829,79 + 0,16 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 113,30 .... .... .... 2,75

BIC................................... 48,55 47,95 314,53 ± 1,24 0,24

BIS................................... 103 97,80 641,53 ± 5,05 1,22

B.N.P. .............................. 89,25 89,75 588,72 + 0,56 1,50

BOLLORE ........................ 170,20 170,10 1115,78 ± 0,06 4,12

BONGRAIN ..................... 306,70 307,50 2017,07 + 0,26 9,76

BOUYGUES ..................... 745 715 4690,09 ± 4,03 2,59

BOUYGUES OFFS............ 48,10 47,60 312,24 ± 1,04 0,90

BULL#.............................. 12,03 11,83 77,60 ± 1,66 ....

BUSINESS OBJECTS........ 101,50 102 669,08 + 0,49 ....

CANAL + ......................... 230,90 223 1462,78 ± 3,42 3,20

CAP GEMINI ................... 208,60 210 1377,51 + 0,67 0,84

CARBONE LORRAINE..... 48 48 314,86 .... 0,88

CARREFOUR ................... 69,65 68,70 450,64 ± 1,36 0,90

CASINO GUICHARD ....... 93,50 92,30 605,45 ± 1,28 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 65,10 64,60 423,75 ± 0,77 1,31

CASTORAMA DUB.(LI..... 255,10 255,60 1676,63 + 0,20 1,90

C.C.F. ............................... 155 154,70 1014,77 ± 0,19 2,20

CEGID (LY) ...................... 212 215,10 1410,96 + 1,46 3,81

CGIP ................................ 52,95 52,20 342,41 ± 1,42 0,80

CHARGEURS................... 58,85 59 387,01 + 0,25 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 67,40 66 432,93 ± 2,08 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 264,90 255,80 1677,94 ± 3,44 1

CIC -ACTIONS A.............. 102 102 669,08 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 52 52,80 346,35 + 1,54 1,15

CLARINS ......................... 110,80 110 721,55 ± 0,72 1

CLUB MEDITERRANEE .. 130,80 131 859,30 + 0,15 0,50

CNP ASSURANCES ......... 32,88 32,90 215,81 + 0,06 0,64

COFACE........................... 106 106 695,31 .... ....

COFLEXIP........................ 126,50 126,50 829,79 .... 1,16

COLAS ............................. 208,80 207,10 1358,49 ± 0,81 4,88

CDE PROV. REGPT.......... 38,12 38,49 252,48 + 0,97 ....

CPR ................................. 39,01 38,50 252,54 ± 1,31 1

CRED.FON.FRANCE ....... 14,45 14,45 94,79 .... ....

CFF.RECYCLING ............. 52,70 54,90 360,12 + 4,17 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 44,68 43,58 285,87 ± 2,46 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 61,20 60,40 396,20 ± 1,31 0,84

DAMART ......................... 68,85 67,50 442,77 ± 1,96 2,90

DANONE......................... 256,40 255,20 1674 ± 0,47 3

DASSAULT-AVIATION.....a 188 188 1233,20 .... 5

DASSAULT SYSTEMES.... 85,45 85,10 558,22 ± 0,41 0,22

DE DIETRICH.................. 60,10 60 393,57 ± 0,17 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 69,95 69,95 458,84 .... 4,95

DMC (DOLLFUS MI) ....... 4,91 4,90 32,14 ± 0,20 0,61

DYNACTION ................... 24 24,01 157,50 + 0,04 0,50

EIFFAGE .......................... 56,45 56,60 371,27 + 0,27 1,54

ELIOR .............................. 11,90 12,50 81,99 + 5,04 ....

ERAMET .......................... 52,15 52 341,10 ± 0,29 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 96,50 97,40 638,90 + 0,93 5,34

ESSILOR INTL ................. 308,80 303 1987,55 ± 1,88 3,20

ESSO................................ 62 62 406,69 .... 1,52

EULER ............................. 57,40 56,75 372,26 ± 1,13 ....

EURAFRANCE................. 460 454,60 2981,98 ± 1,17 8,54

EURO DISNEY................. 0,84 0,84 5,51 .... ....

EUROTUNNEL................ 1,15 1,15 7,54 .... ....

FACOM SA....................... 74 .... .... .... 1,50

FAURECIA ....................... 41,25 41,50 272,22 + 0,61 0,61

FIMALAC SA.................... 160,10 161,80 1061,34 + 1,06 2,75

FIVES-LILLE..................... 75,70 76,60 502,46 + 1,19 1,10

FONC.LYON.# ................. 110 110 721,55 .... 3

FRANCE TELECOM......... 163,50 158 1036,41 ± 3,36 1

FROMAGERIES BEL........ 704 714,50 4686,81 + 1,49 9,15

GALERIES LAFAYETT ...... 207,90 205,50 1347,99 ± 1,15 2

GAUMONT #................... 72,20 73 478,85 + 1,11 0,57

GAZ ET EAUX .................. 62,95 63,30 415,22 + 0,56 0,84

GECINA........................... 102,50 101,60 666,45 ± 0,88 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 70 69,50 455,89 ± 0,71 1,22

GFI INFORMATIQUE...... 171,90 169,40 1111,19 ± 1,45 0,61

GRANDVISION ............... 30,80 30,08 197,31 ± 2,34 0,20

GROUPE ANDRE S.A....... 144 147 964,26 + 2,08 0,99

GROUPE GASCOGNE ..... 76,50 76,25 500,17 ± 0,33 2,50

GR.ZANNIER (LY) #......... 54,30 53,50 350,94 ± 1,47 0,50

GROUPE GTM ................ 91 89 583,80 ± 2,20 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 72,10 71,50 469,01 ± 0,83 1,68

GUILBERT....................... 122,40 118,60 777,97 ± 3,10 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 389,10 393 2577,91 + 1 5,50

HACHETTE FILI.MED ..... 85,30 85,80 562,81 + 0,59 2,52

HAVAS ADVERTISING..... 538 535 3509,37 ± 0,56 2,60

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 131 133 872,42 + 1,53 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,50 19,30 126,60 ± 1,03 0,27

INFOGRAMES ENTER. ... 34,24 34,49 226,24 + 0,73 ....

INGENICO ...................... 123,70 117,10 768,13 ± 5,34 0,16

ISIS .................................. 64,20 65,10 427,03 + 1,40 2,16

KAUFMAN ET BROAD .... 19 18,88 123,84 ± 0,63 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 91 91,45 599,87 + 0,49 2,50

LABINAL.......................... 132,30 132,30 867,83 .... 4,70

LAFARGE......................... 92 92 603,48 .... 1,83

LAGARDERE.................... 77,70 77,65 509,35 ± 0,06 0,78

LAPEYRE ......................... 59 59,45 389,97 + 0,76 0,96

LEBON (CIE).................... 59,50 60 393,57 + 0,84 1,22

LEGRAND ....................... 218 221,20 1450,98 + 1,47 0,78

LEGRAND ADP ............... 120 121,90 799,61 + 1,58 1,24

LEGRIS INDUST.............. 45,35 44,52 292,03 ± 1,83 1

LIBERTY SURF ................ 41,62 40,60 266,32 ± 2,45 ....

LOCINDUS...................... 118 118,50 777,31 + 0,42 7,50

L’OREAL .......................... 782 756 4959,03 ± 3,32 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 452 455 2984,60 + 0,66 1

MARINE WENDEL .......... 88,65 86 564,12 ± 2,99 3,60

METALEUROP ................ 6,92 6,94 45,52 + 0,29 0,61

MICHELIN....................... 37,85 37,94 248,87 + 0,24 0,64

MONTUPET SA............... 28,40 28,10 184,32 ± 1,06 0,46

MOULINEX ..................... 6,30 6,17 40,47 ± 2,06 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 79 78 511,65 ± 1,27 1,68

NEOPOST........................ 31,80 31,45 206,30 ± 1,10 ....

NORBERT DENTRES.# ... 18,50 17,90 117,42 ± 3,24 0,36

NORD-EST...................... 27,29 27,05 177,44 ± 0,88 0,84

NORDON (NY)................ 61,50 61,50 403,41 .... ....

NRJ # ............................... 697 693 4545,78 ± 0,57 2,16

OLIPAR............................ 8,57 8,50 55,76 ± 0,82 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 50,30 50,70 332,57 + 0,80 0,80

PENAUILLE POLY.CB...... 668 670 4394,91 + 0,30 1,45

PERNOD-RICARD........... 55 55 360,78 .... 0,75

PEUGEOT........................ 226,70 226,80 1487,71 + 0,04 1,50

PINAULT-PRINT.RED..... 212,90 212 1390,63 ± 0,42 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 129,40 129,20 847,50 ± 0,15 1,52

PUBLICIS #...................... 544,50 532 3489,69 ± 2,30 1,22

REMY COINTREAU......... 23,58 23,40 153,49 ± 0,76 0,70

RENAULT ........................ 49,14 49,10 322,07 ± 0,08 0,76

REXEL.............................. 78 77,30 507,05 ± 0,90 1,14

RHODIA .......................... 21 21 137,75 .... 0,20

ROCHETTE (LA) .............. 6,46 6,46 42,37 .... 0,18

ROYAL CANIN................. a 106,30 108 708,43 + 1,60 0,90

RUE IMPERIALE (LY........ 2005,50 2035 13348,72 + 1,47 20,28

SADE (NY) ....................... 40,90 41 268,94 + 0,24 1,91

SAGEM S.A. ..................... 1340 1326,50 8701,27 ± 1,01 ....

SAINT-GOBAIN............... 164 162,70 1067,24 ± 0,79 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 73,40 74,70 490 + 1,77 2,82

SANOFI SYNTHELABO ... 43,29 43,99 288,56 + 1,62 ....

SCHNEIDER ELECTRI..... 74,50 74 485,41 ± 0,67 1,15

SCOR............................... 48,70 48,28 316,70 ± 0,86 1,70

S.E.B. ............................... 68,90 68,90 451,95 .... 1,90

SEITA............................... 34,35 34,50 226,31 + 0,44 5

SELECTIBANQUE............ 16,76 16,89 110,79 + 0,78 0,91

SGE.................................. 43,63 43,99 288,56 + 0,83 1,40

SIDEL............................... 79,50 77,70 509,68 ± 2,26 0,92

SILIC CA .......................... 145,90 146 957,70 + 0,07 6

SIMCO............................. 75 74,85 490,98 ± 0,20 2,36

SKIS ROSSIGNOL............ 13,81 13,72 90 ± 0,65 0,15

SOCIETE GENERALE....... 235,60 232 1521,82 ± 1,53 6,20

SODEXHO ALLIANCE...... 167 166,30 1090,86 ± 0,42 1,78

SOGEPARC (FIN) ............ 80 79,50 521,49 ± 0,63 2,60

SOMMER-ALLIBERT....... 25,96 25,40 166,61 ± 2,16 0,70

SOPHIA ........................... 26,73 26,75 175,47 + 0,07 2,61

SOPRA # .......................... 98 97,50 639,56 ± 0,51 0,53

SPIR COMMUNIC. # ....... 114 110,20 722,86 ± 3,33 2,60

SR TELEPERFORMANC.. 299 299,50 1964,59 + 0,17 0,88

SUEZ LYON.DES EAU ..... a 175,50 176,80 1159,73 + 0,74 3

TF1 .................................. 810 795 5214,86 ± 1,85 3,35

TECHNIP......................... 120 121 793,71 + 0,83 2,45

THOMSON-CSF.............. 39,62 39,87 261,53 + 0,63 0,55

THOMSON MULTIMEDI 115,40 110,80 726,80 ± 3,99 ....

TOTAL FINA ELF............. 163,50 164 1075,77 + 0,31 2

TRANSICIEL # ................. 158,50 156,70 1027,88 ± 1,14 0,91

UBI SOFT ENTERTAI ...... 54,50 53,15 348,64 ± 2,48 ....

UNIBAIL .......................... 140,90 141,80 930,15 + 0,64 4,73

UNILOG CA..................... 126,80 125,30 821,91 ± 1,18 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 145,70 145,50 954,42 ± 0,14 3,35

USINOR........................... 15,34 15,34 100,62 .... 0,48

VALEO ............................. 62 61,75 405,05 ± 0,40 1

VALLOUREC.................... 40 40,11 263,10 + 0,28 1,14

VIA BANQUE ................... 32,50 32,88 215,68 + 1,17 0,61

VIVENDI .......................... 116,50 114,50 751,07 ± 1,72 2,75

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16,07 16,20 106,27 + 0,81 0,46

ZODIAC........................... 191,50 191,50 1256,16 .... 2,60

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 166 169,90 1114,47 + 2,35 0,07

A.T.T. #............................. 42,50 41,74 273,80 ± 1,79 0,20

BARRICK GOLD #............ 19,78 19,75 129,55 ± 0,15 0,07

CROWN CORK ORD. #.... 18,08 17,30 113,48 ± 4,31 0,21

DE BEERS # ..................... 24 24,40 160,05 + 1,67 0,11

DU PONT NEMOURS # .. 58 56,15 368,32 ± 3,19 0,30

ERICSSON # .................... 95,45 94,05 616,93 ± 1,47 0,17

FORD MOTOR # ............. 60 60,40 396,20 + 0,67 ....

GENERAL ELECTR. #....... 177 174,80 1146,61 ± 1,24 0,36

GENERAL MOTORS # ..... 96,65 95,20 624,47 ± 1,50 0,44

HITACHI # ....................... 14,70 14,44 94,72 ± 1,77 0,02

I.B.M................................ 120,10 122,20 801,58 + 1,75 0,10

ITO YOKADO #................ 78 76,05 498,86 ± 2,50 0,09

MATSUSHITA.................. 30,40 29,57 193,97 ± 2,73 0,03

MC DONALD’S ............... 39,12 39,36 258,18 + 0,61 0,04

MERK AND CO ............... 78,20 78 511,65 ± 0,26 0,26

MITSUBISHI CORP.# ...... 10,10 9,89 64,87 ± 2,08 0,02

MORGAN J.P.# ................ 139,40 .... .... .... 0,88

NIPP. MEATPACKER#..... 13,48 13,90 91,18 + 3,12 0,09

PHILIP MORRIS# ............ 26,64 26,62 174,62 ± 0,08 0,42

PROCTER GAMBLE ........ 68,10 68,90 451,95 + 1,17 0,29

SEGA ENTERPRISES ....... 19,20 19,30 126,60 + 0,52 0,08

SCHLUMBERGER# ......... 88,30 84,70 555,60 ± 4,08 0,19

SONY CORP.#RGA .......... 123,90 120,50 790,43 ± 2,74 0,13

SUMITOMO BANK #....... 14,98 .... .... .... 0,02

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 9 MAI Cours relevés à 12 h 30
Liquidation : 24 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 9 MAI

Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 28 183,67 + 3,70

AB SOFT............... 12,95 84,95 ± 0,38

ACCESS COMME .. 59,95 393,25 ± 4,08

ADL PARTNER...... 25,50 167,27 + 2,41

ALGORIEL#........... 33,45 219,42 ± 4,56

ALPHAMEDIA ....... 14,10 92,49 + 3,30

ALPHA MOS #....... 8,35 54,77 + 0,60

ALTAMIR & CI ...... 289,60 1899,65 + 0,10

ALTAMIR ACT.......d 318 2085,94 ....

ALTAMIR BS 9 ......d 11 72,16 ....

ALDETA ................ 5,99 39,29 + 5,83

ALTI #................... 39 255,82 ± 0,76

A NOVO................ 279,50 1833,40 + 1,08

ARTPRICE COM.... 28,10 184,32 ± 5,04

ASTRA .................. 2,71 17,78 + 0,37

ATN...................... 6 39,36 ....

AUTOMA TECH .... 21,84 143,26 + 4,45

AVENIR TELEC...... 304 1994,11 ± 1,90

AVENIR TELEC...... 19,76 129,62 + 0,05

BARBARA BUI....... 12 78,71 ....

BELVEDERE .......... 67,95 445,72 + 1,42

BIODOME #..........x 26,68 175,01 ....

BOURSE DIREC .... 28,15 184,65 + 0,36

BRIME TECHNO... 55,50 364,06 + 0,91

BVRP EX DT S....... 115 754,35 ± 1,88

CAC SYSTEMES .... 12 78,71 ....

CAST .................... 47,40 310,92 + 5,40

CEREP .................. 77,10 505,74 + 3,63

CEREP ACT.NV .....d 110,10 722,21 ....

CEREP ACT.NV......d 15 98,39 ....

CHEMUNEX # ....... 2,40 15,74 + 2,13

COHERIS ATIX ...... 93 610,04 ± 1,01

CMT MEDICAL...... 15,70 102,99 ± 1,88

COIL ..................... 37 242,70 ± 1,33

CONSODATA #...... 63,55 416,86 ± 2,23

CONSODATA NO ..d 61 400,13 ....

CONSORS FRAN ... 25 163,99 + 1,21

CROSS SYSTEM .... 261,10 1712,70 + 0,15

CRYO INTERAC..... 92,50 606,76 ± 5,13

CRYO INTERAC.....d 79,20 519,52 ....

CYBER PRES.P ...... 47,50 311,58 + 1,06

CYRANO #............. 8,75 57,40 ± 0,57

DESK #.................. 10,15 66,58 ± 0,49

DESK BS 98 ........... 0,44 2,89 + 57,14

DEVOTEAM # ........ 160,50 1052,81 ± 0,93

DMS #................... 9,79 64,22 ± 1,11

GROUPE D #......... 95 623,16 ± 2,06

DIOSOS................. 43,50 285,34 ± 1,14

DURAND ALLIZ .... 4,72 30,96 + 0,21

DURAN DUBOI ..... 123 806,83 ± 3,15

DURAN BS 00 .......d 14 91,83 ....

EFFIK # ................. 17 111,51 ....

EGIDE # ................ 188 1233,20 ± 1,05

EMME(JCE 1/1 ....... 14 91,83 ....

ESKER................... 37,50 245,98 ± 0,37

EUROFINS SCI ...... 199,70 1309,95 ± 0,25

EURO.CARGO S..... 9,90 64,94 ....

EUROPSTAT #....... 46,69 306,27 ± 4,52

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FIMATEX............... 23,41 153,56 + 1,61

FI SYSTEM # ......... 68,50 449,33 + 3,79

FLOREANE MED ... 10,70 70,19 ....

GENERIX #............ 56 367,34 ....

GENESYS #............ 52 341,10 ± 0,29

GENESYS NV 0......d 52,20 342,41 ....

GENSET ................ 96,40 632,34 ± 0,62

GENSET NV J0 ......d 89,60 587,74 ....

GL TRADE #.......... 55,65 365,04 ± 0,63

GUILLEMOT #....... 53,30 349,63 ± 1,30

GUYANOR ACTI .... 0,56 3,67 ....

HF COMPANY....... 109 714,99 ± 1,71

HIGH CO. ............. 118,20 775,34 ....

HIMALAYA ........... 28,05 184 ± 0,71

HOLOGRAM IND . 140 918,34 + 2,87

IDP....................... 7 45,92 ± 6,42

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 21 137,75 ....

ILOG #.................. 43,60 286 + 0,69

IMECOM GROUP . 6,95 45,59 + 1,46

INFOSOURCES ..... 17,53 114,99 ± 1,52

INFOSOURCE B.... 75 491,97 + 0,27

INFOTEL # ........... 100,10 656,61 ± 0,30

INTEGRA NET ...... 24,75 162,35 + 1,85

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL # ........ 82,45 540,84 ± 1,85

IPSOS #................. 119 780,59 ± 5,71

IT LINK................. 60,40 396,20 ± 2,58

JOLIEZ-REGOL......d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL......d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 180 1180,72 ± 1,04

LACIE GROUP....... 6,11 40,08 ± 1,45

LEXIBOOK #..........d 23,39 153,43 ....

MEDIDEP #........... 33,70 221,06 ± 3,58

MEDIDEP ACT. .....d 33 216,47 ....

METROLOGIC G ... 44 288,62 ....

MILLE AMIS #.......d 6,80 44,61 ....

MILLE AMIS N .....d 6,80 44,61 ....

MONDIAL PECH .. 6,52 42,77 ± 4,96

MULTIMANIA ...... 36,50 239,42 ....

NATUREX............. 12 78,71 ....

NETGEM.............. 23,21 152,25 + 0,91

NETVALUE # ........ 30,35 199,08 + 1,20

NICOX.................. 72 472,29 ± 2,70

NICOX NOUV.0 ....d 75 491,97 ....

OLITEC ................ 64 419,81 ....

OXIS INTL RG ...... 3,40 22,30 + 6,25

PERFECT TECH .... 95,25 624,80 + 1,82

PHONE SYS.NE .... 15,56 102,07 ....

PICOGIGA ............ 111,50 731,39 + 0,90

PROSODIE #......... 250 1639,89 + 2,08

PROSODIE BS ......d 30 196,79 ....

PROLOGUE SOF... 150,10 984,59 + 0,13

PROXIDIS............. 2,09 13,71 ....

PROXIDIS ACT .....d 4 26,24 ....

QUANTEL............. 5,80 38,05 ± 3,01

QUANTUM APPL.. 4,20 27,55 ± 0,24

R2I SANTE ........... 40,05 262,71 + 0,13

RECIF # ................ 55,80 366,02 ± 0,36

REPONSE # .......... 53,50 350,94 ....

REGINA RUBEN ... 10,80 70,84 ± 5,26

RIGIFLEX INT....... 38,20 250,58 + 0,26

SAVEURS DE F ..... 14,11 92,56 ± 5,49

GUILLEMOT BS....d 26 170,55 ....

SELF TRADE......... 9,65 63,30 ± 2,23

SERP RECYCLA..... 6,60 43,29 ± 17,50

SILICOMP #.......... 64,40 422,44 ± 2,42

SOFT COMPUTI ... 37,50 245,98 ± 1,32

SOI TEC SILI ........ 310 2033,47 ± 1,27

STACI # ................ 159,80 1048,22 + 5,06

STELAX ................ 1,45 9,51 ± 3,33

SYNELEC # ........... 23 150,87 ± 0,86

SYSTAR NOM....... 22 144,31 ± 0,41

TEL.RES.SERV....... 30,15 197,77 ± 2,74

TELECOM CITY .... 18,90 123,98 ± 0,47

TETE DS LES ........d 3,71 24,34 ....

THERMATECH I ... 27,50 180,39 + 5,36

TITUS INTERA ..... 25,60 167,92 + 5,31

TITUS INTER........d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER........d 82 537,88 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 9 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEN # ............... 189 1239,76 ± 1

ARKOPHARMA #... 69,95 458,84 ± 2,85

ASSYSTEM # ......... 60 393,57 ± 1,56

FINACOR.............. 9,15 60,02 ± 4,89

FININFO............... 33 216,47 ± 3,23

CNIM CA# ............ 62 406,69 ± 1,51

GEODIS ................ 82,40 540,51 + 4,30

M6-METROPOLE .. 661 4335,88 + 0,30

HERMES INTL ...... 155,10 1017,39 ± 0,58

RALLYE(CATHI...... 55 360,78 + 0,73

FINATIS(EX.L ........ 104,90 688,10 + 0,10

CEGEDIM # .......... 109 714,99 ....

STERIA GROUP..... 192,80 1264,69 ± 0,92

MANITOU #.......... 80 524,77 ....

BENETEAU CA# .... 105 688,75 ± 2,96

ASSUR.BQ.POP .....a 110 721,55 + 0,82

MANUTAN INTE... 79,15 519,19 ± 4,52

APRIL S.A.#(.......... 193,90 1271,90 ± 0,51

UNION FIN.FR ..... 152,60 1000,99 ....

BRICORAMA # ...... 73 478,85 ....

JET MULTIMED .... 68,90 451,95 + 2,84

ALGECO #............. 71 465,73 + 1

HYPARLO #(LY...... 25 163,99 ....

GROUPE BOURB .. 61,95 406,37 ± 0,08

C.A. PARIS I .......... 151 990,50 ....

L.D.C. ...................d 88 577,24 ....

BRIOCHE PASQ .... 91,45 599,87 ± 2,19

ETAM DEVELOP ... 25,22 165,43 ± 3

BOIRON (LY)# ...... 54 354,22 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 8 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,45 199,74 05/05

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 33,83 221,91 05/05

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 169,17 1109,68 05/05

BNP ACTIONS FRANCE........ 206,78 1356,39 05/05

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 222,26 1457,93 05/05

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 65,85 431,95 05/05

BNP ACTIONS MONDE ........ 242,41 1590,11 05/05

BNP ACTIONS PEA EURO..... 267,67 1755,80 05/05

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 35,35 231,88 05/05

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 41,66 273,27 05/05

BNP MONÉ COURT TERME . 2343,65 15373,34 05/05

BNP MONÉTAIRE C.............. 884,23 5800,17 05/05

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,95 5260,45 05/05

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12902,43 84634,39 05/05

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11564,40 75857,49 05/05

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1774,51 11640,02 05/05

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 146283,67 959557,97 05/05

BNP OBLIG. CT .................... 160,21 1050,91 05/05

BNP OBLIG. LT..................... 32,73 214,69 05/05

BNP OBLIG. MONDE............ 191,47 1255,96 05/05

BNP OBLIG. MT C................ 140,96 924,64 05/05

BNP OBLIG. MT D................ 131,85 864,88 05/05

BNP OBLIG. REVENUS ......... 160,13 1050,38 05/05

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,61 1106,01 05/05

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1825,34 11973,45 05/05

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,44 908,11 05/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 355,66 2332,98 08/05

BP OBLI HAUT REND. .......... 106,45 698,27 07/05

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 149,32 979,47 08/05

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 346,31 2271,64 07/05

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,41 317,55 08/05

BP SÉCURITÉ ....................... 96424,77 632505,03 08/05

EUROACTION MIDCAP ........ 240,16 1575,35 08/05

FRUCTI EURO 50.................. 133,27 874,19 17/04

FRUCTIFRANCE C ................ 114,65 752,05 08/05

FRUCTIFONDS FRANCE NM 516,98 3391,17 08/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 248,43 1629,59 08/05

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 483,61 3172,27 08/05

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 392,53 2574,83 08/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 65,30 428,34 08/05
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 91,21 598,30 08/05

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 23,97 157,23 08/05

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,31 264,42 08/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 60,04 393,84 08/05

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 55,56 364,45 08/05

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13812,88 90606,55 08/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,67 260,22 08/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 69,85 458,19 08/05

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 212 1390,63 08/05
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,40 1222,70 08/05

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 168,56 1105,68 08/05

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 269,08 1765,05 08/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,29 179,01 08/05

GÉOPTIM C .......................... 2098,15 13762,96 08/05
HORIZON C.......................... 625,42 4102,49 08/05

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,33 94 08/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,76 254,25 08/05

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,73 214,69 08/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 49,11 322,14 08/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 57,36 376,26 08/05
ATOUT ASIE.......................... 31,44 206,23 08/05

ATOUT CROISSANCE............ 657,57 4313,38 08/05

ATOUT FONCIER .................. 330,13 2165,51 08/05
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 267,24 1752,98 08/05

ATOUT FRANCE MONDE...... 64,79 424,99 08/05

ATOUT FUTUR C .................. 277,91 1822,97 08/05
ATOUT FUTUR D.................. 257,36 1688,17 08/05

ATOUT SÉLECTION .............. 141,10 925,56 08/05

COEXIS ................................. 318,46 2088,96 08/05
DIÈZE ................................... 516,44 3387,62 08/05

EURODYN............................. 746,73 4898,23 08/05
INDICIA EUROLAND............. 164,10 1076,43 05/05

INDICIA FRANCE.................. 571,05 3745,84 05/05

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2560,82 16797,88 05/05
INDOCAM MULTI OBLIG...... 160,02 1049,66 08/05

INDOCAM ORIENT C............ 46,97 308,10 08/05

INDOCAM ORIENT D ........... 41,89 274,78 08/05
INDOCAM UNIJAPON........... 266,04 1745,11 08/05

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,89 2065,54 08/05

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 207,10 1358,49 08/05
MONÉ ASSOCIATIONS.......... 183,35 1202,70 09/05

OBLIFUTUR C....................... 91,24 598,50 08/05

OBLIFUTUR D ...................... 78,53 515,12 08/05
REVENU-VERT ...................... 168,34 1104,24 08/05

UNIVERS ACTIONS ............... 78,48 514,80 08/05

UNIVAR C ............................. 181,93 1193,38 09/05
UNIVAR D............................. 181,93 1193,38 09/05

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 38,05 249,59 08/05

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 388,53 2548,59 05/05

MASTER ACTIONS................ 61,70 404,73 04/05
MASTER OBLIGATIONS........ 29,21 191,61 04/05

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,76 155,86 05/05

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 23,14 151,79 05/05
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 21,11 138,47 05/05

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 20,13 132,04 05/05

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,96 137,49 05/05

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,87 136,90 05/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 18,04 118,33 05/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,85 110,53 05/05

PACTE SOL. LOGEM............. 75,22 493,41 02/05

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,05 525,09 02/05

AURECIC.............................. 95,02 623,29 05/05

CIC FRANCIC ....................... 46,07 302,20 05/05

CIC FINUNION .................... 162,67 1067,05 04/05

CAPITAL AVENIR.................. 324,51 2128,65 05/05

CICAMONDE........................ 39,91 261,79 27/04

CONVERTICIC...................... 98,55 646,45 05/05

EPARCIC .............................. 808,56 5303,81 08/05

EUROCIC LEADERS .............. 584,22 3832,23 05/05

EUROPE RÉGIONS ............... 83,92 550,48 05/05

FRANCIC PIERRE ................. 32,58 213,71 05/05

MENSUELCIC....................... 1427,29 9362,41 05/05

OBLICIC MONDIAL.............. 696,40 4568,08 05/05

OBLICIC RÉGIONS ............... 176,89 1160,32 05/05

RENTACIC............................ 23,84 156,38 05/05

SECURICIC........................... 369,93 2426,58 08/05

SECURICIC D ....................... 328,58 2155,34 08/05

EURCO SOLIDARITÉ ............ 213,23 1398,70 05/05

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 929,79 6099,02 05/05

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 829,55 5441,49 05/05

SICAV 5000 ........................... 231,90 1521,16 05/05

SLIVAFRANCE ...................... 409,58 2686,67 05/05

SLIVARENTE ........................ 40,24 263,96 05/05

SLIVINTER ........................... 216,03 1417,06 05/05

TRILION............................... 740,77 4859,13 05/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 242,68 1591,88 05/05

ACTILION DYNAMIQUE D *. 233,82 1533,76 05/05

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 206,75 1356,19 05/05

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 197,63 1296,37 05/05

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 213,72 1401,91 05/05

ACTILION PRUDENCE C *.... 179,81 1179,48 05/05

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,56 1125,36 05/05

INTERLION.......................... 212,53 1394,11 05/05

LION ACTION EURO ............ 130,18 853,92 05/05

LION PEA EURO................... 129,06 846,58 05/05

CM EURO PEA ..................... 30,61 200,79 05/05

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,34 323,65 05/05

CM MID. ACT. FRANCE........ 42,79 280,68 05/05

CM MONDE ACTIONS ......... 449,10 2945,90 05/05

CM OBLIG. LONG TERME.... 99,78 654,51 05/05

CM OPTION DYNAM. .......... 38,84 254,77 05/05

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,19 362,02 05/05

CM OBLIG. COURT TERME.. 152,86 1002,70 05/05

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,26 2028,61 05/05

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,25 1051,17 05/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,67 122,47 05/05

AMÉRIQUE 2000 ................... 176,27 1156,26 08/05

ASIE 2000.............................. 106,92 701,35 08/05

NOUVELLE EUROPE ............. 303,63 1991,68 08/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3273,12 21470,26 04/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3188,77 20916,96 04/05

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 342,39 2245,93 04/05

ST-HONORÉ FRANCE........... 70,83 464,61 08/05

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 82,43 540,71 08/05

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 176,59 1158,35 08/05

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 271,01 1777,71 08/05

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 388,55 2548,72 08/05

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 130,57 856,48 08/05

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 297,91 1954,16 04/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 284,34 1865,15 04/05

STRATÉGIE RENDEMENT .... 335,53 2200,93 04/05

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... .... ....
AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 32,38 212,40 08/05

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 32,09 210,50 08/05

AMPLITUDE EUROPE C........ 49,69 325,95 08/05

AMPLITUDE EUROPE D ....... 48,54 318,40 08/05

AMPLITUDE MONDE C........ 342,40 2246 08/05

AMPLITUDE MONDE D ....... 309,89 2032,75 08/05

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,91 189,64 08/05

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28,49 186,88 08/05

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,93 399,67 08/05

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 149,68 981,84 08/05

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 47,94 314,47 08/05

GÉOBILYS C ......................... 107,22 703,32 08/05

GÉOBILYS D......................... 99,75 654,32 08/05

INTENSYS C ......................... 19,37 127,06 08/05

INTENSYS D......................... 16,82 110,33 08/05

KALEIS DYNAMISME C......... 271,25 1779,28 08/05

KALEIS DYNAMISME D ........ 265,80 1743,53 08/05

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 215,83 1415,75 08/05

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 210,54 1381,05 08/05

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,08 1253,40 08/05

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,96 1219,82 08/05

LATITUDE C ......................... 24,26 159,14 08/05

LATITUDE D......................... 20,74 136,05 08/05

OBLITYS D ........................... 102,47 672,16 08/05

PLÉNITUDE D PEA ............... 53,52 351,07 08/05

POSTE GESTION C ............... 2457,51 16120,21 08/05

POSTE GESTION D............... 2252,05 14772,48 08/05

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6687,98 43870,27 08/05

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39468,17 258894,22 08/05

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8357,36 54820,69 08/05

REVENUS TRIMESTR. D ....... 775,54 5087,21 08/05

THÉSORA C.......................... 171,43 1124,51 08/05

THÉSORA D.......................... 145,17 952,25 08/05

TRÉSORYS C......................... 44384,45 291142,91 08/05

SOLSTICE D ......................... 355,75 2333,57 08/05

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,36 546,81 08/05

POSTE EUROPE D ................ 80,67 529,16 08/05

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,48 1164,19 08/05

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 166,41 1091,58 08/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 153,94 1009,78 08/05

CADENCE 2 D....................... 152,38 999,55 08/05

CADENCE 3 D....................... 152,29 998,96 08/05

INTEROBLIG C ..................... 54,61 358,22 08/05

INTERSÉLECTION FR. D....... 95,49 626,37 08/05

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,89 1271,84 08/05

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 304,21 1995,49 08/05

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 190,89 1252,16 08/05

SÉLECT PEA 3 ....................... 195,99 1285,61 08/05

SG FRANCE OPPORT. C........ 582,02 3817,80 08/05

SG FRANCE OPPORT. D ....... 544,96 3574,70 08/05

SOGENFRANCE C................. 632 4145,65 08/05

SOGENFRANCE D................. 569,53 3735,87 08/05

SOGEOBLIG C....................... 102,24 670,65 08/05

SOGÉPARGNE D................... 44,44 291,51 08/05

SOGEPEA EUROPE................ 301,37 1976,86 08/05

SOGINTER C......................... 108,46 711,45 08/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 24,06 157,82 05/05

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 68,78 451,17 05/05

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 56,51 370,68 05/05

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 63,92 419,29 05/05

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 19,03 124,83 05/05

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,91 110,92 05/05

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,01 203,41 05/05

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 82,81 543,20 05/05
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b L’action Infogames Entertainment bondissait de
4,41 % à 35,75 euros lors des premières transactions
mardi 9 mai. L’éditeur de logiciels de jeux a plus que
doublé son chiffre d’affaires du troisième trimestre, à
124,3 millions d’euros.
b L’éditeur de logiciels et opérateur de serveurs infor-
matiques Jet Multimédia a enregistré une hausse de
88,8 % de son résultat net part du groupe en 1999. Son
action s’appréciait de 1,19 % mardi matin à 67,8 euros.
b Le titre Cap Gemini était quasiment stable mardi
matin à 208,4 euros. Le groupe a entamé le « bookbuil-
ding » relatif au placement de ses titres détenus par les
associés d’Ernst & Young, une opération qui portera
sur 10,75 millions d’actions. Cette part pourra être aug-
mentée de 25 % au maximum en fonction de la de-
mande, à quoi il faut encore ajouter une surallocation
possible de 15 %.
b L’action ST Microelectronics cédait 2,49 %, à
72,5 euros, mardi, à l’ouverture, après l’entrée en vi-
gueur de la division par trois du nominal. Cette mesure
est destinée à accroître la liquidité du titre, qui a clôtu-
ré à 223 euros lundi.
b Le titre TF 1 s’appréciait de 0,25 %, à 812 euros, mardi
à l’ouverture. Il devait faire l’objet mardi d’un fixing de
clôture décalé à 17 h 40, avant son entrée, mercredi,
dans l’indice CAC 40.
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TROIS QUESTIONS À...

LUIS FERNANDEZ

1 En tant qu’entraîneur d’un
club du championnat espa-

gnol, l’Athletic Bilbao, que vous
inspire la présence de trois
équipes espagnoles en demi-fi-
nale de la Ligue des champions ?

Je ne suis pas surpris. Le Real
Madrid et Barcelone sont consi-
dérés comme des « institutions »
non seulement en Espagne, mais
aussi dans le reste de l’Europe.
Quant à Valence, il suffit de re-
garder la qualité de son effectif,
où évoluent de nombreux
joueurs internationaux, pour se
convaincre qu’il s’agit là aussi
d’une très bonne équipe. La pré-
sence de trois clubs espagnols à
ce niveau de la compétition, alors
qu’il n’y a plus d’équipe ita-
lienne, ni d’équipe anglaise, per-
met sans doute de conclure que
la Liga est actuellement le meil-
leur championnat en Europe.
Mais je n’oublie pas qu’en Italie,
les clubs privilégient davantage
la course au scudetto (NDLR : le
titre de champion national), alors
que partout ailleurs une victoire
en Coupe d’Europe a plus d’im-
portance.

2 Existe-t-il un style de jeu
propre au football de club en

Espagne ?
Non, chaque club a sa propre

façon de jouer. Il existe une très
grande diversité de systèmes de
jeu au sein de la Liga, c’est ce qui
la rend passionnante. Valence est
une équipe basée sur la contre-
attaque, avec des joueurs ca-

pables d’al ler très vite vers
l’avant et de créer des déséqui-
libres à tout moment. Le jeu Real
est plus posé : on appelle cela le
toque, on se passe beaucoup le
ballon et on prend son temps
pour construire une action. Voilà
pourquoi on dit que Nicolas Anel-
ka, qui a besoin d’être lancé,
n’est pas fait pour le jeu du Real.
Le Barça, enfin, aime écarter le
ballon sur les ailes, tout en mi-
sant sur des exploits individuels.
Partout, les spectateurs sont exi-
geants sur la qualité du jeu pro-
posé. Gagner ne suffit pas, il faut
plaire également.

3 La présence importante de
footballeurs étrangers au

sein du championnat espagnol a-
t-el le beaucoup contribué à
l ’amélioration des perfor-
mances ? 

Incontestablement. Les joueurs
étrangers ont permis de « boni-
fier » le niveau général du cham-
pionnat. Cela étant, j’ai toujours
été partisan d’une limitation du
nombre de joueurs étrangers : il
faut qu’il n’y ait que les très bons
qui viennent, afin que les jeunes
Espagnols puissent continuer à
s’exprimer. L’arrêt Bosman a eu
une grande influence en Es-
pagne, d’autant que les clubs ont
beaucoup d’argent et que la pas-
sion pour le football est sans
égale. Toutes les classes de la so-
ciété sont concernées par le foot-
ball. Ici, les gens sont prêts à des-
cendre dans la rue pour sauver
leurs équipes.

propos recueillis
par Frédéric Potet

Entre joie et dignité, tout Calais a fêté le retour de ses héros vaincus

La Coupe de France s’en est retournée à Nantes
Plus de 10 000 personnes ont accueilli les vainqueurs de la Coupe

de France, lundi 8 mai, au stade de la Beaujoire de Nantes, dont les
portes avaient été ouvertes spécialement pour l’occasion. Revenus
en Loire-Atlantique en TGV, les Canaris ont d’abord fait un détour
par l’hôtel de ville, où le député-maire Jean-Marc Ayrault (PS) les a
félicités avant de leur remettre, en guise de souvenir, un manuscrit
de Jules Verne, Michel Strogoff. L’effectif est ensuite allé montrer la
Coupe aux supporteurs nantais. Ces derniers ont tout particulière-
ment applaudi le capitaine Mickaël Landreau et le double buteur de
la soirée Antoine Sibierski, lequel, comme le révèle L’Equipe du
9 mai, a refusé de serrer la main de Marie-George Buffet au moment
de la présentation des équipes. Contrôlé positif à la nandrolone en
1997 (avant d’être blanchi en 1998), l’attaquant avait alors vainement
demandé un rendez-vous à la ministre de la jeunesse et des sports.
Les Canaris devaient reprendre l’entraînement, mardi 9 mai, afin de
préparer leur match au Havre, samedi 13 mai, qu’ils ne devront pas
perdre pour espérer rester en première division.

CALAIS
de notre envoyé spécial

Jamais 8 mai ne pouvait si bien
tomber. Lundi, cinquante-six ans
après la victoire des alliés, Calais a
fêté dans une folie bienveillante le
retour de ses enfants de la balle
qui, la veille, à Paris, avaient fait rê-
ver la France. « Je n’avais jamais vu
cela depuis la Libération ! » dit
Georges, 70 printemps. « Et vous
imaginez : si on avait gagné ! »,
ajoute son épouse, Léopoldine, qui
vide allégrement son verre de
bière. La fête, commencée di-
manche soir avait repris lundi en
fin de matinée.

Onze heures. Un soleil timide ré-
chauffe le monument aux morts et
quelques voitures, drapeaux du
club au vent, commencent à sillon-
ner les rues. Une centaine de per-
sonnes assistent à la cérémonie de
commémoration de la Libération.
Six drapeaux flottent au vent :
France, Canada, Etat-Unis, Bel-
gique, Angleterre et... Union sovié-
tique. Le vrai, avec la faucille et le
marteau ! Un représentant du
conseil municipal, dirigé par le
PCF, explique, gêné, que « cela fait
discussion ». Un ancien président
de la chambre de commerce vient
à la rescousse : « Les Soviétiques
étaient là pour libérer la France. »

On ne va pas se disputer pour si
peu. Les cafés se remplissent. Les

privilégiés, de retour du Stade de
France, racontent leur aventure
parisienne. On sent que ce n’est
pas la dernière fois que ce solide
quinquagénaire, bretelle rouge sur
chemise blanche, explique à ses
amis à quel point les Calaisiens ont
été bien accueillis dans la capitale. 

UNE MER ROUGE, JAUNE ET NOIRE
Un autre, qui racontera, sous le

sceau du secret, avoir fait la tour-
née des grands ducs à Pigalle, se
prend à douter : « C’est quand
même bien, Paris, tout le monde est
anonyme, on peut faire ce que l’on
veut ! » Il sera vite repris par l’am-
biance de sa ville.

17 heures : tranquillement, après
une sieste réparatrice ou une sortie
à la plage, les Calaisiens prennent
le chemin de l’hôtel de ville. Très
vite, ils ne seront pas loin de dix
mille. Une mer rouge, jaune et
noire, que les « Sup’de Cal’ », un
groupe musical créé pour l’occa-
sion, se charge de faire onduler
avec leur (seule) chanson : « Allez
Calais, il faut marquer ! Allez Calais,
on va gagner ! ». Sans se prendre
au sérieux, les chanteurs – un gros,
un petit, un pas tout jeune, un pas
très vieux – « Full Monty » version
Calais, font monter la température.

Dans la grande salle du premier
étage de l’hôtel de ville, les officiels
font les cent pas. Tout près, on

peut admirer la salle des mariages
où se sont unis Charles de Gaulle
et Yvonne Vendroux. Sous un ta-
bleau de madame Ball Demont-
Breton « présentant le mariage
comme un hyménée », on peut lire
un bel aphorisme : « Printemps,
jeunesse de l’année ; Jeunesse, prin-
temps de la vie. » On bavarde, alors
que la foule s’échauffe de plus en
plus.

Jean-Marc Puissesseau, le pré-
sident du club, raconte à quel point
la visite de Jacques Chirac dans les
vestiaires de l’équipe a remis du
baume au cœur des joueurs. « Les

mains sur la table, il a attendu plus
d’un quart d’heure que chacun sorte
des douches pour faire signer le fa-
nion du club par toute l’équipe. Il
leur a dit que cela avait autant d’im-
portance pour lui que la finale de la
Coupe du monde ! » Jean-Marc
Puissesseau explique que la
chambre de commerce, dont il
vient d’être élu président, a changé
son slogan à destination des An-
glais. Ce ne sera plus « Come to
shop in Calais » mais « Come to
score in Calais. »

Pour faire patienter la foule, le
maire, Jacky Hénin (PCF), la voix

enrouée d’avoir tant crié, explique
au micro : « Les joueurs sont en re-
tard, car les Parisiens veulent tous les
retenir. Ils sont un peu déçus, alors,
quand vous les verrez il faudra leur
dire : on a gagné ! ». La foule rugit :
« On a ga-gné ! » « Je ne veux pas
faire de discours, ajoute Jacky Hé-
nin, mais il faut dire que nous avons
donné à la France entière une image
de fierté et que nous pouvons avoir
la tête haute. »

« NOUS AVONS TOUS GAGNÉ »
Vingt heures : « ILS » sont là. La

marée explose. Elle veut Ladislas
Lozano. « L’équipe a perdu le
match... », lance l’entraîneur-gou-
rou. Il n’a pas le temps de terminer
sa phrase. « On a ga-gné, on a ga-
gné », rugit la foule. « Mais dans
nos têtes, nous avons tous gagné »,
poursuit Lozano. Il a les larmes aux
yeux. « Toute la ville est là... les
vieux comme les jeunes... ces gens
qui souffrent, ici la vie n’est pas fa-
cile, on leur a donné... quelque
chose de très grand... des couleurs
chaudes, comme les couleurs de
l’Espagne... c’est plus fort qu’un rêve,
c’est la réalité... c’est presque de
l’amour... c’est plus que du plaisir,
c’est plus rien... » Certains joueurs
s’adressent rapidement à la foule
pour la remercier. Ils saluent de la
main, entonnent la Marseillaise,
rythment le centième « A-llez Ca-

Lais », ne peuvent décrocher du
balcon.

Vingt et une heures : « Allez les
petits, il faut y aller ! » Claude Thi-
riot, le manager du club, bat le rap-
pel. La soirée n’est pas finie. Il faut
encore se rendre dans le centre sur
un podium installé devant le casi-
no. Dernières chansons, dernières
congratulations, dernières pro-
messes de continuer à soutenir le
club. Alors que les joueurs et leurs
familles, tous plus épuisés les uns
que les autres, entrent dans le sa-
lon d’honneur du casino pour un
dîner de gala, la foule se disperse.
Demain, « c’est travail ».

José-Alain Fralon

MADRID
de notre correspondante

Qui dit football en Espagne dit
télévision. Un mariage milliar-
daire, qui en 1998, avec l’irruption
sur le marché, des télévisions digi-
tales et du paiement à la séance, a
révolutionné le monde du ballon
rond. Jusque-là, en effet, la Télé-
vision espagnole d’Etat, dont
c’était un peu le monopole, négo-
ciait une enveloppe globale, de
droits de retransmissions des mat-
ches, avec l’organisme « patro-
nal » de représentation des clubs.

La répartition était, ensuite, une
querelle sans fin. Jusqu’au jour où
chaque club décida de jouer cava-
lier seul, dans les négociations.
Cela tombait bien, car avec la
création des bouquets digitaux

concurrents, Canal Satellite Digi-
tal (Canal +) et Via Digital, qui
avaient vite compris que le ciné-
ma et le football seraient les plats
de résistance de leurs pro-
grammes, il y eut surenchère sur
les droits de retransmission des
parties.

Une révolution économique qui
se comprend en quelques
chiffres : ainsi, si jusqu’en 1998 les
clubs de première division se par-
tageaient, à eux tous, 7 000 mil-
lions de pesetas de droits télévisés
pour la saison, aujourd’hui, les
deux clubs vedettes espagnols, le
Real Madrid et le FC Barcelone,
engrangent 4 000 millions de pe-
setas par an, chacun, de droits sur
les matches de la Liga. Et ce, jus-
qu’en 2003. Chiffre qui sera porté,

pour ces deux clubs à 7 000 mil-
lions de pesetas par an entre 2003
et 2008. Un phénomène beaucoup
plus important qu’en France ou
en Allemagne, et comparable à
l’Italie.

La télévision n’est pourtant pas
toujours aussi généreuse. Et si,
cette saison, le Deportivo La Co-
rogne et Valence vont gagner
3 milliards de pesetas par club, la
somme tombe à 2 milliards pour
le Bétis Séville, Saragosse ou
l’Athletic Bilbao, voire à un « mo-
deste » 1 milliard pour le Numan-
cia, de Soria. L’explication est
simple : pour faire de l’audience à
la télévision, il faut du spectacle et
des joueurs de prestige, et les
droits de retransmission seront
d’autant plus élevés que les clubs
feront des efforts en ce sens. D’où
l’endettement de beaucoup de
clubs qui vivent, en quelque sorte,
au-dessus de leurs moyens et
payent des sommes folles pour
l’achat de joueurs-vedettes.

LE ROI DU MERCHANDISING
Des exemples ? Certains ont dé-

jà dépensé à l’avance les miri-
fiques droits télévisés des années
à venir, comme le Betis en recru-
tant pour 4 milliards de pesetas, il
y a deux ans, l’attaquant brésilien

Denilson. Pour ne rien dire du
Real Madrid, qui, avec l’achat du
Français Nicolas Anelka au début
de la saison, a déboursé la plus
grosse somme jamais dépensée
pour un joueur : 5,6 milliards de
pesetas.

Alors, comment ces clubs font-
ils pour fonctionner ? Pour en res-
ter avec le Real Madrid, ce dernier
reconnaît une dette cumulée de
17,480 milliards de pesetas, même
si certains estiment que la dette
réelle dépasse largement les
30 milliards (dont plus de la moi-
tié à long terme). Mais le club
compte sur des rentrées annuelles
de 20 milliards de pesetas (dont
les droits télévisés de la Liga, ceux
de la Ligue des champions, ce qui,
au total, fait déjà 11 milliards de
pesetas).

De plus, le Real est devenu le
roi du merchandising. Au prin-
temps 1998, il a ainsi négocié un
prêt de 7,5 milliards de pesetas
auprès de la firme Merryll Lynch
pour racheter à l’entreprise Gest-
sport, qui les détenait jusque-là,
les droits d’exploitation de
l’image du club. Dans le même
temps, un contrat avec la firme
Adidas, rapportait 21 milliards de
pesetas (840 millions de francs).
Résultat : le Real Madrid a encais-

sé, la saison passée, 3,4 milliards
de pesetas de publicité. De son
côté, le Barça, sur qui a plané aus-
si le doute d’une dette souterraine
de 10 milliards de pesetas, montre
patte blanche : la junte directive
du club, forte des 100 000 socios
qui s’abonnent pour tous les mat-
ches, dit que les comptes sont
pratiquement positifs et affiche
un budget, pour la saison, de
19,2 milliards de pesetas.

Exception faite du Real Madrid,
du Barça et de l’Athletic Bilbao
qui sont restés des clubs tradition-
nels, tous les autres de première
division sont devenus des sociétés
anonymes sportives, c’est-à-dire
de véritables entreprises, avec des
actionnaires. Certaines comme le
Deportivo ou Valence ont même
voté pour payer 1 % de leur bud-
get annuel, comme salaire pour
leur président. Ce qui fait, en gé-
néral, de beaux salaires.

Mais là aussi, beaucoup de
dettes sont enregistrées : 14 mil-
liards de pesetas, par exemple,
pour Valence (avec un budget de
moins de 10 milliards pour la sai-
son 1999-2000) ou encore 5 mil-
liards pour le Deportivo. Sans
parler de l’Athletico Madrid, ré-
trogradé en deuxième division, et
sur lequel la gestion de son pré-

sident, Jesus Gil y Gil, en délica-
tesse actuellement avec la justice,
a laissé des traces : 10 000 millions
de pesetas de dettes.

Que faire ? La loi s’en charge,
qui en théorie oblige ces clubs-so-
ciétés anonymes à se livrer à une
augmentation de capital, à
concurrence de la dette, pour
équilibrer les comptes. Et parfois,
la simple vente d’un joueur suffit
à redonner un peu d’allant écono-
mique à un club : c’est ce que
vient de faire Valence, qui, après
des débuts de saison difficiles, a
cédé pour 5 milliards de pesetas,
l’Argentin Pio Lopez à la Lazio
Rome, pour la saison 2000-2001.

Conscients que cette manne té-
lévisée à laquelle leur sort est lié
peut se tarir, ou ne plus être aussi
généreuse, la plupart des clubs
font des efforts, eux-mêmes, pour
mettre un peu d’ordre dans leurs
finances et moderniser leur ges-
tion. Là encore, l’État est venu à
leur secours. Un audit, organisé
par le ministère des finances, pour
contrôler tous les clubs de pre-
mière division, est en cours. De
quoi les persuader d’instaurer une
certaine transparence dans leurs
comptes, au plus vite.

Marie-Claude Decamps

Le Deportivo La Corogne, leader sulfureux du championnat
LA COROGNE
correspondance

Il y a cinq ans, le Deportivo La Corogne a
perdu le titre de champion d’Espagne à la der-
nière minute du dernier match de la saison
contre Valence. La star brésilienne Bebeto
avait alors laissé la responsabilité de tirer un
penalty à Miroslav Djukic et le défenseur avait
échoué, plongeant toute une ville dans le dé-
sespoir et la Catalogne dans la joie. Au-
jourd’hui, avec le Barça à leurs trousses et mal-
gré trois points d’avance, les Galiciens se
gardent bien de pavoiser avant l’heure malgré
une réussite sportive exemplaire.

Il y a dix ans, le club évoluait en deuxième
division loin des feux de la rampe. Accédant à
l’élite en 1990 sous l’impulsion de son pré-
sident Augusto Lendoiro, avocat d’affaires, le
club n’a vécu qu’une année de transition avant
de se battre pour les premières places puis
d’inaugurer un stade de 35 000 places, en 1994.
Bebeto, Rivaldo, l’entraîneur Benjamin Tos-
chack, et même le Français Corentin Martins,
jouaient alors ici, dans cette région poussée
par le développement industriel et notamment
de son entreprise-phare, Zara, propriété
d’Amancio Ortega, première fortune espa-
gnole et supporteur du club.

Actif sur le marché des transferts, le « De-

por » avait notamment réalisé une des « af-
faires du siècle » : l’achat de Rivaldo pour une
trentaine de millions de francs et sa revente
pour 160 millions de francs au FC Barcelone.
Mieux, après l’épisode du championnat perdu,
La Corogne s’est assagi, préférant privilégier la
permanence au club de ses joueurs-clés tout
en recrutant des Espagnols. Le résultat sur le
terrain est tout près de porter ses fruits. Avec
un entraîneur, Javier Irureta, qui construit sur
le long terme – arrivé au début de la saison
1998, il a déjà prolongé pour 2000-2001 –, le
club ne joue qu’avec trois titulaires intégrés
cette année. Parmi eux, encore une bonne af-
faire, le Néerlandais Roy Makaay, auteur de
vingt et un buts depuis le début du champion-
nat.

UN « OUBLI » FÂCHEUX
Cinq Espagnols sont régulièrement alignés,

et des stars comme Mauro Silva, Donato et
Flavio Conceiçao sont au club depuis plus de
trois saisons. De quoi donner l’envie de mouil-
ler le maillot aux joueurs et de quoi permettre
aux supporteurs de s’identifier à leur équipe. Et
pourtant, le Depor est au bord de l’explosion.
Javier Irureta entretient des relations ouverte-
ment conflictuelles avec sa vedette Djalminha,
mais aussi avec le Portugais Pauleta. Pour le

moment, le parcours sportif a soudé les liens
dans une sorte d’union sacrée, mais un échec
dans la conquête du titre pourrait tout
compromettre. De nombreux joueurs quitte-
ront, en tout cas, le club à la fin de la saison.

Autre source de problèmes, comme toujours
en Liga où ballon rond et affaires ne font pas
bon ménage : l’argent. Par exemple, le budget
officiel de 6 000 millions de pesetas (soit un
tiers des budgets de Barcelone ou du Real Ma-
drid) prête à polémique. De plus, le club a
« omis » de publier ses comptes pendant une
dizaine d’années. Cet « oubli » fâcheux ali-
mente une rumeur sur des financements oc-
cultes.

Lundi 8 mai, le journal As faisait état du ver-
sement par le Depor d’une prime de 20 mil-
lions de pesetas aux joueurs du Rayo Vallecano
pour leur victoire contre Barcelone, permet-
tant au club galicien de conserver la première
place du classement. La méthode est courante
en Espagne, assure le quotidien sportif, où ces
primes sont appelées des maletines (les mal-
lettes). Le Deportivo La Corogne est le leader
d’une compétition qui accepte ces pratiques.
Sans être formellement interdites, elles n’en
paraissent pas moins curieuses.

Patrick Snowy

SPORTS Les demi-finales retour
de la Ligue des champions devaient
opposer, mardi 9 et mercredi 10 mai,
le Real Madrid au Bayern Munich et
le FC Barcelone au FC Valence. b LA

PRÉSENCE DE TROIS CLUBS ESPA-
GNOLS à ce stade de la compétition
est le reflet de la puissance écono-
mique du football ibérique. b LES
INVESTISSEMENTS COLOSSAUX

consentis contraignent souvent les
clubs espagnols à se jouer des règles
imposant la transparence des
comptes. b SELON LE FRANÇAIS
LUIS FERNANDEZ, entraîneur, sur le

départ, de l’Athletic Bilbao, le foot-
ball espagnol assure que « les spec-
tateurs sont particulièrement exi-
geants sur la qualité du jeu
proposé ». b LE CHAMPIONNAT NA-

TIONAL est actuellement dominé
par le Deportivo La Corogne, qui
après avoir pratiqué une intense po-
litique de recrutement a choisi la
voie de la sagesse.

Le succès du football espagnol s’accommode mal des règles économiques
Trois des quatre clubs participant aux demi-finales de la Ligue des champions sont espagnols – Real Madrid, FC Barcelone, FC Valence –,

une situation qui s’explique par une surface financière inédite, laquelle impose quelques dérogations aux rigueurs de la gestion moderne
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Il a consacré des années de sa vie aux insectes, mais
Eric Bonabeau déteste qu’on dise de lui qu’il papillonne.
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Eric Bonabeau, des insectes
sociaux à la Netéconomie
Promoteur des sciences de la complexité, ce chercheur éclectique dirige
une start-up qui tire de la biologie des enseignements pour l’entreprise

« L’AUTEUR est connu pour pa-
pillonner. » Ce jugement porté par
le relecteur d’un de ses manuscrits
agace Eric Bonabeau. « Se consa-
crer pendant huit ans à l’étude des
insectes, ce n’est pas ce que j’ap-
pelle papillonner », réplique ce
jeune homme bien mis, qui
confesse tout au plus un incurable
« hédonisme intellectuel ». Après
avoir cherché le secret de l’« intel-
ligence en essaim » dont font
montre certaines sociétés ani-
males – fourmis, abeilles, guêpes
et termites en tête –, il a endossé
le costume sombre du conseiller
en entreprise. Directeur général
de la start-up Eurobios, joint-ven-
ture de Bios Group Inc. et du
géant Ernst & Young, il exerce dé-
sormais son œil d’entomologiste
sur le monde des humains. Sa
carte de visite arbore d’ailleurs
une petite fourmi, symbole bien
fait pour intriguer les entrepre-
neurs à la recherche de solutions
innovantes.

« Nous sommes un incubateur
d’idées », explique Eric Bonabeau.
Les incubateurs sont certes légion
à l’heure où chacun se rue vers les
promesses de la nouvelle écono-
mie. Généralement, il s’agit d’of-
frir à de jeunes entrepreneurs

quatre murs, des conseils finan-
ciers, une assistance juridique et
comptable et une aide à la re-
cherche de fonds, contre 30 % des
retombées attendues. Mais le busi-
ness model d’Eurobios est tout
autre : « Le ticket d’entrée est à un
million de francs. Nous sélection-
nons les projets qui nécessitent le
développement de prototypes, et
nous proposons à nos clients de
commercialiser en commun le pro-
cédé ultérieurement, s’il existe un
marché. » La valeur ajoutée d’Eu-
robios et de sa dizaine de scienti-
fiques ? Proposer des solutions
techniques originales, s’inspirant
généralement des « sciences de la
complexité », « une constellation
de sous-disciplines qui partagent
des thèmes communs tels que la
non-linéarité, l’évolution, l’émer-
gence, l’utilisation d’agents ».

LA FOURMILIÈRE ET L’ENTREPRISE
La formule, inventée par Bios

Group, a déjà séduit plusieurs in-
dustriels. Unilever pour gérer la
chaîne logistique d’une usine. Le
Nasdaq pour évaluer la meilleure
façon de présenter indices et
cours, Disney pour orienter la cir-
culation de ses clients dans ses
parcs. South-West Airlines pour

gérer plus efficacement son fret.
Enfin des banques pour mieux
évaluer les risques opérationnels.
« Les résultats sont extrêmement
prometteurs », se réjouit Jean-Ma-
rie Aure, de Société générale Asset
Management, pour qui Eurobios à
mis au point un prototype d’éva-
luation du risque fondé sur la mé-
taphore du « tas de sable » inven-
tée par le physicien danois Per
Bak.

Après les modes du chaos, des
fractales, de la systémique, qui ont
servi d’ornement aux riches
heures du métier de conseil dans
les années 80 et 90, Eurobios surfe
donc sur la complexité. « Il y a eu
beaucoup de poudre aux yeux », re-
connaît Eric Bonabeau, qui assure
avoir été d’abord sceptique, puis
séduit par l’approche par la
complexité. Face à des clients po-
tentiels, dans la tour
Ernst & Young de la Défense, il
rode son argumentaire, assurant
que la comparaison entre le
monde des fourmis et celui de
l’entreprise « est une métaphore
extrêmement puissante » pour ap-
pliquer à la seconde les solutions
inventées par les premières. Au
risque, dans sa fièvre de
convaincre, de laisser échapper

quelques lapsus, aussitôt corrigés :
« Si une fourmi meurt, elle est aus-
sitôt remplacée par d’autres
gens... »

Un psychanalyste en ferait sans
doute son miel, d’autant qu’Eric
Bonabeau ne cache pas que c’est
peut-être pour soigner sa phobie
des insectes qu’il s’est penché sur
leur vie en société. Le déclic a eu
lieu il y a dix ans. A l’époque, « X-
Télécom » tout juste diplômé, il se
passionne pour la vie artificielle, et
décide de rencontrer Stuart Kauff-
man et Chris Langton, deux
« papes » de cette discipline, qui
officient au Santa Fe Institute. Ar-

rivé un jour trop tôt au Nouveau
Mexique, il sera hébergé par un
Français, Guy Théraulaz, étholo-
giste à l’université Paul-Sabatier à
Toulouse. Spécialiste de l’intelli-
gence animale, ce dernier évoque
ses travaux sur le comportement
des fourmis : « J’ai trouvé ça fasci-
nant, intellectuellement irrésis-
tible », explique Eric Bonabeau.

Rentré en France, Eric Bona-
beau œuvre au Centre national
d’études des télécommunications
(CNET) de Lannion (Côtes-d’Ar-
mor), où son statut d’ingénieur du
corps interministériel des télé-
communications lui offre une
« impunité totale pour faire des
choses pathologiques ». Il en pro-
fite pour entamer une collabora-
tion fructueuse avec les entomolo-
gistes. « Ma niche, c’était la
physique statistique appliquée aux
insectes », explique-t-il. Pour mon-
trer par exemple comment des
comportements très simples
peuvent aboutir à la construction
de structures aussi complexes que
des nids de termites ou de guêpes
(Le Monde du 29 décembre 1995).

Les publications scientifiques se
succèdent, mais le CNET n’est
probablement plus le meilleur en-
vironnement pour progresser. En
1996, il retourne au Santa Fe Insti-
tute, cette fois comme chercheur

associé. « C’est un lieu de théorie, il
n’y a pas de ménagerie sur place.
Mon rôle consistait à proposer des
modèles et à pousser les entomolo-
gistes à faire des manips. »

Lui ne tient pas vraiment à de-
venir naturaliste. Deux étés passés
au Costa Rica, à guetter les sorties
et retours des guêpes dans leur nid
l’en ont définitivement convaincu.
« C’était horriblement pénible. »
Mais cette expérience de terrain
l’a poussé à rompre avec les mo-
dèles compliqués qu’il élaborait
auparavant, pour préférer des des-
criptions réalistes. « J’ai fini par
faire des choses mathématiquement
triviales pour les physiciens, ma
communauté d’origine, explique-
t-il. Mais les choses les plus belles
sont souvent les plus simples sur le
plan mathématique. »

UN PIED DANS LA RECHERCHE
Après deux années qui lui ont

permis de « devenir un biologiste »,
l’ingénieur qui dormait en lui est
« revenu à la charge ». Il renoue
avec la recherche d’algorithmes de
contrôle et d’optimisation, qui
peuvent par exemple s’appliquer à
des fonctions de routage dans les
réseaux de télécommunications.
La recherche de nourriture chez
les fourmis, qui empruntent rapi-
dement le chemin le plus court,
imprégné par plus de phéro-
mones, offre un modèle « hyper-
efficace et robuste ».

C’est à cette époque que Stuart
Kauffman, qui avec Ernst & Young
a fondé en 1995 Bios Group pour
appliquer au secteur industriel
quelques-uns des concepts déve-
loppés à Santa Fe, lui propose des
missions de conseil en entreprise.
En free lance. « J’ai trouvé ça très
drôle, pas ennuyeux, et efficace
pour le business », raconte-t-il.
Lorsqu’il est question de s’implan-
ter en France, début 1999, il saute
sur l’occasion. Son récent statut
de chef d’entreprise ne l’a pas to-
talement coupé du monde acadé-
mique. Il a encore quelques ar-
ticles scientifiques sous presse, un
livre en chantier, et un projet de
recherche, qui lui tient à cœur, sur
les réseaux, « qu’ils soient phy-
siques ou qu’ils concernent des al-
liances d’entreprises », le tout ap-
pliqué à la nouvelle économie et à
la diffusion des business models.
Mais patience, « il est encore trop
tôt pour en parler ».

Hervé Morin

L’intelligence en essaim,
un modèle pour l’industrie ? 

QU’Y A-T-IL DE COMMUN
entre la piste suivie par une fourmi
pour chercher sa nourriture et le
chemin parcouru par un message
sur le réseau Internet ? La stratégie
mise en œuvre pour réduire le tra-
jet, répondent les spécialistes de
l’« intelligence en essaim », qui
modélisent le comportement des
insectes sociaux pour déterminer
comment la coopération d’agents
très simples peut aboutir à la réso-
lution de problèmes complexes.
Une problématique chère à Eric
Bonabeau, coauteur avec Marco
Dorigo et Guy Théraulaz d’un ou-
vrage sur le sujet et d’un article
plus accessible publié dans le men-
suel Pour la Science de mai. 

C’est Jean-Louis Deneubourg, de
l’Université libre de Bruxelles
(ULB), qui, le premier, a montré la
capacité des fourmis à « choisir »
très rapidement le chemin le plus
court allant du nid à la source de
nourriture, en suivant une piste
faite de phéromones. Ces molé-
cules odorantes, imperceptibles
pour l’homme, sont déposées sur
le sol par les ouvrières au cours de
leur recherche. Celles qui ont trou-
vé (d’abord par hasard) le tracé le
plus court, retournent plus vite au
nid, renforçant le marquage, qui
attirera à son tour d’autres four-
mis, etc.

PHÉROMONES ARTIFICIELLES
Le même principe a été utilisé

par Marco Dorigo, lui aussi de
l’ULB, pour résoudre un problème
mathématique des plus complexes,
dit du « voyageur de commerce »,
qui consiste à trouver le plus court
chemin reliant plusieurs villes par
lesquelles on ne doit passer qu’une
fois. « Pour quinze villes, il existe en-
viron 90 milliards de trajets pos-
sibles », écrit Eric Bonabeau. Mais
grâce à l’informatique, on peut
faire explorer ce réseau par des
fourmis artificielles, qui déposent
en chemin des phéromones.
Lorsque les fourmis ont parcouru
l’ensemble des villes, les trajets les
plus courts, effectués plus rapide-
ment, sont plus chargés en phéro-
mones – les molécules ont eu

moins le temps de s’évaporer. On
superpose les trajets, pour retenir
les portions les plus chargées en
molécules odorantes, et on relance
les fourmis artificielles sur la piste.
Guidées par les phéromones, elles
renforcent les trajets les plus
courts, si bien qu’on finit par trou-
ver une solution « quasi opti-
male ».

L’application la plus en vue est
probablement le routage dans un
réseau téléphonique ou sur Inter-
net, sur les nœuds de communica-
tion desquels des agents-fourmis
déposent des « phéromones vir-
tuelles », « pour renforcer les pas-
sages à travers des zones non
congestionnées ». Le mécanisme
d’évaporation de ces phéromones
permet au système d’être dyna-
mique et, au dire d’Eric Bonabeau,
extrêmement performant. « Mais
actuellement, regrette-t-il, les ré-
seaux ne sont pas à cours de bande
passante, si bien que le modèle
risque de demeurer un outil acadé-
mique. »

D’autres comportements repé-
rés chez les insectes offrent des
perspectives étonnantes. La flexi-
bilité des abeilles dans leurs tâches
ou la coopération des fourmis a pu
inspirer l’organisation de robots
chargés de peindre des automo-
biles ou de soulever à plusieurs de
lourdes charges. La façon dont cer-
taines fourmis regroupent les ca-
davres ou trient leur larve inspire
les roboticiens, et les spécialistes
de l’analyse des données, qui ont
imaginé des fourmis artificielles
capables de sillonner des banques
de données pour agréger des infor-
mations éparses et permettre, par
exemple, de visualiser les clients à
risque d’une banque. Reste à sa-
voir si l’organisation des cimetières
des fourmis Messor sancta séduira
les managers. L’expérience prouve
qu’« ils préfèrent vivre avec un pro-
blème qu’ils ne peuvent résoudre
plutôt qu’avec une technique qu’ils
ne peuvent comprendre », constate
Eric Bonabeau, tout disposé à les
« évangéliser ».

H. M.
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Le biscuit de Reims
Voilà un produit qui n’usurpe pas son
nom. Produit en Champagne, le biscuit
de Reims, rectangle rose saupoudré de
sucre glacé, est en effet « bi-cuit », cuit
par deux fois. Cette double cuisson (un
premier passage rapide en four
traditionnel, le second plus lent en
étuve), est un fait rare aujourd’hui dans
le monde de la biscuiterie. Il rend cet
objet gourmand plus ferme, plus sec, et
lui assure une meilleure conservation.
Cette sécheresse n’a toutefois rien à
voir avec celle du pain « bequis ».
Celui-ci, également deux fois passé au
four, était utilisé dans les armées
françaises depuis le temps des
croisades. Avec sa pâte à peine levée, il

se conservait
presque
indéfiniment, au

détriment peut-être d’un certain plaisir
de bouche, puisque les soldats de
Louis XIV le surnommaient « le pain de
pierre ».
La douceur rémoise est autrement plus
appétissante. D’apparence un peu
trapue, ce rectangle est en réalité d’une
étonnante légèreté. Ses deux cuissons
ont fait naître à l’intérieur des bulles
d’air qui lui donnent une texture
alvéolée. De plus, contrairement à son
cousin, le biscuit à la cuillère, sa
rigidité lui confère une qualité peu
commune : il trempe, mais ne rompt
pas.
Une chance qu’il doit à son passage en
étuve autant qu’à sa recette riche en

blanc d’œuf. Cette spécificité fit le
bonheur des Champenois qui prirent
l’habitude de tremper leur biscuit dans
le vin rouge, allant jusqu’à affirmer
qu’« il met en valeur le bouquet de
celui-ci ».
Jugement peut-être un peu excessif.
Mais ce biscuit, vendu chaque année à
plus de 31 millions d’exemplaires, a ses
thuriféraires. Témoin, Lise Bésème-Pia,
qui, il y a quelque mois, lui consacrait
un ouvrage entier (Le Biscuit rose de
Reims, préface de Patrick Poivre
d’Arvor, 129 F, 19,7 ¤, éditions du Coq à
l’Ane). Elle y raconte notamment que ce
biscuit rose était à l’origine tout ce qu’il
y a de blanc ! « Ce n’est que vers 1800,
dit-elle, que certains pâtissiers
jusqu’au-boutistes décidèrent de colorer
leurs biscuits en rose pour masquer les

grains de gousse de vanille qui
apparaissaient dans la pâte. »
La bourgeoisie rémoise fut d’abord
assez rétive à cette supposée révolution
de palais, avant de s’en accommoder
finalement. Dans les années 30, il
existait encore à Reims une dizaine de
biscuiteries qui fabriquaient cet
alléchant parallélépipède. Aujourd’hui,
il ne reste plus qu’un seul d’entre eux :
Fossier. Les ateliers, installés en plein
centre-ville, travaillent bien sûr à leur
marque (12 F, 1,8 ¤, environ les 150 g)
mais aussi pour certaines grandes
surfaces comme Leclerc qui vend ces
biscuits roses dans sa gamme « Nos
régions ont du talent » (11 F, 1,7 ¤

environ les 200 g).

Guillaume Crouzet

Les brunchistes
Trois façons de ne pas passer son dimanche à table

LA FÊTE s’annonçant lourde de
surprises, un brunch réparateur
aurait pu suffire à se remettre des
fatigues du voyage. Au lieu de
quoi, Fouquet va assommer le
jeune monarque, et avec lui la fine
fleur de la cour, d’un « ambigu »
d’anthologie. Vaux, ou le buffet
du siècle. En grand uniforme de
maître d’hôtel, Vatel jubile, pas
moins que Colbert, qui voit se re-
fermer sur le surintendant des fi-
nances une disgrâce fomentée de
longue main. Eau et pain sec pour
l’imprudent, qui, après sa mise en
examen, passera le restant de ses
jours dans la peu aimable forte-
resse de Pignerol.

Tout aussi ambiguë, l’histoire
du brunch est cependant moins
sombre. Réservé au dimanche, il
annonçait que le jour du Seigneur
pouvait désormais se concevoir
selon un rituel moins confor-
miste. Contre la pesanteur du re-
pas dominical, il anarchisait les
horaires et laissait les menus en
vagabondage provoqué. On en fit
une mode où le débraillé chic le
disputait à la liberté de propos.
Veuvage de la réflexion, potins de
la semaine, blagues neuves ; on
allait bruncher entre amis. Pas
vous ? Et puis, on se lassa. Mais
voilà que l’idée est de retour, re-
peinte à des sauces nouvelles.

Fouchtra ! voici le brunch au-
vergnat. Sur le boulevard Mont-
martre, la caméra tourne au ra-
lenti. Pas de klaxons, peu
d’autobus, promeneurs dans le
soleil. Les clients de la terrasse du
Café Zéphir se croient chez Séné-
quier. Ceux de l’intérieur lisent le
journal ou s’interrogent sur le dé-
cor, et notamment sur l’évêque en
plâtre, avec barbe et crosse ferrée,
prêchant en silence au-dessus de
la mêlée. Un vieil habitué. Qui est-
ce ? Je vais demander. Réponse
magnifique : un roi mage. Tout est
magie.

Le brunch, lui, est moins incer-
tain. Tartines, confiture et bois-
sons de petit déjeuner avec, à

suivre, de la saucisse pure région,
œufs brouillés au bacon et truf-
fade, laquelle, comme on sait, est
un mélange de pommes de terre
et de tomme. Sans rire, et pour le
prix (un billet de 100 francs
presque rond, 105 francs), on est
ici en face d’un casse-croûte des
familles comme on aimerait plus
souvent en rencontrer. Même du
côté de Saint-Flour.

DANS LE DÉDALE DU RITZ
Moins sérieux et plus onéreux :

le bar de la piscine du Ritz. On di-
ra « drôle d’idée », mais démocra-
tiquement chacun a le droit
d’avoir son brunch particulier. Ce-
lui-ci est assez couru. Arpenté
plutôt, car sitôt après que le
groom vous a mis sur la bonne
voie, et une fois passé le sévère
poste-frontière des hôtesses du
Health Club, il reste du chemin à
grimper et de la juste direction à
suivre. Question d’habitude. 

Rome... C’est Rome avec
fresques façon Puvis de Cha-
vannes. Nous sommes à l’apogée
de l’Empire. On pense à Jérôme
Carcopino et aux thermes de Tra-
jan, à ceux de Caracalla. Avec un
peu d’imagination, voici les apo-
dyteria, les vestiaires, l’entrée des
sudatoria, le caldarium, et le tepi-
darium, pour assouplir la transi-
tion avant le grand saut dans le
frigidarium. Très impressionnant.

Vu d’en haut, la cantine est en
mezzanine, des corps flottent,
bougent, se déplacent. Les resca-
pés de la noyade viennent re-
prendre des forces, drapés dans
des toges en forme de peignoirs
de bain couleur blanc pur. La tem-
pérature ambiante doit être à

celle de l’eau. Inconcevable.
Health ! ici règne la santé, interdit
de fumer et cocktails de jus de
fruits parmi les plus toniques que
l’on puisse trouver. Le solide, lui,
ressemble à ces mosaïques de lé-
gèretés dont certains clubs de
plein air continuent à faire leur
spécialité. Les couverts sont en
argent.

Dehors, attentifs, toujours
émus, encore intimidés, des pèle-
rins sans espoir attendent au bout
du tapis rouge la sortie d’une
blonde, qui par mégarde, ce soir-
là, avait pris le mauvais côté de
l’allée. Oppressant.

Alors un coup d’ailleurs, chez
les Mariage Brothers, gentlemen
français qui s’étaient mis dans la
tête, au beau temps de la colonie,
d’entraîner leurs compatriotes sur

les routes de l’art appliqué au thé.
Eux aussi tiennent brunch et
continuent à se servir de leurs
comptoirs parisiens pour affiner
le sacerdoce. 

Que nul n’entre ici s’il n’est
amateur du breuvage. Thé noir de
Chine à la bergamote pour nous,
nous qui apprenons difficilement
en ce moment à maîtriser la tech-
nique de l’eau chaude amenée à
son état le moins désobligeant, le
moins massacrant. Il faudrait une
vie, mais comme nous n’avons
plus le temps, tous les conseils
sont les bienvenus. Ce jour-là, ce
sympathique et jeune professeur
faisait ce qu’il pouvait, mais ne
trouvait décidément pas, à force
de parler, les trois ou quatre si-
lences qui auraient pu nous aider.
Les non-dits du thé.

On s’est vengé sur des scones et
leur gelée de thé, sur une assiette
de carpaccio de foie gras et salade
de pourpier au thé et un gâteau
maison au thé. Très correct.

Jean-Pierre Quélin

. Le Café Zéphir, 12, boulevard
Montmartre, 75009 Paris, tél. : 01-
47-70-80-14. Brunch le samedi et le
dimanche, de 8 heures à
15 heures, 105 F, 16 ¤.
. Hôtel Ritz, 15, place Vendôme,
75001 Paris, tél. : 01-43-16-30-30.
Brunch le dimanche, de 11 heures
à 15 heures, 380 F, 58 ¤.
. Mariage Frères, 260, rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, 75008 Paris,
tél. : 01-46-22-18-54. Brunch le di-
manche, de midi à 18 h 30, de 130 F
à 180 F, 19,8 ¤ à 27,4 ¤.

TOQUES
EN POINTE

Bistrots
LE DÔME DU MARAIS
a Ce restaurant est abrité dans un
bâtiment circulaire néoclassique
de la fin du XVIIIe siècle, qui fut le
premier mont-de-piété parisien.
C’est en 1981 que cet extraordi-
naire volume fut transformé en
restaurant aux allures de palazzo à
l’italienne. Depuis un peu plus
d’une année, Pierre Lecoutre s’ap-
plique à retrouver le génie du lieu.
Une formule déjeuner imbattable
propose le choix entre une salade
de foies de volailles ou une vi-
chyssoise d’asperges, une tranche
de thon germon à l’huile d’olive
du domaine Haut-Gléon ou une
fricassée de poulet fermier au cé-
leri (120 F, 18,3 ¤, un verre de vin
et café compris). L’entrée peut
être remplacée par une assiette de
fromages et salade ou une tarte
fine aux pommes. Sur le menu-
carte, on choisira les asperges
blanches en ravigote de bulots, les
sardines au piment d’Espelette,
l’agneau de printemps ou bien
l’épatante tête de veau en cocotte
de primeurs, sauce tortue. Menu-
carte : 170 F, 25,9 ¤. Autre menu :
230 F, 35 ¤.
. 53 bis, rue des Francs-Bour-
geois, 75004 Paris. Tél. : 01-42-74-
54-17. Fermé dimanche et lundi.

Gastronomie
LA LUNA
a Le décor pastel a fait son temps,
il sera remplacé cet été par des
couleurs plus vives, à l’image de
Catherine Delaunay, aimable et
efficace hôtesse, et de la cuisine
poissonnière d’Yves Rocher, tou-
jours intéressante et inventive. Un
exemple : les dernières Saint-
Jacques de la saison, accommo-
dées au caviar (œufs) de hareng.
Le chef a appris la précision des
cuissons auprès d’Alain Passard ;
il procède avec nuance à l’assai-
sonnement d’une galette de lan-
goustines et de jeunes poireaux,
au moyen d’un beurre blanc cré-
meux rehaussé de vinaigre balsa-
mique. Le homard tiède, impecca-
blement décortiqué – c’est assez
rare pour être souligné –, est pré-
senté sur une salade relevée. An-
chois de Collioure au piment doux
d’Espagne, accras de morue
comme à Marie-Galante, saint-
pierre vapeur « retour des
Indes », la carte évoque les hori-
zons lointains qu’affectionne la
patronne, grande voyageuse. Sé-
lection de bourgognes blancs
d’Olivier Leflaive, vins de Loire et
du Bordelais. A la carte, compter
400 F, 61 ¤.
. 69, rue du Rocher, 75008 Paris.
Tél. : 01-42-93-77-61. Fermé le di-
manche.

Jean-Claude Ribaut
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

10  MAI  2000      

  16/24  P
  12/18  P
  14/20  P
  14/24  N
  10/19  N
  12/20  N
  10/18  N
  12/23  P
  13/24  N
  11/25  N
  14/23  N
  14/22  P
  14/25  N
  17/24  P

  13/20  P
  12/26  N

  17/22  P
  13/21  P
  11/17  P
  14/21  P
  14/21  N
  11/22  N
  13/27  N
  14/22  P
  13/22  N

  25/27  P
  24/30  C
  22/26  P

  15/20  P
  17/27  S
  15/24  S

  22/28  S

  24/30  S
  24/30  C

  11/22  S
  15/30  S
  15/22  N
   9/23  S

  14/24  S
  12/28  S
  14/28  S
   9/20  S

  11/17  S
  14/26  S
  12/23  N
   7/20  S

  12/23  S

  16/17  P
   7/15  P
  13/27  S

  13/20  N
  12/21  N

  12/23  S
  12/18  N

   3/16  S
  11/22  S
  19/27  S
   8/22  S

  13/25  N
  14/21  S
  18/23  S
  12/20  N
  11/25  S
   9/20  S
   6/22  S

  12/17  S
  13/23  S

   9/18  S
  24/27  S
   8/17  S

  18/30  S

  15/22  N
  15/27  S

  16/21  S
  15/21  S
  13/27  C
  12/24  P
  17/25  S
  10/14  S
   7/21  S

  11/16  C
  18/31  P

  16/23  S
  19/24  S
  20/29  C

  20/31  S

   8/21  S
  14/19  N

  17/28  S
  15/25  S

  26/35  S

  25/30  S
  18/24  S

  28/29  S
  27/36  S
  26/33  S
  23/25  P
  15/27  S
  25/39  S
  12/20  S
  12/17  C
  27/31  C
  14/20  S
  17/22  S
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Situation le 9 mai à 0 heure TU Prévisions pour le 11 mai à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Mouvement de fonds qui font
parfois surface. – II. Ce n’est qu’un
début. Peuple polynésien. –
III. Compter avant de distribuer. –
IV. En plein ciel. Plus il travaille,
plus il passe de temps aux jeux. –
V. Atteint le niveau. Qui ont nourri
de futurs papillons. – VI. N’ar-
rivent pas à suivre le programme.
Franchissait le pas. – VII. Passe
sous silence. Liaison rapide. Belle
au large de Quiberon. – VIII. Met
fin à la partie. S’ils ne montent plus
aux fronts, ils font toujours preuve

d’audace. – IX. Ensemble hémi-
sphérique. Article. – X. Prénom.
Doublées en tête. Finit dans les
cordes et va au tapis.

VERTICALEMENT

1. Fait mal aux côtes. – 2. Pra-
tique politicienne. – 3. Le gros ar-
rive en tête. Pièce maîtresse sur la
charrue . Dans la gamme. –
4. Passe à l’attaque dans les bois.
– 5. Son château est devenu le
haut lieu de la Renaissance. Ser-
vice hors service. – 6. Fait le vide.
Les Américains luttent contre et

pourtant il vient de chez eux. –
7. Le sien est propre. Difficile à
maîtriser. – 8. Bien mieux. – 9. Ti-
rés pour en savoir plus. Après la
levée. – 10. Transformée par
amour. Jasent en forêt. – 11. Nous
gonfle et gonfle les autres. Ouvre
la marche. – 12. Conjonction. Fait
Vinaigre en culminant.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 – 110

HORIZONTALEMENT
I. Photocopieur. – II. Rotative.

Pré. – III. Entières. Ain. – IV. Anon.
Crétins. – V. Me. Exode. SAE. –
VI. But. Ino (ion). As. – VII. Urée.
Vs. King. – VIII. Toréera. Un. –
IX. Etalon. Obvie. – X. SE. Etu-
diante.

VERTICALEMENT
1. Préambules. – 2. Honneur. Té.

– 3. Otto. Téta. – 4. Taine. Eole. –
5. Ote. Xi. Rot. – 6. Circonvenu. –
7. Overdose. – 8. Pesée. Roi. –
9. Akaba. – 10. Epaissi. Vn. –
11. Urina. Nuit. – 12. Renseignée.

(Publicité)

Le Loup daube au coucher du Roi son camarade absent
1. Tirage : E E M N O P S
a) Trouvez et placez un six-lettres

incluant le P et le M.
b) Avec ce même tirage, trouvez

un quadruple dans la colonne 11
pour 48 points.

c) Avec ce même tirage, trouvez six
mots de huit lettres en les complé-
tant avec six lettres différentes ap-
partenant à l’un ou à l’autre des mots
placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de continuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine

d) A B E L O R V. En vous appuyant
successivement sur les deux lettres
du mot RU, trouvez deux huit-
lettres. A C F G I T U. En utilisant une
lettre du tirage précédent, trouvez
un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
17 mai.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 3 mai.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) SOUDAIN, 3 D, 86, faisant
AZONAUX, concernant tout point du
globe.

b) DOUZAINS, 4 E, 86 – BOUDI-
NAS, D 6, 74 – DAUBIONS, déni-
grions, D 3, 74 – SAINDOUX, 9 A, 70
– NOIRAUDS, E 3, 68 – DOUVAINS,
bois pour tonneaux, B 3, 64.

c) CHERIFS, chefs arabes – ATER-
MOYA.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Des soins de beauté gratuits pour les malades hospitalisés
ÉTENDUE sur un oreiller bleu

qui cale son abdomen douloureux,
Juliette se détend sous les mains
légères d’Aury de Caltagirone. Ef-
fleurant avec douceur le dos de la
jeune femme, l’esthéticienne vire-
volte de pot en flacon pour assou-
plir et nettoyer sa peau, avant de
la nimber d’un voile de talc parfu-
mé. Un dernier soupir d’aise
marque la fin de ce délicat ballet,
cependant que les deux complices
conviennent de se revoir la se-
maine suivante.

Traitée depuis un an et demi à
l’Institut de lutte contre le cancer
Gustave-Roussy (IGR) de Villejuif,
Juliette doit venir régulièrement
de Tours pour des consultations
ou des hospitalisations de jour.
« Je ne manque jamais de combiner
ces rendez-vous médicaux avec une
visite à l’esthéticienne, qui apporte
un vrai moment de bonheur et une
grande bouffée d’air frais dans
l’univers confiné de la maladie »,
explique-t-elle.

Quand elle était en activité, Ju-
liette n’avait ni le temps ni les
moyens de s’offrir le luxe de pou-
voir « se faire bichonner ». Comme
elle, beaucoup de malades ont dé-
couvert gratuitement ce plaisir
dans un lieu qui n’en est guère

prodigue. C’est pourquoi les pro-
fessionnelles réunies dans le club
des Cosmetic Executive Women
(CEW) l’avaient choisi, en 1992,
pour créer leur premier centre de
beauté en milieu hospitalier. Grâce
à l’ouverture d’esprit des respon-
sables de l’IGR, Dominique
Laurent, esthéticienne, venait
alors, une demi-journée par se-
maine, avec ses onguents et ses
palettes.

« Un moyen
de se réapproprier
le corps qui a trahi »

Conseils pour le choix et le port
d’une perruque, astuces de ma-
quillage destinées à restructurer
un visage sans cils ni sourcils,
soins adaptés aux atteintes de
l’épiderme occasionnées par les
traitements, manucures très ap-
préciées quand on a ses ongles sur
le drap pour tout horizon, ou épi-
lations bienvenues pour qui doit
constamment se présenter au re-
gard d’autrui : Dominique Laurent
officiait dans une salle du service

de radiothérapie ou dans les
chambres des patient(e)s. Avec
Aury de Caltagirone, elles sont dé-
sormais deux à se répartir quatre
jours et demi de présence par se-
maine à l’IGR.

Elles interviennent soit dans la
lumineuse cabine installée par
CEW, en 1994, au rez-de-chaussée
de l’hôpital, soit au chevet des per-
sonnes alitées, y compris lorsque
celles-ci sont hospitalisées en
chambre stérile et que les soi-
gnants leur proposent de rompre
ainsi leur isolement. « Pour moi,
l’esthétique est un moyen de se
réapproprier le corps qui a trahi, de
pouvoir l’accepter et l’habiter de
nouveau », estime Nicole Dattée,
psychothérapeute à l’IGR.
Convaincue du bien-fondé de l’ini-
tiative de CEW, elle l’a promue,
dès l’origine, tant auprès des pa-
tientes que des mères d’enfants
malades, pour les aider à s’occuper
d’elles-mêmes.

Fondée en 1986 et dirigée par
Françoise Montenay, présidente
de Chanel-Bourjois, la branche
française de CEW regroupe des
responsables exerçant dans les dif-
férents métiers de la beauté, ainsi
que quelques professionnelles de
la mode. Ambassadrices du projet

auprès de leurs sociétés, elles sont
soutenues par un grand nombre
d’entre elles. Outre celui de l’IGR,
CEW a ainsi progressivement pu
créer des centres de beauté dans
cinq autres hôpitaux de la région
parisienne. Quelque 90 % des pro-
duits nécessaires à leur fonction-
nement sont offerts par les plus
grandes marques de cosmétiques,
mais leurs noms sont masqués
avant utilisation, afin d’éviter
toute publicité.

Prenant à sa charge tout ou par-
tie des frais liés à l’installation des
cabines d’esthétique, ainsi que
l’intégralité du service proposé
(rémunération des esthéticiennes

et achats divers), l’association a
désormais acquis une vraie re-
connaissance de la part du corps
médical. Souvent très réticents,
par le passé, devant des préoc-
cupations qui leur semblaient fort
éloignées des leurs, les praticiens
hospitaliers sont aujourd’hui nom-
breux à souhaiter la création de
centres de beauté dans leur éta-
blissement. Trois nouveaux hôpi-
taux devraient en être dotés dans
les deux ans qui viennent, et une
quinzaine sont sur les rangs. Ne
pouvant satisfaire toutes les de-
mandes, l’association a, jusqu’à
présent, privilégié les services où
les patients, confrontés à un risque

important, ont particulièrement
besoin d’un accompagnement.

Vécue comme complémentaire
de la leur, l’intervention des esthé-
ticiennes est vue d’un bon œil par
les infirmières de l’hôpital Ray-
mond-Poincaré, à Garches. Les
malades ou accidentés, qui y sé-
journent généralement longtemps,
doivent en effet souvent réap-
prendre à vivre avec un corps dif-
férent. « Les soins esthétiques les y
aident, au même titre que la réédu-
cation et la kinésithérapie », consi-
dère le professeur Bernard Bussel,
chef de service au pavillon Netter.
De son bureau proche du centre
de beauté, le médecin reste néan-
moins toujours aussi intrigué
quand il voit passer des patients
« rayonnants ».

Le premier homme à l’avoir ain-
si étonné est Louis, cinquante ans,
victime en 1996, d’un accident
d’hélicoptère alors qu’il épandait
de l’engrais. Au début, Louis se
rendait au Centre sur la pointe des
pieds ; puis il s’est progressive-
ment transformé, auprès des
autres hospitalisés, en ardent pro-
pagandiste du bien-être inédit,
ainsi découvert.

Caroline Helfter

A savoir
b Six établissements. Après ceux
de l’Institut Gustave-Roussy
(Villejuif, Val-de-Marne) et de
l’hôpital Raymond-Poincaré
(Garches, Hauts-de-Seine), quatre
centres de beauté ont été ouverts
depuis deux ans : en cancérologie
à la Salpêtrière et à Marie-Curie
(Paris), en gérontologie à
Sainte-Périne (Paris) et en
obstétrique à Antoine-Béclère
(Clamart, Hauts-de-Seine).

b Dons. Chaque centre nécessite
un budget de 50 000 F (7 622 ¤)
pour l’aménagement d’une
cabine, et de 200 000 à 350 000 F
(30 490 à 53 357 ¤) par an
pour son fonctionnement, selon
le nombre de jours d’ouverture.
Renseignements et envois
de dons à :
Centres de beauté CEW, c/o
Cercle France Amérique,
9 bis, avenue Franklin-Roosevelt,
75008 Paris, 
tél. : 01-46-21-32-75.

Attention aux orages
MERCREDI. Une zone dépres-

sionnaire sur le Portugal remonte
vers les côtes atlantiques. Une nou-
velle alimentation en air chaud fa-
vorisera encore les orages sur l’en-
semble du pays. Ils seront parfois
violents d’abord sur le Sud-Ouest et
le Sud-Est, puis remonteront vers la
Loire.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Après quelques
brumes ou brouillards matinaux, le
temps deviendra lourd et des
orages ou des ondées se produiront
surtout l’après-midi. Les tempéra-
tures seront douces, entre 18 et
21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le matin, des brumes ou
brouillards se formeront, puis le
temps sera lourd, souvent nuageux.
Des orages ou des ondées éclate-
ront l’après-midi. Le thermomètre
indiquera entre 20 et 23 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
temps sera le plus souvent lourd et
orageux. Des orages ou ondées se

produiront l’après-midi. Il fera
chaud, entre 23 et 27 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le ciel sera le
plus souvent très nuageux, avec de
la pluie et des orages. Ils pourront
être violents, accompagnés de
grêle, rafales de vent et fortes
pluies, surtout l’après-midi. Les
températures seront comprises
entre 19 et 23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps pluvieux et ora-
geux dominera. Les orages seront
surtout violents sur le Massif cen-
tral. Les températures seront
comprises entre 18 et 25 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Le temps sera orageux sur l’en-
semble des régions. La pluie domi-
nera sur le Languedoc-Roussillon et
l’ouest de la Provence, et les orages
seront parfois violents. Le vent d’est
atteindra 80 km/h sur le littoral du
Var et le vent de sud-est 70 km/h
sur le golfe du Lion. Les tempéra-
tures seront comprises entre 20 et
23 degrés.
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Les rendez-vous
de l’an 2000
SPECTACLES
b Mai : en avant-première, création
de « La Pièce de Budapest »,
jusqu’au 17 mai, au Schauspielhaus
de Wuppertal. 19 h 30, sauf
dimanche à 18 heures.
Création officielle du 26 au 28 mai, à
Budapest, au Vigscinhas, à
19 heures.
b Juin : Théâtre de la Ville, Paris,
avec O Dido (pièce créée à Rome,
1999), du 16 au 30 juin. 20 h 30, le
dimanche à 17 heures.
b Juillet : Festival d’Avignon, Cour
d’honneur, Le Laveur de carreaux
(pièce créée à Hong-kong, 1998) à
22 heures, du 6 au 8 juillet.
b Septembre : Jeux olympiques de
Sydney, Masurka Fogo (pièce créée à
Lisbonne, 1996), les 30 et 31 août, les
1er, 2 et 3 septembre.
b Octobre : Bologne, ville culturelle,
Le Laveur de carreaux, les 20, 21 et
22 Octobre.
LIVRES
b Etre sans destin, de Imre Kertesz
(Actes Sud, 1998). Il s’agit d’un
témoignage sur la question juive en
Hongrie et sur les camps. L’« Ecce
Homo » de Primo Levi, écrit et vu
par un Hongrois.
b L’Œillade de la comtesse
Hahn-Hahn – en descendant le
Danube –, de Peter Esterhazy
(Gallimard/Arcades, 1999). Tout sur
la ville de Budapest.
Sur Pina Bausch
Pina Bausch, de Maarten van den
Abeele, Editions Plume. Pina Bausch
– Wuppertaler Tanztheater, oder die
Kunst, einen Goldfisch zu dressieren,
de Norbert Servos. Editions Ballet
Aktuel Tanz international. A paraître
en version française à l’Arche.

Un financement transnational
« La direction centrale des Goethe Institute, dont le siège est à Munich,

a donné 40 000 marks (environ 20 000 euros), explique Wolfgang Meiss-
ner, depuis trois ans directeur du Goethe Institut de Budapest. Le mi-
nistère de la culture de Hongrie, dirigé par Josef Hamori, a décidé d’une
subvention exceptionnelle de 240 000 francs. Gérard Violette, directeur
du Théâtre de la Ville, à Paris, a apporté les 120 000 francs (18 200 euros)
manquants sans lesquels la résidence n’aurait pu avoir lieu. Sans
compter l’apport des sponsors, Accor et Lufthansa. » Budapest est fière
de cet accueil, qui sera suivi en 2001 d’une saison hongroise en
France. Déjà le Festival d’Avignon 2000, dans le cadre de l’opération
« Théorème » (consacrée à l’émergence de la jeune création en Eu-
rope de l’Est), recevra le metteur en scène hongrois Arpad Schilling,
qui présentera une adaptation théâtrale du film Orange mécanique.

Sur les pas du Tanztheater de Wuppertal, de Palerme
UNE RÉSIDENCE de Pina

Bausch ne ressemble en rien à ces
« coups » qui se sont multipliés
ces dernières années dans le cadre
de la pensée correcte : la relation
à l’autre – un jour en Afrique,
l’autre chez les pingouins. Il y a
chez la chorégraphe allemande
une nécessité vitale de la ren-
contre. Pina Bausch voyage. Pour
découvrir ce qu’elle ne sait pas.
Elle ne se fie qu’à ce qu’elle expé-
rimente et la complaisance la re-
bute. Matthias Schmielgelt, admi-
nistrateur du Tanztheater de
Wuppertal, met les points sur les
« i » : « Les pièces créées dans les
capitales étrangères ne sont en au-
cun cas des commandes des villes.
Il n’y a rien dans les contrats qui sti-
pule que le travail doit contenir des
éléments de la ville où l’on tra-
vaille. »

A la question de savoir si ces ré-
sidences changent l’œuvre, dans
le sens d’un adoucissement, qui
ferait de Pina Bausch la nouvelle
chorégraphe du bonheur, celle-ci
rétorque : « C’est un malentendu
de croire que je suis plus heureuse.
Je suis toujours prise dans autant de
contradictions. Il est nécessaire de
penser davantage. Et c’est l’affaire
de tous. Savoir ce que veut dire
“parler de la réalité”. Savoir com-
ment l’amener sur scène. C’est tou-
jours une souffrance de ne pas
trouver les solutions. » Une autre
fois, Pina Bausch avait dit : « Je ve-
nais de traverser des événements
très difficiles. je cherchais un nou-
vel équilibre. les années 80 ont été
des années très étranges où il était
nécessaire que je m’exprime avec
une certaine violence, une certaine
cruauté. » Années de créations in-

cessantes, mais aussi de douleur.
Pina Bausch perd son compagnon
qui est également son scéno-
graphe, Rolf Borzik. Elle décide
alors de faire un enfant. Elle aura
un garçon Rolf Salomon. Wolf-
gang Meissner, du Gœthe Institut
de Budapest, avance une autre
hypothèse pour répondre à ceux
qui ne comprennent pas l’évolu-
tion actuelle de la chorégraphe :
« Tout produit au moment où il est
transplanté d’une époque à une
autre, d’un espace à un autre, de-
vient un objet de curiosité ou fait
partie d’un processus qui mène à
un malentendu créatif. C’est la rai-
son pour laquelle il y a aujourd’hui
un malentendu créatif autour de
l’œuvre de Pina Bausch. Mais c’est
ainsi que naît une nouvelle
culture. »

PALERME
1989
Témoignage de Marie-Antoniet-

ta Romeo, dite « Nini », haut
fonctionnaire : « Leonetta Bentivo-
glio, journaliste à La Republica,
m’a demandé si une de ses amies
pouvait venir se reposer chez moi. Il
s’agissait de Pina Bausch dont je ne
connaissais ni le nom ni le travail.
Pina est arrivée avec Ronald Kay, le
père de son enfant, et son fils, Rolf
Salomon, alors âgé de cinq ans.
Quand on a proposé à Pina Bausch
une résidence à Palerme, j’ai été
chargée de l’organiser. Tous les
jours, j’inventais ce qu’elle pourrait
voir. Le quartier Zen, par exemple,
totalement à l’abandon, où travaille
le Père Galitzzi et la Sœur Damiana.
Toutes les filles ont voulu danser
pour Pina. Elles l’ont reçue dans des
maisons impeccables, des bijoux de

propreté, alors que les façades sont
dégueulasses, dégradées. C’est cela
aussi une résidence de Pina Bausch,
cette faculté de transformer la vie
des gens.

» On sortait aussi la nuit. On res-
tait silencieuses, communiquant par
flashs mentaux car Pina ne parle
pas italien, et moi ni l’anglais ni l’al-
lemand... La visite aux grottes de

Ladaura avec les dessins muraux
tracés par les premiers hommes l’a
beaucoup marquée, ainsi que la vi-
site aux catacombes du couvent des
Capucins, avec ses morts momifiés si
monstrueusement bien conservés.
Au village Gangi, au moment de
Pâques, les courses de charrettes des
hommes, toutes décorées de fleurs,
parcourent tout le village jusqu’à

l’église. Pina aime quand le profane
touche le sacré, quand le spasme
devient ferveur. Un jour, une amie
m’a dit que sa fille, internée dans un
institut de désintoxication proche de
Palerme, voulait assister à une répé-
tition. La jeune fille est venue et, ce
jour-là, Pina a proposé à ses dan-
seurs le thème de travail suivant :
“Résister à une tentation”... On voit 

A Budapest, Pina Bausch sur les chemins de bohème de la création 
A la rencontre de l’étranger, c’est, depuis dix ans, la ligne d’action de la chorégraphe et de sa troupe cosmopolite,

le Tanztheater, installé à Wuppertal, en Allemagne, mais plus souvent sur les routes, à la découverte d’autres cultures 

La question est de savoir si Pina
Bausch dort. Nuit et jour, elle s’ac-
tive. A Budapest, accueillie en ré-
sidence de création avec l’ensemble
de son Tanztheater de Wuppertal,
elle collecte les éléments de son fu-
tur spectacle. A l’Artichoka, le
maire de la ville Gabor Demszky
(figure majeure de la dissidence des
années 70) vient d’offrir en son
honneur un dîner de fête. La choré-
graphe s’échappe du restaurant
avec une petite bande d’amis, vers
un club, réputé pour sa musique.
Deux heures du matin ; très tôt
pour Pina Bausch. L’avant-veille,
elle applaudissait le prince du jazz
hongrois Félix Laïko. La veille, elle
s’était rendue au Capella, sur les
quais, où s’illustre Anita, le travesti
le plus célèbre de la ville. Comment
suivre le rythme de Pina Bausch ?
« Deux ou trois heures de sommeil lui
suffisent », admet Anna Lakos, en
charge de l’organisation du pro-
gramme Bausch à Budapest – par
ailleurs la jeune femme est traduc-
trice de littérature française, ensei-
gnante à l’Institut du théâtre et
programmatrice musique et danse
à l’Institut français.

On voulait voir sur le terrain
comment la tribu Bausch enquête
dans une ville. En quoi le pays d’ac-
cueil, et au-delà, comment l’étran-
ger en général, agit sur l’œuvre à
venir. Comprendre aussi pourquoi
il y a dix ans la chorégraphe a déci-
dé de préparer ses créations loin de
Wuppertal, terre allemande et na-
tale (Philippina Bausch naît à Solin-
gen en 1940), nourricière depuis
1975 d’une œuvre magistrale, « vé-
ritable autobiographie collective de
ce dernier quart de siècle », dont
chaque image se plante telle « une
épine dans l’œil », pour reprendre
les mots de Heiner Müller.

Une première tentative de rési-
dence avait eu lieu en 1986 à Rome.
Le résultat s’appelle Viktor. Ce coup
d’essai réussi ouvrira la route aux
résidences de Palerme, Madrid,
Vienne, Los Angeles, Hongkong,
Lisbonne, et de Rome, à nouveau,
en 1998. Pour fêter en l’an 2000 les
mille ans de l’Etat hongrois, la
compagnie s’est envolée, fin août

1999, pour Budapest. Tout le
monde réclame Pina Bausch : elle
ouvre le Festival d’Avignon, les Jeux
olympiques de Sydney, programme
les manifestations artistiques de
Bologne, désignée ville culturelle
pour l’an 2000. Rio de Janeiro l’ac-
cueillera en 2001, le nom de Mar-
seille est dans l’air pour 2002... 

PLUS FAUX QUE FAUX
« Hier, Pina Bausch était épuisée,

raconte Anna Lakos. Mais le pia-
niste du restaurant, un homme déjà
âgé, chantant plus faux que faux,
mais connaissant tout un répertoire
de chansons, a eu tôt fait de lui ôter
son masque souffrant. Sa capacité à
absorber le monde est phénomènale.
Son énergie adolescente nous laisse
tous sur le carreau. » Et dans la
journée, que fait donc Pina
Bausch ? Elle visite encore. Puis re-
joint ses danseurs pour les répéti-
tions à Trafo, haut lieu de la contre-
culture où ses interprètes l’at-
tendent, prêts à lui montrer les
premières mises en forme de leurs
recherches budapestoises... « Une
résidence n’est pas une méthode,
seulement un chemin pour travailler.
Si j’en trouve un meilleur, je le prends
demain », affirme Pina Bausch.

Avis de Norbert Servos, écrivain,
auteur d’un livre sur la choré-
graphe : « Pina Bausch aime être à
l’étranger. Elle cherche ce qu’elle ne
connaît pas encore. En route, elle
trouve ses musiques. Ces résidences
pourtant ne changent ni la structure
ni la pensée, mais elles apportent une
couleur, un sens de plus en plus ou-
vert, une puissance de vie énorme.»
La venue de Pina Bausch à Buda-
pest est l’aboutissement d’une
conjuration d’amitiés qui unit Anna
Lakos, Wolfgang Meissner du
Goethe Institut, par ailleurs spécia-
liste des Balkans, et Roger Lacombe
de l’Institut culturel français, hon-
grois par sa mère. Sans compter
Thomas Erdos qui, plus que l’agent
parisien de Pina Bausch, est son
ami le plus proche. Né à Budapest,
il fut résistant dans le réseau du
Suédois Raoul Wallenberg.

Qu’a donc exploré Pina Bausch à
Budapest ? Le quartier 8, avec ses
cours d’immeubles immenses, déla-
brées. Avec ses galeries, ses arcades

aux peintures écaillées. Toute une
vie dissimulée, mais communau-
taire. « Pina a aimé découvrir cet en-
vers de la grande ville où la vie s’or-
ganise », explique Anna Lakos.
Au-delà du quartier 8, le quartier
tsigane a, lui aussi, fait l’objet de

plusieurs visites. Lumière du Da-
nube reflétée par les collines de Bu-
da, architecture des ponts, bains
Széchenyi où des hommes à la
peau rose, plongés dans l’eau
jusque la poitrine, se livrent à des
batailles d’échecs.

Mais pour le moment, Pina
Bausch a la tête pleine d’un voyage
qui l’a menée à Nirbator (dans l’est
du pays), puis dans la communauté
hongroise de la Transylvanie rou-
maine. « On a eu des déjeuners dans
des villages, avec des boissons de fête,
du schnaps, raconte-t-elle. Nos hôtes
jouaient différents airs, et on
commençait à danser. Et tous les
gens des petites villes et des villages
environnants arrivaient. Tout s’im-
provisait, tout était complètement
inattendu. Mais comment faire pour
se défaire de tant de liens d’ami-
tié ?... »

Wolfgang Meissner était du
voyage en Transylvanie : « Cette
partie de la Roumanie est supposée
être la plus en avance ! Il y a un cor-
don sanitaire qui va de l’est de l’Alle-
magne à la Slovénie, comme un mur
invisible. Le reste est si précaire. »
Pour le directeur du Goethe Insti-

tut, la Hongrie souffre encore de la
disparition des juifs, qui vivaient
pour moitié en province. « La pro-
vince hongroise était riche, avec des
industries scientifiques importantes.
Cette absence des juifs empêche en-
core aujourd’hui la Hongrie de rat-
traper son retard, de trouver sa nou-
velle identité. Autant de thèmes qui
sont à l’étude dans le film Sunshine
que tourne le Hongrois Istvan 
Szabo. »

Les interprètes de Pina Bausch
ont beaucoup fréquenté les Mai-
sons de la danse. Chaque quartier
en possède une. « On est dans une
phase difficile où tout a tendance à
se bloquer dans notre tête, dit Jan
Manarik, le plus ancien danseur de
la compagnie, d’origine tchèque.
On sent le bombardement de la
culture occidentale et comment la
Hongrie, avec sa propre identité, lui
résiste. Au cœur de la ville, on sent
l’infinitude de la plaine, le grand axe
Danube, la route des Balkans qui re-
lie Venise à la Scandinavie. L’éton-
nante présence de l’Orient avec l’ar-
rivée des commerçants chinois et
coréens. On dit que Prague est un
musée, et Budapest une biblio-
thèque ! »

Richesse de la vie intellectuelle,
de l’écrit, des cafés littéraires. Peter
Esterhazy, écrivain issu de la no-
blesse magyare, admirateur de Pina
Bausch, dit avec son humour défi-
nitif « qu’il y a un avant et un après
Bausch ! ». Que restera-t-il au final
du Danube gris, de la marmelade
de mirabelles ?... Conférence de
presse au Goethe Institut : une
femme demande si « tout ça n’est
pas qu’exotisme facile ». Réponse de
Pina Bausch : « Je sais que je ne suis
qu’un visiteur, mais en aucun cas un
voyeur. On se réjouit comme des en-
fants d’un poème qu’on nous lit,
d’une musique qu’on entend. C’est
un cadeau que l’on reçoit. Ces
voyages sont fondés sur l’amitié, et
surtout nourris des rencontres avec
les gens, avec les musiques, les
danses, les jours, les nuits que nous
partageons avec eux. Rien ne peut en
effet être forcé. Tout ce que je sais
m’intéresse déja moins. C’est telle-
ment fantastique de ne pas savoir. »

D. F.

DANSE Budapest est la ville où Pina
Bausch et le Tanztheater ont préparé la
création qui est donnée en ce moment
au Schauspielhaus de Wuppertal, en Al-
lemagne. Ce spectacle sera ensuite dan-

sé, à la fin du mois de mai, dans la capi-
tale hongroise, au Vigscinhas. Dès
septembre 1999, on pouvait suivre sur
place les préparatifs de ce qui est deve-
nu aujourd’hui une nouvelle pièce de Pi-

na Bausch. b DE PALERME à Los An-
geles, depuis dix ans, différentes villes
ont accueilli la chorégraphe et sa
compagnie en résidence de création,
comme ce fut le cas à Budapest, afin

d’enrichir par d’autres cultures des
œuvres à l’écoute de leur temps. b PINA
BAUSCH, de retour d’un voyage à Nir-
bator et en Transylvanie roumaine, ra-
conte au Monde ce qu’elle a vu et vécu,

et comment cette expérience s’insinue
dans son travail. b ELLE est attendue au
Théâtre de la Ville, à Paris, en juin, au
Festival d’Avignon en juillet, et aux Jeux
olympiques de Sydney en août. 
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Jan Minarik et Vanden Abeele à Los Angeles.
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de notre envoyée spéciale
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Création de « La Pièce de Budapest » le 5 mai 2000 à Wuppertal.

Jan Minarik à Palerme.
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à Rome en passant par Madrid et Los Angeles
toujours Pina Bausch comme une
sainte laïque, ce n’est pas connaître
l’ironie, parfois même le sarcasme,
qu’elle manie avec beaucoup de
clairvoyance. Cette ironie la rend lé-
gère. C’est pour elle un moyen de
toucher juste. »

MADRID
1991
Les Madrilènes, et particulière-

ment la critique, n’ont pas tous ai-
mé Tanzabend II (Madrid), pièce
qui fut conçue dans la capitale es-
pagnole. La neige qui y tombe dru a
déplu ! « Il ne neige jamais à Ma-
drid », ont protesté plusieurs spec-
tateurs. « Pina Bausch est arrivée
avec sa compagnie au mois de jan-
vier 1991, tandis que la guerre du
Golfe se déclenchait, explique Isa-
belle Martinez, à l’époque direc-
trice du Festival d’automne de Ma-
drid. Très affectée, elle regardait la
télévision matin et soir. C’était un
moment très spécial, d’une immense
solidarité. » Pourtant, jamais Pina
Bausch ne parle de contexte poli-
tique. Elle n’évoquera pas la guerre
du Golfe, tout comme elle n’abor-
dera pas le problème de la rétro-
cession de Hongkong à la Chine
alors qu’elle y sera en résidence,
quelques semaines avant l’événe-
ment. Pas plus qu’elle ne veut voir
dans la chute du mur de briques qui
ouvre Palermo, Palermo une vision
prémonitoire de la chute du Mur de
Berlin.

« Le spectateur a tellement plus
d’imagination que ça », dit-elle,
toujours réticente à laisser réduire
l’interprétation à un sens univoque.
A Madrid, malgré les événements
en Irak, son emploi du temps est
resté quasi immuable. La nuit, la

chorégraphe se rendait au Candela,
où se retrouvent les artistes de fla-
menco. Le jour de la première de
Tanzabend, tous les flamencos de la
nuit étaient au premier rang : « Elle
a pris notre âme », a dit Enrique
Morente, résumant l’avis de tous.
« Avec la neige, Pina voulait montrer
que de quelque chose de très froid,
inhumain comme la guerre, pouvait
surgir de l’amour, conclut Isabelle
Gonzalez. C’est avec cette pièce
qu’apparaissent dans son œuvre des
sentiments très doux, une certaine
porosité et réversibilité des choses. Ce
que les gens vont appeler “la nou-
velle Pina Bausch”, controversée, est
né à Madrid. »

La sensualité,
l’ouverture des gens,
leur sens
du partage...
Pina est sudiste

L’histoire de Pina Bausch avec
l’Espagne n’est pas terminée. A
l’été 1999, elle effectuait un premier
voyage en Andalousie, préparé par
ses nouveaux amis, avec fiestas de
Séville à Grenade, en passant par
Cordoue... 

LOS ANGELES
1995
Nur du (Toi seulement) divise la

critique mais est ovationné par le
public qui, très narcissique, se re-
trouve dans toute la pièce. Là où la
critique – pour laquelle la danse est

avant tout une forme en mouve-
ment, et non pas du théâtre dansé –
voit une sorte d’« eurotrash » très
kitsch et donneur de leçons, le pu-
blic reconnaît cette « pathologie du
bonheur » dont parle la dramaturge
Laura Farabough, utopie stressante
qui caractérise la société améri-
caine, et plus encore la Côte ouest.
Le goût du bonheur et du paraître.
Le règne du sourire, ce sourire for-
cé, thème récurrent, que l’on trouve
dès les premières pièces de Pina
Bausch. Le sourire obligatoire qu’af-
fiche le danseur classique.

LISBONNE
1996
Masurka Fogo est une pièce fou-

gueuse, allègre. « J’ai été la première
surprise. Mais la rencontre avec la
ville, ses ramifications avec le Cap-
Vert, le Brésil, la présence de l’eau,
l’air hivernal. J’ai été portée par la
jeunesse, par les musiques, par la
nuit », se souvient Pina Bausch. La
sensualité du Sud, l’ouverture des
gens, leur sens du partage, mais
aussi leur nostalgie, qui s’inscrit
dans les musiques, sont autant
d’éléments qui touchent la choré-
graphe. Pina Bausch est sudiste.

ROME
1998
Pina Bausch hésite. Une

deuxième résidence dans la Ville
éternelle, même dans le cadre du
programme artistique du Jubilé de
l’an 2000, peut l’exposer à la redite.
C’est à nouveau Nini Romeo qui se-
ra l’organisatrice des explorations
urbaines, diurnes et nocturnes. « Il
fallait la convaincre que Rome, en
douze ans, depuis la création de Vik-
tor et sa rencontre avec Federico Fel-

lini, avait beaucoup changé, raconte
Nini Romeo. Que le cœur de la ville
s’est transféré à la Piazza Vittorio,
emplie de marchés venus du monde
entier. Tout le temps des répétitions,
la compagnie a vécu là, déjeunant
dans les petits restaurants africains.
Pour la deuxième fois, j’étais l’ange
de Pina Bausch. »

A Rome, Pina Bausch passe aussi
du temps avec les Tsiganes de la pé-
riphérie. Pour Noël, la chorégraphe
apporte des corbeilles de jouets aux
enfants afin que la communauté ne
se sente pas « utilisée ». « Rome ac-
crédite l’idée fausse que les gens qui y
vivent seraient davantage protégés
qu’ailleurs à cause du Vatican ! Les
camps de gitans sont les pires que Pi-
na Bausch ait jamais vus. Le Jubilé est
l’occasion d’une emphase insuppor-
table. Ces situations la poussent à agir
de telle sorte que les choses aillent
mieux. J’ai l’impression que pendant
dix ans elle a fait le plein des senti-
ments durs et cruels ; désormais, elle
veut recueillir les énergies positives.
De Rome, dans O Dido, sa nouvelle
pièce, on voit tout et on ne voit rien.
La Rome mythologique est là, et celle
que lui a montrée Mario Martone, le
successeur de Luca Ronconi au
Théâtre Argentina. Mario est napoli-
tain. Il est allé avec Pina aux thermes
de Pouzzoles... Pina Bausch a beau-
coup de pudeur, et c’est cette pudeur
qui permet de faire sortir de manière
non directe tous les autres senti-
ments. »

A Rome, Pina Bausch a beaucoup
dansé. Dans les tanguerillas où l’on
arrive vers une heure du matin. Ca-
valière hors pair, elle danse avec
tous ceux qui l’invitent.

D. F.

Pina Bausch, chorégraphe

« La danse et la musique
font battre le sang plus vite »

BUDAPEST
de notre envoyée spéciale

« Invitée en résidence à Buda-
pest, vous revenez de Nirbator,
une ville située dans l’est du
pays, et d’un voyage en Transyl-
vanie roumaine. Quel souvenir
gardez-vous de ce périple ? 

– Tout a été découverte ! Cette
partie de la Hongrie semble in-
changée. La campagne y est ma-
gnifique, pleine de fleurs ; l’air est
léger, et des gens adorables, frater-
nels, si vivants, s’occupaient de
nous. On a dansé ensemble, c’était
soudain comme un morceau d’his-
toire qui se remettait à vivre. Et
quel emploi du temps : plein à ras
bord ! On est allés dans tant de pe-
tites villes. On a même participé à
la fabrication des marmelades. On
a vécu dans un autre temps. Par-
tout, on a rencontré des Tsiganes.
Lors du 25e anniversaire de ma
compagnie, en 1998, j’avais organi-
sé une soirée avec des Tsiganes de
Hongrie, de Roumanie, de Macé-
doine, d’Inde, d’Espagne... Le pu-
blic participait, dansait. J’avais en-
vie de cette rencontre réelle avec
ces musiciens dont j’écoutais la
musique depuis si longtemps.

– A Nirbator, que s’est-il passé
concrètement ? 

– On a visité beaucoup d’églises
anciennes. Quand on entrait,
toutes les familles qu’on connais-
sait étaient rassemblées dans les
premiers rangs, serrées les unes
contre les autres, et nous on se
mettait avec eux, très proches. Et
les gens commençaient à chanter.
C’était incroyable ! Ensuite, on
mangeait ensemble, on parlait
alors qu’on ne se comprenait pas.

– Mais comment vivent ces
Hongrois en dehors des mo-
ments de fête ? 

– Nous sommes allés dans une
école pour les enfants sans pa-
rents, ou dont les parents ne
peuvent s’occuper. Les enfants sa-
vaient qu’on venait et ce qu’ils ont
dansé pour nous était très beau !
Tout dans ce voyage a été spécial.
Tout est toujours très rapide. Cela
apprend, voire oblige, à savoir
comment établir un contact, éva-
luer une situation, et cela apprend
surtout comment savoir quitter
ceux que l’on vient de rencontrer...
Dans un autre village, on a rejoint
des Tsiganes dans une église, avec
un petit orchestre. L’un des
hommes nous a expliqué les nom-
breux problèmes que rencontre
son peuple. Comment ils vivent
grâce à des subsides qui viennent
des Pays-Bas. Ils reçoivent l’argent
pour des projets d’entraide, d’ap-
provisionnement en nourriture ou

de secours aux personnes âgées.
Mais, là encore, il y a eu une fête !
Les vieux ont apporté leurs instru-
ments de musique et se sont mis à
jouer. Même dans ces conditions
très dures, la vie est là... 

– En quoi ces musiques et ces
danses vous ont-elles intéres-
sée ? 

– Ces régions sont particulières :
tout le monde danse. Certains mu-
siciens et danseurs sont des pro-
fessionnels, mais tous ont un ni-
veau étonnant. Les danses des
hommes et leurs pas sont diffi-
ciles, rapides, puissants ; celles des
femmes ne sont pas en reste. Evi-
demment, hommes et femmes
dansent ensemble, comme en An-
dalousie quand les gens se mettent
à jouer de la guitare et que sou-
dain tout devient vivant à crier.
Ces musiques parlent d’un autre
temps, profondément ancrées
dans une culture. Si l’on se sent à
l’aise, alors tout peut arriver. La
danse et la musique font battre le
sang plus vite ; cela favorise les
échanges.

– La Transylvanie roumaine
est-elle différente ? 

– Quand on passe la frontière, le
paysage devient industriel, ras-
semblement d’énormes machine-
ries. Peu à peu, on retrouve la
beauté de la campagne. On sent
nettement qu’il y a de grosses dif-
ficultés. Là où nous sommes allés,
c’est la Hongrie d’avant les fron-
tières modernes, une sorte de
conservatoire des traditions, car
les Hongrois de Roumanie, persé-
cutés, ont vécu repliés sur eux-
mêmes. L’ethno-folkloriste Zoltan
Kallos a tout noté, conservé, ré-
pertorié. Son travail est la source
même qui a inspiré le chorégraphe
Ferenc Novac du Honved En-
semble de Budapest dont j’admire
le travail.

– Pour chacune de vos rési-
dences, des équipes locales pré-
parent votre venue. Quelle est la
part de vos propres recherches ? 

– Chaque résidence est un mé-
lange de découvertes et de travail
personnel. Quelquefois, c’est diffi-
cile d’aller au-devant des gens
quand vous êtes sous tension, ou
dans des processus de création qui
doivent encore être éclaircis. Il
faut donc pouvoir les rencontrer là
où ils vont, dans les restaurants
par exemple, ou dans les lieux de
nuit... Il n’en reste pas moins que,
si on peut avoir tout planifié, ce
dont j’ai besoin surgira d’un en-
droit auquel personne n’aura ja-
mais songé, d’où la nécessité
d’être ouverte, disponible. Ici, à
Budapest, les rapports sont diffé-

rents, car avec les voyages et la
somme d’informations qu’ils nous
ont fournie, on a eu moins de
temps de libre pour la ville elle-
même.

– Quand vous rentrez chez
vous, à Wuppertal, le travail
commence vraiment ? 

– Quelquefois, je travaille un
peu avant de quitter Wuppertal.
Sur place, comme ici à Budapest, il
s’agit de collecter du matériel. En-
suite, on rentre, et alors tout de-
vient difficile. Ici, nous sommes
dans une certaine forme d’émo-
tion. Quand on est a Wuppertal, il
y a beaucoup de choses qui
tombent d’elles-mêmes, qui n’ont
plus leur nécesssité. En résidence,
on n’est pas encore dans ce qu’on
appelle le travail ; on expérimente,
on vit, on découvre, on ressent, on
essaie de comprendre ce que l’on
fait, et pourquoi. Parfois, ce que
l’on expérimente dans un endroit
pourra resurgir seulement deux
ans après. Rien n’existe d’une ma-
nière immédiate. Le temps de la
digestion, de la disparition, de la
réapparition est un phénomène
qui ne se commande pas.

– Ces résidences sont-elles
aussi pour vous une manière de
revitaliser votre art ? 

– Mon art ! (rires...) Chaque
création peut être vue comme une
somme de toutes les résidences,
de tous les sentiments qu’elles ont
provoqués. Ces résidences sont
une chance inouïe pour les 
danseurs : ils peuvent se frotter au
monde, à l’amitié. Ils comprennent
aussi que recevoir autant les
oblige à la responsabilité. Non

seulement, il faut s’interroger sur
la manière de mettre en scène,
mais aussi sur ce que l’on donne
en retour. Si peu de choses vont fi-
nalement subsister. C’est un grand
risque vis-à-vis des gens qui nous
reçoivent. Par ailleurs, il y a ce que
je ressens, et ce que je suis capable
de restituer, de faire passer. C’est
dans cet espace toujours repoussé
que se développe la création. C’est
difficile, mais j’aime cette façon de
procéder.

– Ces résidences, qui s’ajou-
tent à des tournées immenses à
l’étranger, ont-elles changé
votre création ? 

– L’important dans les déplace-
ments de toute la compagnie est
ce que nous apprenons de ces gens
que nous rencontrons. Pour ce qui
est de la création, je ne crois pas
qu’elle change organiquement.
Nous avons des échanges. Comme
ce garçon du Honved Ensemble
qui est venu initier deux ou trois
fois mes danseurs à la complexité
du répertoire hongrois. Il n’est pas
question d’imiter quoi que ce soit
– ces danses sont si dures que j’en
serais effrayée – mais il s’agit de
conserver l’influence de leur éner-
gie. Le temps est, bien sûr, le grand
problème de ces résidences. Mais
nous avons reçu à Wuppertal un
professeur de tango et un profes-
seur de danses indiennes, toutes
sortes de professionnels des
danses traditionnelles et des
danses de salon qui enrichissent
notre travail. »

Propos recueillis par
Dominique Frétard

Un vent d’Orient
souffle sur Nancy

« Passages » renoue avec le théâtre de pays oubliés
NANCY

de notre correspondante
En 1975, lors du Festival mondial

du théâtre, créé par Jack Lang, Pip
Simmons, un metteur en scène an-
glais créait dans cette ville An die Mu-
sik. Ce fut un rude choc. L’histoire
terrible d’un orchestre de prisonniers
qui accompagnait la mort program-
mée dans les camps de concentration
– avant d’être eux-mêmes extermi-
nés. Vingt-cinq ans plus tard, An die
Musik revient, dans Passages, le Festi-
val des théâtres de l’est de l’Europe
de Nancy.

« En 1975, c’était violent, ça reste
bouleversant », confie Charles Tordj-
man, directeur du Centre dramatique
national de Nancy, le Théâtre de la
Manufacture. La « Manu », lieu
d’agitation culturelle et de curiosité.
Tous les ans depuis cinq ans, « Char-
ly » part vers l’est de l’Europe décou-
vrir des pièces et des troupes, là où
les gens sont oubliés, « là où Tatiana
Frolova monte, par moins 40 degrés,
Maeterlinck à Komsolmolk-sur-Amour.
Là où des metteurs en scène cherchent
à déplacer le sens du discours et des
formes, des gens pour qui la voie de la
création est étroite car ils cherchent à
produire de façon indépendante et en
résistance ».

Loin de l’institutionnel. Il préfère
aller à la rencontre des troupes plutôt
que d’acheter des spectacles du cata-
logue. De ces territoires inconnus
qu’on a du mal à situer sur une carte,
chaque année il rapporte des his-
toires. Cette année, on sentira le vent
des steppes passer dans les musiques
du Kazakhstan, du Kirghizstan ou du
Turkménistan, et on découvrira, dans
Judas Iscariote, les marionnettes de la
République de Khakassie. En 1999, le
théâtre Tsam de Mongolie avait été
un grand moment. « Nous avions
convaincu les moines du monastère
d’Oulan-Bator de reprendre la tradi-
tion du théâtre Tsam. Soixante-trois
ans après son interdiction par les
Russes, les moines ont ressuscité ce ri-
tuel bouddhiste tibétain dansé. Ce que
nous recherchons dans Passages, c’est
la source, la plongée dans les racines.
An die Musik procède de ce même es-

prit. » Une volonté d’aider la résis-
tance culturelle, un esprit de décou-
verte, celui qui animait le Festival
mondial du théâtre.

C’est aussi la démarche de Charles
Weinstein. Nancéien d’origine, il re-
vient pour la première fois chez lui
après avoir quitté la région à dix-sept
ans, il s’est installé depuis dix ans
chez les Tchouktches, à l’extrémité de
la Sibérie. Cet ethnologue, linguiste, a
vue sur le détroit de Béring et il dé-
barque à Nancy avec une troupe de
femmes écrivains, chanteuses de
gorge, danseuses, qui vont raconter
les contes, légendes et mythes de leur
pays.

15 000 SPECTATEURS EN DIX JOURS
« C’est une aventure qui nous plaît.

C’est gratuit, pas exotique, paisible, une
invitation à un voyage imaginaire. »
Passages est né de la curiosité de
l’homme de théâtre et du question-
nement de Sarajevo. « On ne pouvait
pas être partie prenante de la construc-
tion d’une Europe et oublier les intellec-
tuels de cette Europe de l’Est », re-
prend Charles Tordjman. Cinq
spectacles la première année, quinze
cette année et quatre-vingt-dix repré-
sentations décentralisées entre Nan-
cy et Metz, soit 15 000 spectateurs en
dix jours. Déjà plus de la moitié des
places sont achetées. L’aventure ar-
tistique, soutenue par la région Lor-
raine, se double d’un parti pris finan-
cier. Avec 50 francs, on s’achète un
passeport et chaque entrée ne coûte
que 20 francs. C’est ce qui fait qu’en
1999 70 % du public avait entre dix-
huit et trente ans.

Un public prêt à toutes les aven-
tures, à toutes les rencontres. Avec
André Markowicz par exemple, un
des plus grands traducteurs des
poètes russes, qui lira Gogol, Pouch-
kine ou Maïakovski.

Monique Raux

. Passages, Festival des théâtres de
l’est de l’Europe à Nancy et en Lor-
raine du 4 au 14 mai. Théâtre de la
Manufacture, 10, rue Baron- Louis,
Nancy. Tél. : 03-83-37-42-42.

Le sculpteur Kirili remis à sa juste place
sur le campus de l’université de Bourgogne

DIJON
de notre envoyé spécial

Le 6 mai 2000 à midi, l’université
de Bourgogne a officiellement resti-
tué Tellem, l’œuvre reconstituée
d’Alain Kirili, sur le campus Mont-
muzard de Dijon. Non sans un poil
de tension ni quelque zeste de ma-
laise. Ce qui est bien le moins,
s’agissant d’une œuvre détruite ;
d’une institution qui se veut pion-
nière dans l’installation de
sculptures sur son campus (Dijon) ;
d’art contemporain ; d’usage de
l’argent public ; de rapports de pou-
voir ; de litiges divers et variés et de
quelques autres détails (Le Monde
du 9 juillet 1999).

Rappel : lors des installations
d’une vingtaine de sculpteurs sur les
Champs-Elysées l’automne dernier,
Kirili voulut présenter Calvaire
(hommage à Max Roach). Calvaire
est déposé depuis 1992 sur le cam-
pus de Dijon. Œuvre monumentale
en « rose de Bourgogne », la pierre
couleur chair de Nuits-Saint-
Georges. Dépêché sur le campus, le
transporteur regarde partout : pas
d’œuvre. Des tonnes de pierre rose
ne disparaissent pas comme ça. Si !
L’enquête est acrobatique : les uni-
versités (par renouvellement des
étudiants et des équipes prési-
dentielles) muent tous les cinq ans
environ.

Elles ont la mémoire courte. Un :
l’œuvre a été déplacée lors des amé-
nagements du campus (normal) ;
deux : elle a été déplacée sans mé-
nagement (anormal) ; trois : elle re-
pose en paix, sous forme d’un tas de
gros cailloux, au fond d’un petit ra-
vin ; quatre : le gros tas n’a plus
qu’un rapport lointain, pré-hégélien
en somme, avec Calvaire ; cinq : l’ar-
tiste n’a pas été prévenu ; six : plus
personne ne sait rien ; sept : le
temps s’était mis à passer.

Le président Laurin de l’université
de Bourgogne a fait remplacer Cal-
vaire par Tellem. Kirili retrouve sa
place aux côtés de Honneger, Ar-
man, Agam... Tellem est le nom des
prédécesseurs des Dogons, habi-
tants de la falaise de Bandiagara
(Mali). Dans leurs pratiques esthé-

tiques ou rituelles, Kirili voit un
signe de vie : son message de
« transversalité active ». Il invite
deux artistes à se joindre à cette
« improvisation » en quatorze blocs
de pierre brute. Deux souffleurs,
flûtes et anches, deux soufflants
chargés d’animer pour l’installer dû-
ment la pierre dont la douceur suf-
foque. Deux musiciens free : l’un
africain-américain, un seigneur, un
sage, qui mène sa carrière plus
comme Beckett qu’à la manière de
Houellebecq (Joe McPhee) ; l’autre,
Jérôme Bourdellon.

Petites questions au passage : les
cachets ? Comment évaluer une
« improvisation » ? Les universités
ne sont pas riches, manquent de
craie, se demandent toujours à
quelle pénurie arracher un rien
qu’on transportera sur d’autres pé-
nuries. Le transfert des pénuries,
c’est connu, crée du ressentiment.
Outre les débats qu’engendre la
réinstallation des blocs de Tellem (en
résumé : de la légitimité de cette
mise en place ; des goûts et des cou-
leurs ; pourquoi n’avoir pas fait
jouer le petit combo local de jazz au
lieu de convoquer à feu d’argent des
vedettes médiatisées – on répète
qu’il s’agit de Joe McPhee, pour
1 500 francs de cachet proposé...), la
pièce est, n’allons pas jusqu’à « van-
dalisée », mais matériellement dis-
cutée : dépôts de boîtes de bière
(vides), taggages décoratifs, plus un
graffiti, « Sous les pierres, la pe-
louse ». Normal.

Au total : un beau soleil de Dijon.
Une proposition de Kirili de conti-
nuer avec lui de discuter Tellem. Un
campus vivant. Des étudiants actifs.
Une présidence préoccupée. Pas de
crédits exagérés. Débats à tous les
étages. Une prestation musicale pré-
cieuse. Le colloque Tribus contempo-
raines (5 et 6 mai 2000) ne pouvait
rêver un épilogue plus significatif :
on appréhendait une cérémonie
pompeuse, pompière, académique.
Pour la vitalité de l’université et sa
gloire, ce fut polémique, bordélique
et très sympathique.

Francis Marmande

Pina Bausch : « Toutes les danses enrichissent notre travail. »
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TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine
et Parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Quoi ? L’éternité
d’après des textes de Guy Alloucherie,
Ingmar Bergman, William Burroughs,
John Cassavetes et Fernando Pessoa,
mise en scène de Guy Alloucherie.
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. Du
10 mai au 28 mai. Du mardi au samedi,
21 heures ; dimanche, 16 heures. Tél. :
01-48-33-93-93. De 50 F à 130 F.
Les Revues parlées : 
cycle les scènes de l’art
de Bernard Blistène, avec Clément Ros-
set et Richard Shusterman.
Centre Georges-Pompidou, place
Georges-Pompidou, 4e. Mo Rambu-
teau. Le 10, 19 h 30. Tél. : 01-44-78-12-
33. Entrée libre.
Denis Sanglard,
Séverine Delbosq
Denis Sanglard : L’Apprentissage. Sé-
verine Delbosq : L’Ile piège.
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz, 13e.
Mo Glacière. Les 10 et 11, 20 h 30. Tél. :
01-45-89-01-60. De 60 F à 90 F.
Chamber Orchestra 
of Europe
Brahms : Symphonies nos 2 et 4. Paavo
Berglund (direction).
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 10,
20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. De
110 F à 160 F.
Orchestre de Paris
Brahms : Symphonie no 1. Tchaïkovski :
Variations sur un thème rococo. Stra-
vinsky : L’Oiseau de feu. Han-Na
Chang (violoncelle), Lorin Maazel (di-
rection).

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e. Mo Ternes. Les 10 et
11, 20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89. De
90 F à 320 F.
Orchestre de chambre 
de Cologne
Œuvres de Vivaldi, Pergolèse et Bach.
Barbara Schlick (soprano), Christian
Hommel (hautbois), Helmut Müller-
Brühl (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, 8e. Mo Alma-Marceau.
Le 10, 20 h 30. Tél. : 01-49-52-50-50. De
40 F à 300 F.
Benjamin Hénocq Project
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er .
Mo Châtelet. Les 10 et 11, 21 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Shola Ama
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 10,
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 165 F.
Highlight Tribe
soirée techno.
La Locomotive, 90, boulevard de Cli-
chy, 18e. Mo Blanche. Le 10, 23 heures.
Tél. : 01-53-41-88-88. 47 F.
Saïan Supa Crew,
la Balistique,
Six Steps
Centre culturel, 96, avenue des Bru-
zacques, 95 Jouy-le-Moutier. Le 10,
20 h 30. Tél. : 01-34-20-14-14. 40 F.
Arnaud Méthivier
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Les 10 et 17, 20 h 30.
Tél. : 01-40-33-30-60. Entrée libre.
Tracy Chapman
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
9e. Mo Opéra. Le 10, 20 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. De 170 F à 240 F.
Le Temps de la Serize
Le Connétable, 55, rue des Archives, 3e.
Mo Rambuteau. Les 10, 11, 12, 17, 18 et
19, 20 h 30. Tél. : 01-40-21-90-95. 70 F.
Tumbao y Trombon
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
2e. Mo Sentier. Le 10, 22 heures. Tél. :
01-42-36-37-27. De 50 F à 70 F.
Yair Dalal
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 9,
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.

SORTIR

PARIS

Ibrahim Ferrer
et Ruben Gonzalez
Le monde les a découverts grâce à
l’album collectif Buena Vista Social
Club et sa version en images
signée Wim Wenders. A l’instar de
Compay Segundo, le chanteur
crooner Ibrahim Ferrer et le
pianiste Ruben Gonzalez, trésors
oubliés et trop longtemps cachés
de la musique cubaine, continuent
de vivre leur conte de fées.
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 10,
20 heures. Tél. : 01-42-08-60-00.
Renaud Garcia-Fons
et Gérard Marais
Le contrebassiste Renaud
Garcia-Fons et le guitariste Gérard
Marais, dans le plus simple
appareil acoustique, recueillent
des chansons sans paroles dans
l’histoire du jazz ou les
composent pour leur duo. Leur
nouvel enregistrement Acoustic
Songs (Hopi/Harmonia Mundi)
vient de paraître. Durant la même
soirée, on pourra aussi entendre
le percussionniste Youval
Micenmacher et le Doumka
Clarinet Ensemble.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’eau. Le 10, 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Musiques et chants
de la Chine du Nord
Après le Gambuh, le théâtre
classique balinais, le Festival de
l’imaginaire offre une nouvelle

proposition de dépaysement
culturel et émotionnel en invitant
l’ensemble Luan-Dan-Jiao de
Taïwan qui présente un
programme de Beiguan. Style
d’opéra traditionnel avec
percussions, hautbois, flûtes et
vièles, né au XVIIIe siècle dans le
nord de la Chine, le Beiguan est
arrivé en 1911 à Taïwan où il
connut un réel engouement
populaire pendant plusieurs
décennies avant de tomber en
désuétude.
Maison des cultures du monde, 101,
boulevard Raspail, 6e.
Mo Saint-Placide. Du 9 au 11 mai,
20 h 30. Tél. : 01-45-44-41-42. De
60 F à 100 F.
Raghunat Manet
Originaire de Pondichéry (Inde),
Raghunath Manet est un joueur
de veena, ce très ancien
instrument à cordes, et un
interprète de bharata natyam,
danse classique du sud de l’Inde.
A l’amphithéâtre de
l’Opéra-Bastille, qui accueille pour
la première fois un spectacle de
danse traditionnelle, il présente,
avec sa compagnie fondée en
1990, Chidambaram, du nom d’un
temple représentant le corps
humain. Raghunath Manet a reçu
le titre de « Maître de la danse »
en Inde et a été salué par la presse
américaine comme le « Noureev
indien ».
Opéra-Bastille, place de la Bastille,
11e. Mo Bastille. Les 9, 10, 12 et 13,
20 heures. Tél. : 08-36-69-78-68.
100 F.

Luc Besson place sa présidence cannoise sous le signe de la tolérance
DANS UN ENTRETIEN accordé

à l’hebdomadaire professionnel Le
Film français daté du 5 mai, Luc
Besson, président du jury du
53e Festival international du film de
Cannes, énonce les principes qui
guideront son activité au cours de
la manifestation qui s’ouvre le
10 mai. Il affirme ainsi vouloir être
« très attentif, très démocratique. On
ne juge pas le cinéma mondial, on
juge une vingtaine de films. (...) J’ai-
merais bien que ce premier Festival
du siècle soit placé sous le signe de la
tolérance. Qu’on accepte des films
qui viennent du monde entier avec
des points de vue différents, des
cultures différentes. Car Cannes a
aussi un rôle pédagogique : c’est un
phare qui va diriger sa lumière sur
certains films que le public n’irait ja-
mais voir sans lui. »

Le réalisateur du Grand Bleu,
heureux producteur de Taxi et
Taxi 2, apporte toutefois un bémol
à cette volonté d’ouverture tous
azimuts : « Mais il faut doser ce rôle

pédagogique, parce que si on va trop
loin le public décroche. » Il ne
confirme pas pour autant dans
quelle mesure ce commentaire
concerne le palmarès de 1999, qui
récompensait Rosetta, des frères
Dardenne, et L’Humanité, de Bru-
no Dumont, palmarès qui avait été
attaqué par une partie des profes-
sionnels et certains médias pour
son côté trop radical. Mais il re-
grette que « pour la presse, (...) le
jeu consiste à venir voir les films avec
des couteaux et des lance-ro-
quettes », et il stigmatise « l’intolé-
rance des gens qui assassinent les
films ».

RESTER EN FRANCE
Réalisateur et producteur à suc-

cès, Luc Besson réaffirme sa volon-
té de continuer à travailler en
France malgré les incessantes solli-
citations hollywoodiennes : « Ça
fait quinze ans qu’on me propose un
script par semaine ; ça fait quinze
ans que je n’y vais pas. Pour ceux qui

n’ont pas encore compris, je n’ai pas
l’intention de quitter mon pays,
j’aime mon pays. » Il se plaint en re-
vanche du poids de la fiscalité. « Je
commence à en avoir franchement
marre de payer 67 % d’impôts. C’est
vrai, si ça continue comme ça,
amour ou pas, je partirai. Parce qu’il
ne faut pas nous prendre pour des
cons trop longtemps. A un moment
donné, il faut reconnaître les artistes,
les industriels, les financiers, tous les
gens qui aiment la France et la font
avancer. Tous ces gens-là sont sous-
estimés par l’Etat. (...) Je suis un petit
exemple, je n’emploie que 1 000 à
1 500 personnes par an (...). ». Il dé-
nonce de plus le comportement
des fonctionnaires des finances à
son encontre : « On me fait des
ponts d’or pour que je parte aux
Etats-Unis. Je reste ici, je perds de
l’argent tous les jours et j’ai prati-
quement depuis six ans un contrôle
fiscal en permanence. Jamais un seul
de ces contrôles ne m’a donné un
conseil d’erreur à ne pas faire. Non.

On attend que vous fassiez la
faute. »

Discret sur ses propres projets
comme metteur en scène, Luc Bes-
son annonce en revanche la sortie
de The Dancer, qu’il a produit, le
21 juin, celle le 12 juillet d’Exit,
d’Olivier Mégaton, dont il a aidé les
finitions (notamment en l’accueil-
lant dans l’auditorium ultramo-
derne qu’il a fait construire en Nor-
mandie, près de chez lui) et l’entrée
en production de Yamakasi, de Ju-
lien Seri, et de 15 Août, de Patrick
Alessandrin. Il révèle également la
mise en chantier d’un remake de
Taxi aux Etats-Unis, produit par
Fox, et présente l’ensemble de ses
activités comme s’inscrivant dans
le cadre de la construction d’une
alternative au monopole holly-
woodien du spectacle, ajoutant :
« J’ai envie de créer une maison des
artistes où les jeunes et les moins
jeunes pourraient se croiser. »

J.-M. F.

NOUVEAUX FILMS

LES ADVERSAIRES
a Ron Shelton est un réalisateur
sportif : base-ball, golf, basket lui
ont tour à tour servi de matériau
dramatique avec quelques belles
réussites, comme l’excellent Les
Blancs ne savent pas sauter. Pour
filmer une histoire de boxe et de
boxeurs, il retrouve d’ailleurs l’un
des deux interprètes des Blancs...,
Woody Harrelson. Il lui a adjoint
Antonio Banderas et Lolita Davi-
dovitch pour former un de ces
triangles amoureux qui sont aussi
sûrement le signe d’un film de
Shelton que la présence d’un ar-
bitre et d’un entraîneur. Harrel-
son et Banderas forment donc
une paire de boxeurs sur le re-
tour, meilleurs amis du monde,
appelés à l’improviste pour ouvrir
une soirée de gala à Las Vegas.
Fauchés au point de ne pouvoir
prendre l’avion depuis Los An-
geles, ils gagnent le ring par la
route, conduits par la femme de
leur vie. Il y a tout pour faire un
joli film américain, à rebours des
tendances. D’excellents acteurs,
un regard satirique et désabusé
sur le monde de la boxe, une
construction dramatique simple
(toute l’histoire se passe en une
journée) et un amour évident
pour le sujet et les personnages.
Pourtant, une certaine paresse
dans la manière de filmer, des cli-
chés visuels empruntés au road
movie, ou, pendant le match final,
au film de boxe, ainsi que des dia-
logues à la fois vides de sens et
pesants de l ieux communs
gâchent le plaisir. C’est d’autant
plus désagréable qu’on le sent là,
tout proche. Thomas Sotinel
Film américain de Ron Shelton.
Avec Antonio Banderas, Woody
Harrelson, Lolita Davidovitch, Tom
Sizemore. (2 h 04.)

COMME TOI... 
a Il s’agit d’un jeune homme d’au-
jourd’hui, Silvio, qui a des pro-
blèmes de jeunes hommes de tou-
jours, c’est-à-dire trouver sa place
dans le monde, vis-à-vis de ses pa-
rents, de ses amis et des demoi-
selles. Si on en croit le récit, ce sera
chose faite à la fin du film, ce dont
chacun se réjouira. Entre-temps, ce
sympathique lycéen aura participé
en dilettante à quelques activités
bien de son âge, telles qu’occuper
son établissement scolaire, courir
en criant dans les couloirs, embras-
ser la petite amie de son meilleur
copain, faire du scooter dans les
rues de sa ville (Rome), se fâcher un
peu avec ses parents, des bourgeois
ex-soixante-huitards bornés... C’est
intéressant, non ? Vous ne voudriez
pas qu’en plus, il y ait là quoi que ce
soit qui ressemble de près ou de
loin à un film ? J.-M. F.
Film italien de Gabriele Muccino.
Avec Silvio Muccino, Giuseppe Sanfe-
lice di Monteforte, Giulia Steigerwalt,
Giulia Carmignani. (1 h 28.)

LES CINQ SENS
a C’est une entreprise périlleuse
que de bâtir un film sur un scénario
conceptuel. Ici, le concept est de
construire cinq histoires ayant cha-
cune trait à l’un des sens, puis de les
faire s’entrecroiser pour montrer au
bout du compte, que les sens ne
sont rien sans l’amour. C’est d’ail-
leurs la logique du Cinquième Elé-
ment, de Luc Besson, ou de Sixième
Sens, de M. Night Shyamalan. Mais
le débutant canadien Jeremy Podes-
wa ne se lance pas dans l’au-delà. Il
bâtit chacune de ses histoires dans
la réalité d’une ville contemporaine,
Toronto. Un médecin y devient
sourd ; une petite fille échappe au
regard de sa baby-sitter trop oc-
cupée à mater un couple d’amou-

reux ; une masseuse sauve ses
clients du stress mais ne parvient
pas à toucher le cœur de sa fille ; un
homme de ménage est convaincu
de pouvoir reconnaître à l’odeur
l’amour de sa vie ; une pâtissière
réalise des gâteaux magnifiques et
insipides. Pour achever cette
construction, Podeswa fait preuve
de talents certains. Ses images sont
à la limite de l’esthétique publici-
taire, mais sont souvent d’une
beauté efficace, parlante ; sa direc-
tion d’acteurs est irréprochable et
sa narration sûre et claire. Pourtant
l’artifice du postulat de départ se
communique à tout le reste du film,
étouffant les émotions. A l’arrivée,
le jeune cinéaste a réussi une espèce
d’examen, son film ressemble à un
travail de fin d’études qui convain-
cra sans doute les producteurs, mais
ce n’est pas tout à fait un film. T. S.
Film canadien de Jeremy Podeswa.
Avec Mary-Louise Parker, Pascale
Bussières, Marco Leonardi. (1 h 40.)

MON VOISIN LE TUEUR
a Le film de Jonathan Lynn
commence là où Les Affranchis, de
Martin Scorsese, se terminait. Il ne
s’agit plus cette fois du membre de
la mafia interprété par Ray Liotta,
mais d’un tueur à gages, incarné par
Bruce Willis, installé à son compte
incognito après avoir dénoncé son
commanditaire à la police. Un den-
tiste menant une existence mé-
diocre, écartelé entre une femme
impossible et une belle-mère abu-
sive, découvre l’identité de cet en-
combrant voisin. Jonathan Lynn
transforme un sujet potentielle-
ment riche en un vaudeville in-
digent qui reprend les pires clichés
du théâtre de boulevard. La pré-
sence de Bruce Willis, excellent
comme souvent, est la seule curiosi-
té du film. Samuel Blumenfeld
Film américain de Jonathan Lynn.
Avec Bruce Willis, Matthew Perry, Ro-
sanna Arquette, Kevin Pollak.
(1 h 39.)

VIRTUAL SEXUALITY
a Ce film renforcera dans leurs
convictions les tenants de la théorie
selon laquelle le Royaume-Uni a
adhéré clandestinement aux Etats-
Unis d’Amérique. Décalqué des for-
mules du film pour adolescentes
américaines, Virtual Sexuality mé-
lange les images digitales, les inter-
pellations face caméra, l’illustration
littérale des sentiments intérieurs
des personnages, à la manière d’Al-
ly McBeal, le feuilleton télévisé.
Pour faire simple, dans un in-
croyable foutoir scénaristique : une
jeune fille absolument charmante,
qui ne se décide toujours pas à se
débarrasser de sa virginité, suscite
par le biais d’un programme
d’images de synthèse, la création
dans la vraie réalité d’un jeune
homme parfait, mais qui a gardé la
structure mentale de sa créatrice. Et
c’est là, malgré la musique pour
jeunes, les cadrages façon MTV, et
les acteurs qui se comportent
comme s’ils posaient pour un ma-
gazine de mode, bref, malgré l’ha-
billage et le projet américains, que
l’on découvre qu’on ne se débar-
rasse pas d’un fonds culturel aussi
facilement. Il y a dans Virtual
Sexuality un goût pour le travestis-
sement, une fascination pour l’ho-
mo-érotisme très anglais. Il n’y a
pas de quoi changer la nature pro-
fonde du film – produit préfabriqué
pour un segment de marché très
clairement identifié – mais c’est as-
sez pour en faire un objet un peu
original. T. S.
Film britannique de Nick Hurran.
Avec Laura Fraser, Rupert Penry Jons,
Luke De Lacey. (1 h 32.)

COURTS MÉTRAGES
DE KRZYSZTOF KIESLOWSKI
Lire ci-dessus
MISSION TO MARS
VATEL
La critique de ces films paraîtra pro-
chainement dans nos pages Festival
de Cannes.

Kieslowski sur les terres lointaines du cinéma
Cinq courts métrages témoignent de la puissance du regard du grand auteur polonais

Du point de vue d’un veilleur de
nuit, 1977 (17 min). L’Hôpital,
1976 (21 min). Les Têtes parlantes,
1980 (15 min). Je ne sais pas, 1977
(46 min). La Gare, 1980 (13 min).
Films polonais de Krzysztof
Kieslowski. 

Krzysztof Kieslowski meurt le
13 mars 1996. Il a cinquante-quatre
ans. Il est l’un des auteurs de ciné-
ma les plus respectés du monde.
Mais il a aussi dû quitter son pays,
la Pologne encore « socialiste »,
avant d’y retourner couvert d’hon-
neurs et d’y annoncer avoir renon-
cé à faire du cinéma. Il y a une énig-
me Kieslowski, émouvante et un
peu dérisoire. Elle concerne cet ar-
tiste singulier, mais aussi la situa-
tion des artistes dans un monde
soumis aux contraintes politiques
et économiques. Tout comme son
premier long métrage, Personnel
(1975), sorti à Paris il y a un mois (Le
Monde du 5 avril), les courts mé-
trages réalisés à la fin des an-
nées 70, inédits en France, aident
non pas à résoudre (quel intérêt ?)
mais à percevoir et autant que pos-
sible à partager cette énigme.

L’ordre dans lequel sont présen-
tés les films n’est pas chronolo-
gique. A juste titre, il préfère suivre
la complexité de plus en plus
grande des dispositifs mis en place
par le cinéaste – puisque, dès ses

débuts, le futur signataire du Déca-
logue et de la trilogie Bleu-Blanc-
Rouge est un praticien des disposi-
tifs. Le premier court métrage est
affecté d’un titre inexact : son per-
sonnage central n’est pas veilleur
de nuit mais vigile dans une entre-
prise. Durant tout le film, il expose
en voix off ses idées et ses pulsions
répressives, la neutralité apparente
des images témoignant peu à peu
de la détresse, qui peut devenir ter-
riblement dangereuse, de ce servi-
teur humble et zélé d’un ordre so-
cial contraignant. D’une extrême
simplicité, la mise en scène dé-
montre la capacité de l’enregistre-
ment documentaire à produire ré-
cit, imaginaire, humour noir et...
réflexion politique.

Son pendant exact est L’Hôpital,
enregistrement scrupuleux de
vingt-quatre heures de travail dans
un service hospitalier à Varsovie.
Mais qu’est-ce que le scrupule,
quand on réduit vingt-quatre
heures de souffrance, de labeur, de
courage rieur, de routine et de pé-
nurie à vingt et une minutes ? C’est
ce que demande en sourdine ce
film dépourvu de tout discours, en-
tièrement dédié à cette humanité
regardée avec respect et compas-
sion. Magnifique. Avec Les Têtes
parlantes, Kieslowski recourt à un
dispositif plus sophistiqué : le film
se compose des réponses succes-
sives aux questions « Qui es-tu ?

Que veux-tu ? », posées à des gens
dont la date de naissance s’affiche à
l’écran. Le premier est un bébé d’un
an, la dernière une vieille dame de
cent ans. Il y a tout à redouter de
cette sociologie à l’emporte-pièce,
mais il apparaît vite que le caractère
mécanique de la succession, indé-
pendant du choix des interviewés,
qui ne tient pas compte de leurs ré-
ponses, retourne cette fausse en-
quête en véritable poème, grinçant
comme ces personnages esseulés,
échantillons humains représentatifs
de rien du tout.

QUART D’HEURE FULGURANT
On craint d’avoir le contraire

avec Je ne sais pas : un carton
énonce les règles du dispositif et
son sens, puis un responsable
communiste d’une cinquantaine
d’années raconte comment, nom-
mé à la tête d’une entreprise d’Etat
où régnait la corruption, il a fait le
ménage avant de devenir la victime
de ses supérieurs. Film de dénon-
ciation de l’injustice, donc, mais on
voit vite que l’essentiel n’est pas là.
Le plus important se joue sur le vi-
sage de gros homme au front dé-
garni, filmé de très près. Une tragé-
die (où il est loin d’être toujours à
son avantage) se joue sur ses traits.
La puissance de l’enregistrement
transforme un (bon) document de
dénonciation en grande œuvre bal-
zacienne.

Le programme est complété par le
fulgurant quart d’heure de La Gare,
montage paranoïaque d’instants de
la vie quotidienne où toutes les fic-
tions du monde paraissent pouvoir
advenir dans ce décor d’une kaf-
kaïenne simplicité. Au point que
l’usage qu’en fera l’année suivante
Kieslowski lui-même dans Le Hasard
(dont les épisodes commencent tou-
jours dans une gare) semble terrible-
ment simpliste après tant de subtilité
critique mise en œuvre avec une
poignée de plans volés à la gare cen-
trale de Varsovie, le son du journal
télévisé et quelques notes de mu-
sique. A ce moment, le cinéaste a
déjà réalisé ce qui restera son plus
beau film (Amateur, 1979), médita-
tion à la fois amusée et désabusée
sur son propre statut de cinéaste.

Plus tard, l’effort surhumain du
Décalogue aura beau en appeler aux
puissances spirituelles supérieures
pour retrouver le fil d’un dialogue
avec le réel, ce dialogue semble
s’éloigner inexorablement au profit
de dispositifs de plus en plus compli-
qués, où la croyance dans le fait de
regarder le monde avec une caméra
est marginalisée par le recours à l’ar-
tifice. Les courts métrages au-
jourd’hui diffusés à Paris montrent
de quel pays cinématographique ve-
nait Krzysztof Kieslowski, et
combien lointain aura été son exil.

Jean-Michel Frodon
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Naissances

Jacqueline LENOBLE,
Ginette et André DOCLOT,

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
petite-fille,

Célia,

chez Marie-Anne et Olivier, à Grenoble,
le 6 mai 2000.

Anniversaires de naissance

– Un 9 mai joyeux au farineux
cotylédon

Dan.

Décès

– François et Gisèle Branche,
son fils et sa belle-fille,

Raphaëlle, Aurélie, Léonore et Renaud,
ses petits-enfants,
ont la douleur d’annoncer le décès,
le 4 mai 2000, de

Madeleine BRANCHE,
veuve de Marc BRANCHE,

décédé le 12 janvier 1962.

Ni fleurs ni couronnes.

– Colette Dansac-Niclausse,
Jean et Michelle Dansac,

ses enfants,
Véronique et Pierre Bon, Gilles et

Pascale Dansac, Brigitte Dansac, Didier
et Michèle Nic lausse, Gérald ine
Niclausse,
ses petits-enfants,

Ses onze arrière-petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Albert DANSAC,
chevalier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1914-1918,
officier dans l’ordre de la santé publique,

survenu en son domicile, à Soissons, le
6 mai 2000, dans sa cent deuxième année.

Les obsèques auront lieu en la cathé-
drale de Soissons, le jeudi 11 mai,
à 9 h 30. L’inhumation aura lieu à
Monthoiron (Vienne), le même jour, à
16 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

103, avenue de Villiers,
75017 Paris.
La Mauginerie,
86230 Monthoiron.

– Dani, Michel et Daniel Gomez
ont la douleur d’annoncer le décès de leur
époux et père,

Raphaël GOMEZ.

Les obsèques auront lieu en l’église
Saint-François-de-Sales, 15, rue Ampère,
Paris-17e, le jeudi 11 mai, à 14 h 30.

– Hugues Haemmerlé,
Et toute sa famille

ont l’immense chagrin d’annoncer le
départ de

Frédérique-Dorothée
HAEMMERLÉ-LUDWIG.

Elle repose dans la tombe familiale,
au cimetière protestant de Graffenstaden.

Entrevaux (Gérard),
Toulouse (Evelyne),
Strasbourg (Yvette)
et lotissement Charaf,
bloc 102, no 23,
80000 Agadir (Maroc). 

– Les familles Ribaute, Jouasset,
Renaudot, Schlumberger,

Ses sœur, belle-sœur, frère, neveux
et nièces,
font part avec peine du décès de

Arlette JOUASSET,

le 4 mai 2000, à l’âge de soixante-treize ans.

Un service aura lieu au temple de Saint-
Germain-en-Laye, 3, avenue des Loges,
le 13 mai, à 14 h 30.

– Morgane,
sa fille,

Michel et Monique Le May,
ses parents,

Stéphane Le May,
son frère,

M. et Mme Jean Le May,
Mme Georgette Vaillant,

ses grands-parents,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Thierry LE MAY,

survenu le 24 avril 2000.

La cérémonie religieuse, suivie de
l’inhumation au cimetière du Montpar-
nasse, a été célébrée dans l’intimité fami-
liale.

83, rue Desnouettes,
75015 Paris.

– Thomas Schreiber,
son époux,

Florence et Nathalie Schreiber,
ses filles,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Arlette SCHREIBER,
née JUGAND,

survenu le 2 mai 2000, dans sa soixante et
onzième année.

L’inhumation a eu lieu dans l’intimité
familiale le 5 mai 2000, au cimetière de
Bourg-la-Reine.

6, rue du 8-Mai-1945,
92340 Bourg-la-Reine.

Remerciements

– Le 13 avril 2000 s’est éteint

Foli Adolphe DOSSEH.

Christine Dosseh,
son épouse,

Et la famille Dosseh,
très touchées par les manifestations de
sympathie dans le deuil qui les frappe,
remercient sincèrement tous ceux qui leur
ont témoigné leur fraternel soutien.

Anniversaires de décès

– Il y a cinq ans, disparaissait

Georges CANDILIS,
architecte.

Sa famille, ses amis se souviennent.

– Il y a vingt ans, le 10 mai 1980,

François MORIN-FORESTIER

quittait cette Terre pour poursuivre son
chemin dans le cœur de ceux qui l’ont
aimé.

Souvenir

– Le 10 mai 1999, disparaissait le

docteur Véronique PAGET-PIETTE,

après avoir donné naissance à

Francis.

Sa famille informe tous ceux qui l’ont
aimée qu’ils pourront se recueillir lors
d’une messe anniversaire, le samedi
13 mai 2000, à 18 h 30, en l’église Saint-
Pierre - Saint-Paul de Colombes (Hauts-
de-Seine).

Commémorations

– Le 8 mai 1999, disparaissait

André DUPONT,
dit Aguigui Mouna.

Mouna est décédé, le M.O.U. dure.

Mouvement ondulatoire unifié, section
de Pantin.

Conférences-débats

INSTITUT D’ÉTUDES DE L’ISLAM
ET DES SOCIÉTÉS

DU MONDE MUSULMAN (EHESS)

Conférence de M. Farhad Khosrokhavar,
directeur d’études à l’EHESS, « Les in-
tellectuels iraniens vingt ans après la
révolution », le jeudi 11 mai 2000, à
18 heures, dans les locaux de l’institut,
96, boulevard Raspail, Paris-6e, salle du
rez-de-chaussée.

Sous le haut patronage
de M. Jacques Chirac,

président de la République
et avec le concours de : Mission inter-
ministérielle de l’effet de serre, CNRS/
INSU, CNES, IRD et Ifremer, l’Union
des océanographes de France organise,
dans le cadre du salon Seamer 2000,

un cycle de conférences-débats
sur le thème « Océan et effet de serre »

destiné aux non-spécialistes.
Le 24 mai : La circulation océanique

( Y. d u Pe n h o a t , G . R e v e r d i n ,
Y. Desaubies) ; le 25 mai : Aspects bio-
géochimiques des échanges océan-atmo-
sphère (P. Monfray, L. Labeyrie, J.-
P. Gattuso) ; le 26 mai : Synthèse, océan
et cl imat (P. Bahurel, R. Kandel,
J.-F. Minster).

Débats animés par Antoine Spire.
Séances de 14 h 30 à 18 h 30, Parisexpo

hall 5, porte de Versailles, Paris. Entrée,
par séance : 70 F, étudiants 50 F.

Renseignements, inscriptions :
UOF, 195, rue Saint-Jacques, Paris-5e.

Tél. : 01-46-33-16-90.
Fax : 01-40-51-73-16

e-mel : 100670.615@compuserve.com

Assemblées générales

L’UNIM,
UNION NATIONALE POUR

LES INTÉRÊTS DE LA MÉDECINE
Association inscrite près le tribunal

d’instance de Metz - Volume no 4
AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et messieurs les adhérents
sont priés de bien vouloir assister à l’as-
semblée générale ordinaire qui se tiendra
le samedi 3 juin 2000, à 10 heures, dans
les salons de l’hôtel Savoy, 5, rue Fran-
çois-Einesy, à Cannes, à effet de délibérer
sur l’ordre du jour suivant :

1) Rapport d’activité du conseil d’admi-
nistration.

2) Examen et approbation des comptes
de l’exercice clos le 31 décembre
1999.

3) Quitus aux administrateurs.
4) Fixation de la cotisation pour l’an-

née 2001.
5) Pouvoirs de la Commission médicale

paritaire.
6) Extension des services « PLUS ».
7) Divers.

Cours

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,

Internet, bureautique.
ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

Séminaires

« Quelle démarche
pour promouvoir les métiers urbains :

compétence ou qualification »
Séminaire organisé par Cap Ville,

le vendredi 19 mai 2000,
de 14 heures à 17 h 30.

Renseignements : 01-55-33-53-11.

Colloques

COLLOQUE ORGANISÉ PAR
le Centre de recherche

sur la LIttérature et les DIscours
du SAvoir (Li.Di.Sa.)

Ecole normale supérieure
de Fontenay - Saint-Cloud
2, avenue Pozzo-di-Borgo,

92200 Saint-Cloud.
Une histoire de la fonction-auteur

est-elle possible ?
11-13 MAI 2000.

Renseignements : Nicole Jacques-Lefèvre.
Tél. : 01-41-13-25-53.

Mail : chaquin@ens-fel.fr

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

b Colloque
Levinas et la politique
sous la responsabilité de Simon Critchley
et Alain Montefiore et avec la participa-
tion de Catherine Audard.
12 mai (9 h 30-18 heures), 13 mai (9 h 30-
17 heures), Institut français, 17 Queens-
berry Place, Londres.

Samedi autour d’un livre
Machiavel, le Prince sans qualité
de Gérald Sfez
avec la participation de C. Birman,
A. Cavaillé, L. Gerbier, M. Senellart,
G. Sfez.
13 mai, 9 h 30-12 h 30, amphi Stourdzé,
Carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris-5e.
L’accès à toutes les activités du collège
est libre et gratuit (dans la limite des
places disponibles).
Renseignements sur salles, répondeur :
01-44-41-46-85.
Autres renseignements : 01-44-41-46-80.

Communications diverses

– Jeudi 11 mai, à 20 h 30 : L’affaire
Finaly : une leçon de courage, avec la
présence exceptionnelle des frères Robert
et Gad Finaly venus spécialement d’Israël
avec Ely Ben-Gal, Théo Klein, révérend
père Bernard Dupuy, sœur Anne-
Denise Rinckwald, Lazare Kaplan,
Jean-Pierre Keller, Francis Kaplan.

Centre communautaire de Paris
119, rue La Fayette - 75010 Paris.

Tél. : 01-53-20-52-52. PAF.

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 11 mai 2000, à 20 h 30 :
débat avec O. Guland, auteur de Le Pen,
Maigret et les juifs(éd. La Découverte).
Tél. : 01-42-71-68-19.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du jeudi
4 mai sont publiés :

b Electricité : un décret rela-
tif à l’organisation et au fonc-
tionnement de la commission
de régulation de l’électricité.

b Santé : un arrêté modifiant
la liste des spécialités pharma-
ceutiques remboursables aux
assurés sociaux.

b Accord international : un
décret portant publication de
l’accord entre le gouvernement
de la République française et le
gouvernement macédonien sur
l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investisse-
ments, signé à Paris le 28 jan-
vier 1998.

Au Journal officiel du di-

manche 7 mai sont publiés :
b Justice : une ordonnance

relative à la partie législative
du code de justice administra-
tive ;

deux décrets relatifs à la par-
tie réglementaire du code de
justice administrative.

b Transports : un décret por-
tant classement dans la catégo-
rie des autoroutes de la section
de la route nationale 318 (dite
A 86) dans le département des
Hauts-de-Seine.

b Conseil constitutionnel :
une décision du Conseil consti-
tutionnel constatant la dé-
chéance de ple in droit de
M. Jean-Jacques Weber de sa
qualité de membre de l’Assem-
blée nationale.

NOMINATIONS

EDUCATION NATIONALE
Sur proposition du ministre de

l’éducation nationale Jack Lang, le
conseil des ministres de mercredi
3 mai a adopté les nominations
suivantes : Jean-Paul de Gaude-
mar, recteur de l’académie de
Toulouse, est nommé directeur de
l’enseignement scolaire au minis-
tère de l’éducation nationale ; il
remplace Daniel Bancel qui de-
vient recteur de l’académie de Ver-
sailles ; Nicole Belloubet-Frier,
rectrice de l’académie de Limoges,
est nommée rectrice de l’académie
de Toulouse.

[Né le 18 mars 1947 à Guildford (Royaume-
Uni), Jean-Paul de Gaudemar est polytech-
nicien, docteur d’Etat et professeur agrégé
de sciences économiques. Après avoir ensei-
gné à l’université d’Aix-Marseille-II, il de-
vient, en 1982, chargé de mission à la déléga-
tion à l’aménagement du territoire et à
l’action régionale (Datar), avant d’en assurer
la direction entre 1985 et 1987.

Il est nommé recteur de l’académie de
Strasbourg en 1991, puis de l’académie de
Toulouse en 1997. Jean-Paul de Gaudemar a
été chargé en 1998 par Claude Allègre, mi-
nistre de l’éducation nationale, d’un rapport
sur la formation continue. Il a exercé di-
verses missions dans le domaine de l’amé-
nagement du territoire, en étant notamment
rapporteur général des assises nationales
« Université 2000 » en 1990, et président du
GIP Reclus de 1991 à 1997. Il est conseiller
municipal d’Estavar (Pyrénées-Orientales)
depuis 1989.]

[Né le 8 août 1941 à Chambéry (Savoie),
Daniel Bancel est professeur agrégé et doc-
teur d’Etat en mathématiques. Professeur
des universités, il a été membre du Conseil
supérieur des universités de 1980 à 1982,
avant de devenir président de l’université
Paul-Sabatier de Toulouse, de 1982 à 1984.

Recteur de l’académie de Rouen, chance-
lier des universités de Rouen et du Havre jus-
qu’en 1988, il a occupé, de 1988 à 1991, une
fonction de chargé de mission auprès de Lio-
nel Jospin, ministre de l’éducation nationale,
sur la politique contractuelle des universités,
les schémas de développement des forma-
tions supérieures et la formation des maîtres.
Nommé recteur de l’académie de Lyon en
1991, Daniel Bancel était directeur de l’en-
seignement scolaire depuis janvier 2000.]

[Née le 15 juin 1955, Nicole Belloubet-Frier
est agrégée de droit public et docteur d’Etat
en droit. Avant d’exercer les fonctions de
rectrice de l’académie de Limoges (depuis le
24 septembre 1997), elle a été directrice de la
recherche et des publications à l’Institut in-
ternational d’administration publique (1995-
1996), directeur du département droit de

l’université d’Evry-Val d’Essonne (1992-1996),
et maître de conférences à l’université Paris-
I - Panthéon-Sorbonne.

Membre du Groupe européen de droit pu-
blic (groupe de Spetses), Nicole Belloubet-
Frier a exercé plusieurs missions d’expertise
ou de formation au plan international, au
Cambodge et en Afrique francophone. Elle a
été conseillère municipale de Saint-Rémy-
lès-Chevreuse (Yvelines) de 1989 à 1996.]

DIPLOMATIE
Jacques Courbin a été nommé

ambassadeur au Tchad, en rem-
placement d’Alain du Boispéan ex-
pulsé en mars (Le Monde du
14 mars), par décret publié au Jour-
nal officiel du 29 avril.

[Né le 27 mars 1947 à Mirande (Gers),
Jacques Courbin est licencié en droit et
sciences économiques, ancien élève de
l’Ecole nationale des impôts et ancien élève
de l’ENA (1974-1976). D’abord affecté au mi-
nistère du travail (1976-1979), il a été ensuite
conseiller pour les affaires sociales à Alger
(1979-1982), avant d’être directeur du cabinet
d’Yvette Roudy, ministre déléguée chargée
des droits de la femme (1982-1984), puis di-
recteur adjoint du cabinet de Georges Fil-
lioud, secrétaire d’Etat aux techniques de la
communication (1984-1985).

Détaché ensuite au Quai d’Orsay, il a été
successivement en poste à Bilbao (1985-
1988), à Nouakchott (1988-1990), à Beyrouth
(1990-1993), à Kigali (1994-1995) et à l’admi-
nistration centrale du Quai d’Orsay, avant
d’être ambassadeur au Rwanda (1995-1997).
Depuis décembre 1997, Jacques Courbin était
ambassadeur au Bénin.]

Bernard Garcia, en fonction à
l’administration centrale du minis-
tère des affaires étrangères a été
nommé ambassadeur en Turquie,
en remplacement de Jean-Claude
Cousseran, par décret publié au
Journal officiel du vendredi 5 mai.

[Né le 13 mai 1942 à Pouzolles (Hérault),
Bernard Garcia est devenu secrétaire des af-
faires étrangères à sa sortie de l’ENA, en
1974. Il suit les relations commerciales, finan-
cières et industrielles à la direction des af-
faires économiques et financières du Quai
d’Orsay (1974-1978), avant d’être nommé
consul général à Bilbao (1978-1981), puis
conseiller technique au cabinet de Pierre
Mauroy à Matignon (1981-1984).

Directeur des Français à l’étranger et des
étrangers en France à l’administration cen-
trale (1984-1986), consul général à Genève
(1986-1988), et directeur du personnel et de
l’administration générale au ministère des
affaires étrangères (1988-1993), Bernard Gar-
cia a été ambassadeur en Suisse de février
1993 à septembre 1996.]
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SUR LA TOILE

BELGIQUE
a Suite à l’affaire du virus in-
formatique ILOVEYOU, le mi-
nistère belge des communica-
tions et de l’infrastructure a
annoncé qu’il souhaitait mettre
en place un système national
d’alerte aux virus, qui serait 
capable de prévenir tous les 
internautes du pays dans un 
délai de deux heures. – (AFP.)
vici.fgov.be

MOTEUR
a Alta Vista lance un nouveau
moteur de recherche baptisé
Raging Search. Sa base de don-
nées, qui contient à ce jour tous
les mots trouvés dans 250 mil-
lions de pages Web, sera mise à
jour en permanence. Son objec-
tif est de créer un index de la
totalité du Web. – (Reuters.)
www.raging.com

ACTUALITE HEUREUSE
a La société Monaco Télécom a
ouvert un site-portail baptisé
« Monaco Happy », dédié à l’ac-
tualité et à la vie pratique de la
principauté et des communes
françaises avoisinantes. Il diffu-
sera notamment un journal 
télévisé de six minutes.
www.monacohappy.com

www.kitetoa.com
A l’opposé des pirates, certains hackers entendent veiller au bon fonctionnement du Net

SANS VIVRE dans la clandesti-
nité, le webmaster de Kitetoa pré-
fère garder l’anonymat et se définit
simplement comme un « utilisateur
éclairé de l’Internet ». Avec l’aide
de quelques amis, il explore inlas-
sablement la portion française du
réseau, à la recherche de « failles
de sécurité » dans les serveurs
– mais, dit-il, uniquement pour la
bonne cause : « Tous les hackers ne
sont pas des pirates, bien au
contraire. En ce qui nous concerne,
jamais nous n’utilisons notre savoir
à notre profit. Notre seule motiva-
tion est une quête un peu puérile de
la vérité. »

La procédure est désormais bien
rodée : « Dès que nous repérons une
faille sur un serveur, nous contac-
tons un réseau informel de spécia-
listes bénévoles, surtout des Améri-
cains, qui effectuent une expertise
du problème. Ils sont imbattables, et
j’ai toute confiance en eux, car je les
connais, je les rencontre chaque été
à Las Vegas pour le Defcon, le
congrès des hackers. Puis nous en-
trons dans le serveur pour y collecter
des documents confidentiels ou des

mots de passe... Enfin, nous préve-
nons les responsables du serveur, et
nous leur laissons le temps de réagir,
de boucher le trou. Mais, s’ils ne font
rien, parce que c’est trop cher ou
trop compliqué pour eux, ou parce
qu’ils s’en moquent, nous publions
l’information sur le Web. »

S’engage alors un petit bras de
fer : « Parfois, la société visée
contacte les médias pour nier le pro-
blème et tente de nous faire passer
pour des affabulateurs. Alors nous
divulguons des informations plus pré-
cises, pour prouver que ce sont eux
les bluffeurs. » Cela dit, les hackers

reconnaissent que, de temps à
autre, leurs découvertes, une fois
publiées, sont utilisées par d’autres
« spécialistes » moins scrupuleux... 

Kitetoa n’a rien à gagner dans ces
aventures, mais ce n’est pas un jeu :
« Nous réagissons aussi contre l’arro-
gance des jeunes loups de la Neté-
conomie, qui expliquent à coups de
pub qu’ils sont les meilleurs, que le
Net leur appartient... En fait, beau-
coup n’y connaissent pas grand-
chose, ils font n’importe quoi dans la
précipitation et ne prennent aucune
précaution pour protéger les données
qui leur sont confiées. » Parmi les
serveurs récemment « visités », Ki-
tetoa cite le projet de banque en
ligne Zebank, le service boursier
E Trade, ainsi que la Cegetel :
« Après avoir reçu notre message, les
gens de Cegetel sont venus visiter Ki-
tetoa pour en savoir plus. Mais il leur
a fallu vingt-quatre heures pour fer-
mer une page non sécurisée que nous
avions découverte et qui permettait
de changer le contenu de leur site de-
puis l’extérieur. »

Yves Eudes

Les surprises d’un téléthon en Roumanie
Tous les quotidiens, dont « Adevarul » (La Vérité), font l’éloge de la solidarité inattendue
manifestée par la population après les graves inondations qui ont frappé la Transylvanie

UN TÉLÉTHON sur les chaînes
de télévision roumaines était déjà
une première, mais l’immense
vague de solidarité qu’il a provo-
quée a dépassé l’imagination et oc-
cupé la première page des journaux.
« Les gens aussi font des miracles »,
« Les pauvres à la rescousse des
pauvres », « Oui, cela nous
concerne », « Une religion de la
souffrance qui donne un sens à
notre avenir » sont quelques-uns
des titres qui constatent, à l’unani-
mité, l’apparition d’un sentiment

inaccoutumé en Roumanie : la soli-
darité.

Après une série d’inondations dé-
but avril, la Transylvanie, région si-
tuée à l’ouest de la Roumanie, a été
submergée par les eaux des nom-
breuses rivières qui sillonnent le
pays depuis les Carpates jusqu’au
Danube. Le bilan de cette catastro-
phe est lourd : huit morts, 500 vil-
lages touchés par la colère des eaux,
3 800 maisons détruites , des cen-
taines de ponts arrachés, des routes
devenues impraticables, les réseaux

téléphoniques et électriques sérieu-
sement endommagés. De quoi se-
mer la panique dans un pays qui
connaît depuis trois ans une sé-
rieuse récession économique.

Deux chaînes de télévision, l’une
publique (TVR), l’autre privée
(ProTV), ont organisé ensemble ré-
cemment un téléthon afin d’aider
les milliers de sinistrés bloqués en
Transylvanie. La surprise a été to-
tale. Des dizaines de milliers de
Roumains ont pris d’assaut les
sièges des télévisions, les bras char-
gés de paquets, les voitures rem-
plies à ras bord de denrées alimen-
taires, vêtements, médicaments,
meubles, bijoux de famille, parfois
leurs dernières économies au point

que plusieurs routes de la capitale
ont été bloquées par des mon-
tagnes de dons. « Le geste de ce
pauvre homme, qui s’est présenté
devant le siège de ProTV avec la
moitié de son dernier sac de pommes
de terre pour l’offrir aux autres
pauvres frappés par le déluge, fait
plus que tous les discours des poli-
tiques de ces dix dernières années »,
écrit le quotidien Adevarul (La 
Vérité).

Sur le même ton, Evenimentul Zi-
lei (L’Evénement du jour) raconte
des anecdotes semblables : « Que
dire de cet enfant qui, après son an-
niversaire, offre tous les cadeaux
qu’il a reçus, des vieux qui renoncent
à leur misérable retraite, du chô-
meur qui veut réparer les maisons
abîmées, de cet homme à la figure
de mafioso qui vide ses poches rem-
plies de billets ? ». Le premier bilan
de ce téléthon fait état de
2 600 tonnes de produits de pre-
mière nécessité distribués, 118 ca-
mions mis à disposition par des so-
ciétés commerciales pour assurer le
transport dans la région sinistrée et
l’équivalent de 65 000 euros de
dons en argent liquide, une somme
considérable dans un pays où le sa-
laire moyen n’atteint que 100 eu-
ros. L’intensité de ce mouvement
de solidarité spontanée a égale-
ment suscité quelques questions
moins confortables pour la classe
politique. « Aucun politicien, qu’il
soit au pouvoir ou dans l’opposition,
n’arrive à la cheville d’un pauvre
chômeur, d’un retraité ou d’un en-
fant », conclut Adevarul.

Mirel Bran

Nous aimons nos acteurs par Luc Rosenzweig

NAGUÈRE, Ben Hecht, scéna-
riste hollywoodien de la grande
époque, écrivit un livre désopilant
intitulé Je hais les acteurs. De sa
position de tâcheron des studios, il
observait les travers des divas du
cinéma, qui étaient à la mesure de
leur ego et de leur compte en
banque. Tout le talent de Ben
Hecht n’a rien pu y faire : au-
jourd’hui encore le public aime les
acteurs, et seuls les experts s’inté-
ressent aux scénaristes.

Ariane Mnouchkine et sa troupe
n’adoptent pas le style de dérision
juive new-yorkaise de Ben Hecht,
mais ils nous signifient à peu près
la même chose dans le manifeste
expliquant dans Le Monde leur
boycottage de la cérémonie des
Molières de lundi soir. Traduit en
Aimé Jacquet, cela donnerait à
peu près ceci : « Sans le groupe, les
joueurs ne sont rien, y faut que l’col-
lectif marche au moral, sans ça le
résultat s’fait attendre. » Ben
Hecht, Ariane Mnouchkine et Ai-

mé Jacquet ont mille fois raison,
nous les applaudissons des deux
mains. Et nous passons aux choses
sérieuses, c’est-à-dire à la retrans-
mission de la cérémonie de remise
des Molières sur France 2.

Car c’est plus fort que nous,
nous aimons les acteurs. Nous
pouvons admirer les auteurs, les
troupes, les metteurs en scène,
voire les directeurs de théâtre et,
pourquoi pas, les éclairagistes.
Mais l’investissement affectif, tout
comme une autre activité psycho-
physiologique décrite dans une cé-
lèbre chanson de Georges Bras-
sens dédiée à Fernande, cela ne se
commande pas. Et cela nous fixe
pour deux bonnes heures devant
le spectacle, un tantinet patro-
nage, de l’assemblée générale de
la Société d’admiration mutuelle
des gens de Théâtre. Les travel-
lings des caméras sur le parterre
de la salle Favart nous révèlent des
visages qui nous renvoient immé-
diatement à une émotion théâ-

trale ou cinématographique. Les
« vieux », en particulier, qui nous
accompagnent depuis longtemps,
les Michel Bouquet, Claude Rich,
Claude Brasseur et Suzanne Flon,
bien sûr, qui présidait la soirée
avec Jérome Savary, le futur pa-
tron des lieux. On aura un mo-
ment d’intense émotion en écou-
tant les quelques phrases
testamentaires d’Hubert Gignoux,
qui a voué sa vie à la décentralisa-
tion théâtrale, qui invite ses suc-
cesseurs à tourner leurs efforts
vers le public des régions plus que
vers les décideurs de Paris.

Et la relève ? Qui allons-nous ai-
mer que nous n’aimions point en-
core ? Notre choix s’est porté sur
Christian Hecq, choisi comme ré-
vélation masculine de l’année. Il a
reçu sa récompense accoutré
d’une jupe des Highlands : « Je
porte un kilt, parce que je suis belge
et je compte ainsi passer inaper-
çu », a-t-il déclaré en coulisse.
Nous l’aimons.

DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a Cinquante ans après l’appel de
Robert Schuman, l’Europe a la
gueule de bois. Elle a consenti
pendant dix années des efforts gi-
gantesques, du marché unique à la
monnaie unique. Aujourd’hui, elle
a l’estomac barbouillé, les idées
floues, et elle ne sait plus très bien
où elle en est, ce qui tombe d’au-
tant plus mal qu’avec l’élargisse-
ment il lui faudra soit conduire,
soit subir (...) La réponse, on la
connaît : il serait temps de passer à
l’Europe politique. Cela implique
une Constitution, un Parlement
qui dispose réellement, et non pas
à moitié, du pouvoir législatif, un
exécutif qui soit contrôlé (ce qui
n’est le cas que de la commission)
et un président du Conseil euro-
péen qui soit évidemment désigné
par les citoyens. Bref, il faudrait
que les institutions européennes
soient lisibles et cohérentes, ce

qu’elles ne sont pas. L’Europe poli-
tique, c’est encore une chimère,
qu’il faudrait maintenant transfor-
mer en rêve.

LES ÉCHOS
Favilla
a Le premier ministre expose au-
jourd’hui devant l’Assemblée na-
tionale les objectifs de la prési-
dence française de l’Union
européenne qui couvrira le second
semestre 2000. Deux leçons ma-
jeures du siècle écoulé devraient le
conduire à faire de l’unité de l’Eu-
rope le grand dessein pour les gé-
nérations à venir. La première est
celle qui a guidé Jean Monnet puis
Robert Schuman dans son intui-
tion géniale de 1950 : la division de
l’Europe a coûté deux guerres
mondiales et de terribles souf-
frances (...) La seconde leçon est
qu’après l’effondrement de l’uto-
pie communiste il n’y a, devant
nous, plus d’autre « nouvelle fron-
tière » que celle de bâtir une mai-
son commune européenne autour

de nos valeurs de la démocratie
humaniste et libérale.

LA LIBRE BELGIQUE
Jean-Paul Duchâteau
a Difficile en ce jour anniversaire
de la déclaration historique de Ro-
bert Schuman d’éviter les constats
de déception, voire de carence, et
surtout les inquiétudes existen-
tielles quant à l’avenir proche ou
lointain de l’Union européenne
(...) C’est dans ces moments de
doute que resurgit immanquable-
ment le regret quant à l’option ori-
ginellement choisie, ou consentie,
celle du maintien de la souveraine-
té des Etats aux dépens d’une cer-
taine supranationalité. En clair,
l’Europe souffrirait de rester sou-
mise au relatif bon vouloir des
gouvernements en place dans ses
capitales les plus influentes. Mais
aurait-on engrangé autant d’avan-
cées significatives sans la volonté
motrice de certains dirigeants,
qu’ils soient français, allemands,
ou... belges ?

LE FIGARO
Pierre Rousselin
a Les terroristes d’ETA son enga-
gés dans une voie sans issue. En
trente ans de lutte armée pour un
Pays basque indépendant, ils ont
d’abord pris pour cible la Garde ci-
vile et les forces de l’ordre ; puis
les élus et hommes politiques op-
posés à leur folie meurtrière. Voilà
qu’ils déclarent la guerre à la liber-
té d’opinion. José Luis Lopez de la
Calle était commentateur au quo-
tidien El Mundo. Il a été tué de
quatre balles à bout portant. Son
seul crime, aux yeux des assassins,
était de faire son métier : tenter de
découvrir la vérité dans une socié-
té basque soumise à l’intimidation
permanente d’un groupuscule qui
ne connaît que la violence pour
imposer son programme (...) Qu’il
soit basque, breton ou corse, le
terrorisme ne peut se masquer im-
punément sous les revendications
régionales qui lui servent d’alibi.
L’affaire ne concerne pas que les
Espagnols.

EN VUE

a L’indiscret « I LOVEYOU » n’a
guère frappé l’Inde, où l’amour
se déclare autrement.

a Les Chinois ont transformé en
parc d’attractions le
porte-avions Minsk, fleuron de la
flotte soviétique, après l’avoir
racheté à un ferrailleur coréen.

a La police russe vient de saisir
au domicile du suspect qui
aurait ouvert le feu sur
l’ambassade américaine en
1999 à Moscou, une statue en
plâtre d’un homme en treillis
armé d’un lance-grenade,
« fabriquée en souvenir de
l’incident ».

a A l’occasion du
55e anniversaire de la victoire
des Soviétiques sur les armées
nazies, les communistes de
Khachouri ont remis sur son
piédestal la statue de Staline
qu’ils avaient enterrée il y a plus
de quarante ans.

a« Nos vers sont capables de
traiter les huiles de vidange, le
fumier animal, les déchets
alimentaires, les journaux et
même les emballages de lait et de
jus de fruit », a affirmé Mike
Lotzof, directeur général de
Vermitech, en vendant à la ville
de Sydney une usine où ses
lombrics travailleront à
transformer des tonnes d’ordure
en engrais.

a Trois individus, écroués,
dimanche 7 mai, dans les
Yvelines, escroquaient à
domicile des personnes âgées
avec de la sciure et des asticots
tombés, prétendaient-ils, de
leurs charpentes vermoulues.

a « Même s’ils ne sont pas ceux
de Gauguin, ça ne veut pas dire
que l’œuvre n’est pas de lui. Ils
ont pu provenir de quelqu’un
d’autre », se méfie Tony Martin,
marchand d’art à Auckland, qui,
pour authentifier un tableau
considéré par les experts comme
un faux, soumettra à un test
ADN quatre longs poils mêlés à
la couleur.

a Jeudi 27 avril à Londres, un
employé de Sotheby’s chargé du
transport d’une œuvre de
Lucian Freud, célèbre peintre
britannique, l’a passée au
broyeur avec des emballages
vides.

a Les gendarmes malgaches,
subodorant un trafic
international de prothèses
naturelles, ont saisi plus de deux
tonnes d’ossements humains
déterrés près
d’Ambatondrazaka, acheminées
sous des oignons vers
Antananarivo par camion.

a Dimanche 7 mai, la police
anglaise a stoppé le car d’un
supporter de Glasgow, mort
dans sa chambre d’hôtel après
avoir assisté la veille à une finale
de rugby à XIII à Edimbourg,
rentrant à la maison aux côtés
de son gendre incognito.

Christian Colombani
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MARDI 9 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.05 La France
et la décolonisation. Forum

23.05 Israël, le temps des débats. Forum

MAGAZINES

18.20 Best of Nulle part ailleurs. Canal +
18.30 et 21.30 L’Invité de PLS.

Michel Barnier. LCI
19.00 Archimède. Arte
19.30 et 0.05 Rive droite, 

rive gauche. Paris Première
20.15 et 23.00

Le Journal de l’Histoire. Histoire
20.50 Les Moments de vérité. M 6
20.55 Y’a de la voix... Des grandes

stars, des grandes voix. France 3
21.00 Le Gai Savoir. Où va la littérature 

française ? Paris Première
21.05 Temps présent.

La dernière clope. TV 5
23.00 Alors, heureux ?

Invité : Christophe André. France 2

23.05 52 sur la Une.
Les maîtres de l’hypnose. TF 1

23.30 Les Aventuriers de la science. 
Lorsque la Terre se réveille. France 3

0.35 Zone interdite. 
Bébés en danger. M 6

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage. 
Les Cent Jours de Haider. Arte

20.30 Lagrimas Negras. Odyssée

20.45 La Vie en face. 
Raphaëlle au pays des Miss. Arte

21.00 Ils ont fait l’Histoire. 
La Face cachée de Goering. Histoire

21.30 L’Insurrection
Malgache de 1947. Planète

22.15 Comedia. Les Renaud-Barrault. Arte
22.30 Soirée Destination Mars :

Danger réel. 13ème RUE
22.50 Médecins de mort. Planète
22.55 Absolutely Fabulous :

Mode d’emploi. Canal Jimmy
23.20 California Visions. Canal Jimmy

23.45 La Guerre des Boers. Histoire
0.05 Rock Stories.

Deep Purple. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Championnat de France
Pro A. Play-off. Demi-finale.
Match retour. Pathé Sport

20.45 Football. Ligue des champions.
Demi-finale. Match retour : 
Bayern Munich -
Real Madrid. Canal +

MUSIQUE

20.00 Compay Segundo. Lors du festival
Musiques métisses, en 1997. Muzzik

21.00 Daniel Harding dirige Mozart,
Beethoven et Sibelius.
Avec Christian Tetzlaff, violon. 
Par le Mahler Chamber Orchestra, 
dir. Daniel Harding. Muzzik

22.50 Nice Jazz Festival 1999. 
Sixun-Paco Sery Group. Muzzik

23.00 « La Passion selon
saint-Matthieu ». Oratorio de Bach. 
Par l’Orchestre et le Chœur Bach 
de Munich, le Chœur d’Enfants
de Munich, dir. Karl Richter. Mezzo

THÉÂTRE

23.15 La Pluie d’été.
Pièce de Marguerite Duras. Arte

TÉLÉFILMS

20.55 Un homme à la maison. 
Michel Favart. RTBF 1

22.45 L’Homme trahi. P. Patzak. %. M 6

COURTS MÉTRAGES

0.25 Libre court.
La Dinde aux marrons. Lavomatic. 
Abdel a rendez-vous. France 3

SÉRIES

20.50 La Vie à cinq.
Témoins à charge. &. Téva

21.35 Gabriel Bird, 
profession enquêteur.
Fenêtre sur rue. 13ème RUE

21.40 Ally McBeal.
Over The Rainbow (v.o.). Téva

22.00 Friends. [2/2]. The One That 
Could Have Been (v.o.). Canal Jimmy

22.30 Sex and the City.
Was it good for Your ? (v.o.). %. Téva

23.00 Once & Again.
Thanksgiving (v.o.). &. Téva

ARTE
20.15 Les Cent Jours d’Haider
Michel Dumont a relevé le défi :
son documentaire, Les Cent Jours
d’Haider, traite de l’essentiel sans
tomber dans les clichés, après deux
mois d’immersion dans cette Au-
triche qui a vu, le 3 février, l’ex-
trême droite, via le FPÖ, entrer au
gouvernement. Jorg Haider, chef
de file du FPÖ, a certes refusé de le
rencontrer, ce qui n’empêche pas
le réalisateur de préférer la sobrié-
té des faits à la polémique.

FRANCE 2
20.50 On connaît la chanson a a

Jean-Pierre Bacri et Agnès Jaoui
avaient collaboré avec Alain Res-
nais sur Smoking et No smoking. Ils
sont les auteurs complets du scé-
nario de On connaît la chanson. Les
rencontres et les quiproquos entre
les personnages pourraient bien,
aujourd’hui, apparaître comme un
prélude au Goût des autres. On
connaît la chanson est ainsi un
nouveau jeu de Resnais, aux ap-
parences boulevardières trom-
peuses.

ARTE
22.15 Comedia
Le film de Gérard Bonal, Les Re-
naud-Barraul t , bât isseurs de
théâtre, composé d’un excellent
choix de documents, raconte la
traversée du siècle par le couple
Madeleine Renaud - Jean-Louis
Barrault. L’histoire d’une ren-
contre entre une des très grandes
actrices du vingtième siècle et un
metteur en scène passionné, un
échange entre deux êtres qui asso-
cièrent leur talent et se complé-
tèrent.

MERCREDI 10 MAI

FILMS
15.45 Ils vont tous bien a a

Giuseppe Tornatore (Fr. - It., 1990, 
125 min) &. Ciné Cinémas 2

17.15 Le Locataire a a
Roman Polanski (France, 1976, 
120 min) !. Cinéfaz

19.10 Le Crime 
de monsieur Lange a a
Jean Renoir (France, 1935, 
N., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Tout ce que 
le ciel permet a a
Douglas Sirk (Etats-Unis, 1955, 
90 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Le Verdict a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1982, 
125 min) %. Ciné Cinémas 2

20.50 On connaît la chanson a a
Alain Resnais (France, 1997, 
125 min) &. France 2

20.55 Le Château 
des amants maudits a a
Riccardo Freda (France - Italie, 
1956, 95 min). TMC

21.00 Mille milliards 
de dollars a a
Henri Verneuil. Avec Michel Auclair, 
Caroline Cellier (France, 1982, 
130 min) &. Ciné Cinémas 3

22.00 The Game a a
David Fincher (Etats-Unis, 1997, 
v.o., 125 min) %. Ciné Cinémas 1

22.30 New York 1997 a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1981, 
v.o., 105 min) &. Cinéfaz

0.00 La Dame du vendredi a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 90 min) &. Cinétoile

0.30 Les Naufrageurs 
des Mers du Sud a a
Cecil B. DeMille (Etats-Unis, 1941, 
v.o., 120 min) &. Ciné Cinémas 2

0.45 Retour à Howards End a a
James Ivory (Grande-Bretagne, 1991, 
v.o., 145 min) &. Cinéstar 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 The Birdcage

Film. Mike Nichols.
23.05 52 sur la Une.

Les maîtres de l’hypnose.
0.05 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
16.00 La Chance aux chansons.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.30 et 22.55 Un livre, des livres.
17.35 Nash Bridges.
18.20 Face caméra.
18.45 Friends.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 On connaît la chanson a a

Film. Alain Resnais &.
23.00 Alors, heureux ?
0.50 Journal, Météo.
1.10 Culte fiction.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Eurovision.
20.35 Tout le sport.
20.55 Y’a de la voix...

Des grandes stars, des grandes voix.
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Les Aventuriers de la science.

Lorsque la Terre se réveille.
0.25 Libre court.

CANAL +
16.50 Le Journal du cinéma.
17.00 Babar, roi des éléphants

Film. Raymond Jafelice &.

f En clair jusqu’à 20.45
18.15 et 19.05 Flash infos.
18.20 Best of Nulle part ailleurs.
20.15 Football. Ligue des Champions.

20.45 Bayern Munich - Real Madrid.
22.55 Total Recall 2070.
23.45 Trafic d’influence

Film. Dominique Farrugia. &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Les Cent Jours de Haider.
20.45 La Vie en face.

Raphaëlle au pays des Miss.
22.14 Comedia.

22.15 Les Renaud-Barrault.
Bâtisseurs de théâtre.
23.15 La Pluie d’été.
Pièce de théâtre de Marguerite Duras.

0.50 360o , le reportage GEO.
La Médecine de demain.

M 6
17.10 M comme musique.
17.30 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois.
18.25 Loïs et Clark.
19.15 Cosby Show. 
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 E = M 6 découverte.
20.50 Les Moments de vérité.
22.45 L’Homme trahi.

Téléfilm. Peter Patzak %.
0.35 Zone interdite. Bébés en danger.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. Forts en math.
20.30 Accord parfait.
21.30 Fiction 30.

Le Jour du chien, de Caroline lamarche.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

Cannes ou le prix des Prix.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. Avec le groupe

Evasion, Teofilo Chantre, Monica
Passos, Marie-Josèphe Jude, Alexia
Cousin et Suzan Manoff.

22.30 Jazz, suivez le thème.
It’s only a Paper Moon.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Concerto op. 7 no 5, de Krumpholtz, par
l’Orchestre philharmonique de
chambre de Prague, dir. J. Belohlavek.

20.40 La Série Piano. Maurizio
Pollini, piano : Œuvres de Beethoven.

22.25 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Glinka, Tchaïkovski, Rachmaninov.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Amérique Latine, l’ordre
et la violence. Forum

22.00 La Littérature pour enfant,
littérature infantile. Forum

23.00 Procréation assistée,
où en est-on ? Forum

MAGAZINES

14.15 Envoyé spécial.
Pétards sur ordonnance. Lève-toi
et marche. La Guerre des eaux. TV 5

15.40 Le Journal des régions.
Le Portugal.
Invité : Mega Ferreira. LCI

17.10 et 21.10 LCA, la culture aussi.
Invitée : Viviane Reding. LCI

17.30 et 20.15, 23.00
Le Journal de l’histoire.
L’Histoire qui vient. Histoire

18.15 Nulle part ailleurs.
Avec Natacha Rénier,
Edouard Baer, Brian De Palma,
Connie Nielsen, Claudia Schiffer,
Eagle Eye Cherry. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 Rive droite, rive gauche.
Spécial Cannes. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Le naufrage du Lusitania :
crime allemand ou conspiration
britannique ? Arte

20.55 La Marche du siècle.
Amour, fidélité, séduction. France 3

21.05 Strip-tease.
Docteur plastique. Patient un jour,
patient toujours. Pauvre patron.
Les jeudis du cœur meurtri. TV 5

22.30 Ça se discute. Jusqu’où peut-on aller
par amour de son animal ? France 2

22.40 La Route. Avec Emmanuelle Cosse
et Bruno Masure. Canal Jimmy

22.55 Vol de nuit. Spécial Cannes.
Invités : Roland Joffe, Gérard
Depardieu et Uma Thurman, Bernard 
Tapie, Philippe Djian. TF 1

1.00 Des mots de minuit. France 2

DOCUMENTAIRES

17.30 Yakoutie. Planète

17.30 L’Histoire des grands ballets. 
[7/20]. Giselle. Mezzo

17.55 La Saga de la F1. [1/6].
Les pilotes de légende. La Cinquième

18.15 La Vie et le Règne
de Mohamed V. Histoire

19.00 Les Jeux à travers le monde.
[2/3]. Polo au Pakistan
et pato en Argentine. Arte

19.15 Jorge Luis Borges. [5/9]. Histoire

19.40 Six filles à Liverpool.
Les sextuplées Walton. Planète

20.15 La Lutte des intouchables. Arte

20.30 La « fiesta » électorale. Planète

20.35 Sans frontières. Odyssée

21.00 Le Cinéma de Luc Besson. Canal +

21.00 Le XXe siècle. Palestine,
la première intifada. Histoire

21.45 Musica. Joseph Kosma. Arte

21.50 Bertolucci, le voyageur
italien. Paris Première

22.40 Musica. Adieu à Mechovoje. Arte

22.50 La CIA. Cibles mouvantes. Odyssée

23.20 Profil.
Robert Bresson, ni vu ni connu. Arte

23.45 Benito Mussolini. Histoire

0.25 La Lucarne.
Poètes de Mongolie. Arte

0.45 La Case de l’oncle Doc.
Fils de passeur. France 3

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis.
Masters Series. Tournoi
messieurs de Rome. Pathé Sport

20.00 Basket-ball.
Championnat de France féminin.
Finale. Match retour.
Valenciennes - Bourges. Pathé Sport

20.50 Football.
Ligue des champions.
Demi-finale retour.
FC Barcelone - FC Valence. TF 1

DANSE

21.00 Mayerling.
Chorégraphie de Peter Wright.
Musique de Franz Liszt. Enregistré
à Covent Garden, à Londres. Avec
Irek Mukhamedov, Miyako Yoshida,
Joseph Cipolla et le Royal
Opera House Orchestra,
dir. Barry Wordsworth. Muzzik

MUSIQUE

19.30 Jazz at the Smithsonian.
Avec Art Blakey, Wynton Marsalis,
Bill Pierce, Branford Marsalis, Donald
Brown, Charles Fambrough. Muzzik

20.00 Scriabine.
Etude no 2 opus 8 et deux poèmes.
Ivo Pogorelich, piano. Mezzo

20.10 Debussy.
Prélude à l’après-midi d’un faune,
Karl Heinz Zöller, flûte et l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

22.35 Haydn.
Symphonie no 26 « Les Lamentations »,
par l’Orchestre La Petite Bande,
dir. Sigiswald Kuijken. Mezzo

23.45 Nice Jazz Festival 1999. James
Brown, Wilson Pickett Soul. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.45 Le Siège d’Alta View.
Peter Levin. ?. RTL 9

20.55 Baldi et Tini.
Michel Mees. France 2

20.55 Harcelée.
Nicolas Cuche %. M 6

21.15 Sur la route de Mandalay.
John Laing %. RTBF 1

22.15 Ce que savait Maisie.
Edouard Molinaro. TV 5

22.35 Dernier souffle.
Bernd Böhlich. M 6

23.00 Eclats de famille.
Didier Grousset. Téva

23.15 Beauté interdite.
Jim Wynorski ?. France 3

0.15 Le Cercle de la peur.
Thomas Jauch %. M 6

SÉRIES

17.15 Equalizer.
Présumé innocent. 13ème RUE

17.30 Angela, 15 ans.
Un ange passe. France 2

18.05 Mannix.
Un pas dans la nuit. 13ème RUE

18.25 Loïs et Clark.
Une pierre de ma planète. M 6

18.45 Friends.
Celui qui était dans la caisse. France 2

19.30 Mike Hammer.
La collection qui tue. TMC

19.35 Mission impossible.
Le bouddha de Pékin. Série Club

20.00 That 70’s Show.
Donna fait le mur. Canal Jimmy

20.25 Les Arpents verts.
A Pig in a Poke. Série Club

20.50 St Elsewhere.
Crise. Médecin de l’année. Téva

20.50 Homicide. Le point final %.
Renouveau. Série Club

20.55 Cadfael.
La Foire de Saint-Pierre. TMC

21.05 Star Trek, Voyager.
Investigations. Canal Jimmy

21.50 Star Trek, Deep Space Nine.
Notre homme Bashir. Canal Jimmy

22.20 L’Homme invisible.
Pari contre la mort. 13ème RUE

22.50 Profiler.
L’anneau de feu (v.o.) %. Série Club

22.50 L’Homme invisible.
Un homme d’influence. 13ème RUE

0.00 Friends. [2/2]. The One That
Could Have Been (v.o.). Canal Jimmy

0.10 The PJ’s, les Stubbs.
House Potty (v.o.). Série Club

0.20 De la Terre à la Lune.
Apollo 1 (v.o.). Canal Jimmy

FILMS

11.50 Témoin à charge a a
Billy Wilder. Avec Tyrone Power, 
Marlène Dietrich (Etats-Unis, N., 
1957) &. Cinétoile

14.10 La Voix a a
Pierre Granier-Deferre (France, 
1991, 85 min) &. Cinéstar 2

15.20 Un homme et une femme a a
Claude Lelouch (France, 1966, 
100 min) &. Ciné Cinémas 3

16.25 La Guerre du feu a a a
Jean-Jacques Annaud (Fr. - Can., 
1981, 95 min) &. Cinéfaz

17.00 Tout ce que 
le ciel permet a a
Douglas Sirk (Etats-Unis, 1955, 
v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

17.15 New York, New York a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1977, 
135 min) &. Cinétoile

17.30 Mille milliards 
de dollars a a
Henri Verneuil (France, 1982, 
125 min) &. Ciné Cinémas 1

18.25 The Game a a
David Fincher (Etats-Unis, 1997, 
125 min) %. Ciné Cinémas 2

18.30 Le Verdict a a
Sidney Lumet (EU, 1982, v.o., 
125 min) %. Ciné Cinémas 3

19.30 Le Roi et quatre reines a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1956, 
90 min) &. Cinétoile

20.30 La Déchirure a a
Roland Joffé. Avec Sam Waterston, 
Haing S. Ngor (GB, 1984, 
140 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 Les Naufrageurs 
des Mers du Sud a a
Cecil B. DeMille (EU, 1941, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinémas 2

21.00 La Vallée de la peur a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1947, 
N., 95 min) &. Cinétoile

22.00 Apocalypse Now a a a
Francis Ford Coppola (EU, 1979, 
150 min) ?. Canal +

22.45 La Luna a a a
Bernardo Bertolucci (Italie, 1979, 
145 min) !. Paris Première

23.45 Chambre avec vue a a
James Ivory (GB, 1985, v.o., 
120 min) &. Cinéstar 2

0.10 Elle et lui a a
Leo McCarey (Etats-Unis, 1938, N., 
v.o., 85 min) &. Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Alerte Cobra.
15.40 La Joyeuse Tribu. 
16.40 Mission sauvetages.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Football. Ligue des Champions.

FC Barcelone - FC Valence.
22.55 Vol de nuit. Spécial Cannes.

0.05 Minuit sport.

FRANCE 2
13.55 Un cas pour deux.
15.55 Tiercé.
16.10 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans. 
18.20 Face caméra. 
18.45 Friends. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Baldi et Tini. Téléfilm. Michel Mees.
22.30 Ça se discute. Jusqu’où peut-on

aller par amour de son animal ?
0.35 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.20 Régions.com. La 100e émission.
13.55 et 1.40 C’est mon choix.
14.58 Questions au gouvernement.
16.00 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Eurovision.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Marche du siècle.

Amour, fidélité, séduction.
22.40 Météo, Soir 3.
23.15 Beauté interdite.

Téléfilm. Jim Wynorski ?.
0.45 La Case de l’oncle Doc.

Fils de passeur.

CANAL +
13.45 Mercredi animation.
14.55 Blague à part.
15.15 Spin City.
15.35 Seinfeld. 
16.00 Invasion planète Terre %.
16.50 Sur les traces de Jeanne.
f En clair jusqu’à 21.00
18.10 et 19.05 Flash infos.
18.15 Nulle part ailleurs.
19.50 Cannes 2000.

Cérémonie d’ouverture.
20.40 Histoire(s) du siècle.
21.00 Le Cinéma de Luc Besson.
22.00 Apocalypse Now a a a

Film. Francis Ford Coppola ?.
0.30 Le Tambour a

Film. Volker Schlöndorff %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 En juin, ça sera bien.
16.00 T.A.F.
16.35 Alfred Hitchcock présente.
17.00 Sous toutes les coutures.

Le corset.
17.15 Cinq sur cinq. Chercheur d’or.
17.30 100 % question.
17.55 La Saga de la F 1. [1/6].
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Les Jeux à travers le monde.

Polo au Pakistan et pato en Argentine.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Lutte des intouchables.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Le naufrage du Lusitania.
21.40 Flash Bach.
21.44 Musica. 21.45 Joseph Kosma.

22.40 Adieu à Mechovoje.
Musiques secrètes de la Russie.

23.20 Profil. Robert Bresson.
0.25 La Lucarne. Poètes de Mongolie.

M 6
13.20 M 6 Kid.
16.30 Des clips et des bulles.
17.00 Fan de.
17.30 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois.
18.25 Loïs et Clark.
19.15 Cosby Show. 
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Ciné 6 spécial Cannes.
20.10 Notre belle famille.
20.40 Décrochages info, Jour J.
20.55 Harcelée. Téléfilm. Nicolas Cuche %.
22.35 Dernier souffle.

Téléfilm. Bernd Böhlich &.
0.15 Le Cercle de la peur.

Téléfilm. Thomas Jauch %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.

Actualités du Festival de Cannes.
20.30 Mesures, démesures.

L’édition musicale aujourd’hui.
21.30 Fiction 30. Le Jour du chien,

de Caroline Lamarche.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Cannes ou le prix des Prix.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 A pleines voix.
22.30 Jazz, suivez le thème. Star Eyes.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
19.30 Classique affaires soir.
20.15 Les Soirées. Sonate pour violon et

piano op. 45, de Grieg, Arve Tellefsen,
violon, Eva Knardhal, piano.

20.40 Padmâvati. Opéra de Roussel.
Par l’Orfeón Donostiarra et l’Orchestre
du Capitole de Toulouse, dir. Michel
Plasson, Marilyn Horne (Padmâvati).

22.30 Les Soirées... (suite).
Festival Sinfonia en Périgord 99.

CANAL +
19.50 Cérémonie d’ouverture
du Festival de Cannes
Virginie Ledoyen en robe rose de
chez Chanel présente la cérémonie
d’ouverture du 53e Festival de
Cannes, retransmise en direct et en
clair. La soirée se poursuit avec à
20 h 40 un film inédit de Jean-Luc
Godard, Histoires du siècle, et à
21 heures Le Cinéma de Luc Besson,
une interview du président du jury,
réalisée par Michel Denisot, agré-
mentée d’extraits de films.

TF 1
22.55 Vol de nuit
Exceptionnellement pour le Festi-
val de Cannes, le magazine men-
suel de Patrick Poivre d’Arvor bé-
néficie d’un horaire privilégié.
Diffusée en direct de la Croisette,
l’émission est dédiée ce soir au ci-
néma. Sur le plateau, Gérard De-
pardieu, Uma Thurman et Roland
Joffé répondront aux questions de
PPDA qui joue aussi l’acteur dans
Quinze moments de Denys Arcand,
projeté en clôture du Festival.

CANAL +
22.00 Apocalypse now a a a

En pleine guerre du Vietnam, un
officier américain alcoolique est
chargé par les autorités militaires
et la CIA de retrouver et de suppri-
mer un colonel qui s’est retranché
dans la jungle cambodgienne avec
une petite armée. Une réflexion vi-
sionnaire et hallucinante sur la
guerre et le spectacle. Un film choc
de Francis Ford Coppola, avec
Martin Sheen, Marlon Brando et
Robert Duvall. 
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Festival
de Cannes

Cannes, millésime 2000 : Gilles Jacob et Pierre Viot, dix-sept ans de tandem ; la France
se met au grand spectacle ; Isabelle Huppert s’interroge sur la création cinématographique ;

portraits, critiques et analyses
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mercredi 10 mai

Le chromosome 21, en surnombre
dans le mongolisme, entièrement séquencé

D’énormes segments de l’ADN de ce chromosome ne comportent aucun gène
DEUXIÈME d’une série de 24 à

être complètement déchiffré – 22
autosomes et 2 chromosomes
sexuels X et Y –, la séquence du
chromosome 21 est disponible, de-
puis le 8 mai, sur le site Internet de
Nature. Ce travail paraîtra le
18 mai dans la revue scientifique
britannnique. Depuis la décou-
verte de Jérôme Lejeune en 1959,
on sait que le mongolisme est lié à
la présence d’un chromosome 21
surnuméraire, ce qui a fait appeler
la maladie trisomie 21. Il s’agit de
la cause la plus fréquente de retard
mental, affectant un nouveau-né
sur 700.

Cet énorme travail de dé-
chiffrage a été mené à bien par un
consortium international compre-
nant 62 chercheurs au Japon, en
Allemagne, en France, en Suisse,
en Grande-Bretagne et aux Etats-

Unis. Mais, si l’émotion liée à la
publication, pour la deuxième fois
en quelques mois, de la séquence
complète d’un chromosome hu-
main est un peu émoussée, l’inté-
rêt des résultats présentés, lui, ne
se dément pas.

« L’ensemble de la communauté
scientifique attendait la séquence de
ce chromosome pour pouvoir vrai-
ment travailler sur les gènes respon-
sables des signes cliniques de la tri-
somie 21, confie Roger H. Reeves,
un chercheur à l’Université Johns
Hopkins à Baltimore (Etats-Unis)
qui a écrit l’éditorial accompa-
gnant la publication. Maintenant
nous en possédons le catalogue et le
moment est proche où nous pour-
rons comprendre cette maladie si
fréquente. Le chromosome 21 est le
porteur de quelques gènes que l’on
connaissait déjà, impliqués dans

plusieurs maladies et malformations
dont la maladie d’Alzheimer, deux
surdités congénitales et un syn-
drome malformatif appelé holopro-
sencéphalie. »

On connaissait 127 gènes sur ce
petit chromosome de 33,8 millions
de paires de bases, qui représente
environ 1 % de l’ensemble du gé-
nome. La surprise a été de décou-
vrir sa pauvreté en gènes. Le chro-
mosome 21 n’en abriterait que 225,
alors que le chromosome 22, de la
même taille, en affiche 545.
D’énormes segments de l’ADN du
chromosome 21 ne comportent
aucun gène. Si on extrapole à l’en-
semble du génome la densité des
gènes mesurée sur les deux chro-
mosomes connus, le 21 et le 22, il
faudrait revoir considérablement à
la baisse le nombre des gènes hu-
mains attendus. Il pourrait être

proche 40 000 et non entre 70 000
et 140 000 comme on le croyait.

Ce très petit nombre de gènes
explique peut-être pourquoi la tri-
somie 21 n’entraîne pas la mort in
utero et est compatible avec une
vie assez prolongée. Cela veut dire
aussi que l’essentiel de sa sé-
quence qui ne contient pas de
gène a un rôle totalement inconnu.
« On ne connaît que ce qu’on
cherche, commente Roger H.
Reeves. Jusqu’à présent, nous
n’avons cherché que des gènes.
Notre attitude a été comparable à
celle de personnes qui cherchent
leur pièce sous un réverbère, car
c’est le seul endroit éclairé. Le défi
futur sera de comprendre la signifi-
cation et le rôle de tout cet ADN qui
ne code pas pour des protéines. » 

Elisabeth Bursaux

Hubert Beuve-Méry, l’un des « héros de la liberté de la presse » 
ILS SONT cinquante. Cinquante à

s’être battus quotidiennement pour
que la liberté de la presse ne soit pas
un vain mot. Ils ont su résister aux
pressions, faire vivre la démocratie,
quitte à s’opposer aux régimes en
place, et à le payer parfois très cher.
L’Institut international de la presse
(IPI) a rendu hommage, mercredi
3 mai à Boston (Etats-Unis), à cin-
quante « héros de la liberté de la
presse », des journalistes des cinq
continents choisis pour leur action
et leur combat en faveur de la liberté
de la presse au cours des cinquante
dernières années.

Dans cette liste prestigieuse fi-
gurent notamment le Bosniaque Ka-
mal Kurspahic, ancien éditeur en
chef du journal de Sarajevo Oslobo-

denje, le Yougoslave Veran Matic,
cofondateur de la radio indépen-
dante de Belgrade B92, Adam Mich-
nik, héraut de la dissidence polo-
naise et cofondateur du quotidien
Gazeta Wyborcza, ou l’Algérien
Omar Belhouchet, directeur du jour-
nal El Watan.

« SIRIUS »
Un seul Français est cité : Hubert

Beuve-Méry, fondateur du Monde.
Appelé « Sirius » par ses lecteurs – il
signait ainsi ses éditoriaux tout à la
fois mesurés et cinglants –, Hubert
Beuve-Méry professait dans son mé-
tier la rigueur, la distance avec l’in-
formation et les informateurs, le res-
pect scrupuleux des faits, se plaisant
à citer Charles Péguy répétant qu’il
fallait savoir dire « bêtement la vérité
bête, ennuyeusement la vérité en-
nuyeuse ».

Reconnu pour son exigence mo-

rale, Hubert Beuve-Méry avait forti-
fié sa conception de l’indépendance
de la presse lorsqu’il avait pu obser-
ver la vénalité des grands titres fran-
çais avant-guerre, « achetés » par les
gouvernements de pays tels que la
Bulgarie et la Roumanie. Pour lui
comme pour Albert Camus, Paris-
Soir n’était que Pourri-Soir. Pendant
vingt-cinq ans, il s’est battu à la di-
rection du Monde pour consolider
l’indépendance financière du jour-
nal. L’indépendance rédactionnelle
suivait.

Il fait partie des dix-sept de ces
« héros » qui sont aujourd’hui décé-
dés. Parmi eux, cinq ont été assassi-
nés dans l’exercice de leur profes-
sion : Guillermo Cano en Colombie,
Pedro Joaquin Chamorro au Nicara-
gua, Veronica Guerin en Irlande, Ta-
ra Singh Hayer au Canada et Abdi
Ipekci en Turquie. D’autres journa-
listes résistent. Le Syrien Nizar

Nayyouf, qui vient de recevoir le prix
Unesco - Guillermo-Cano, est em-
prisonné « dans des conditions déplo-
rables et proche de la mort après des
années de torture », selon l’IPI.

Fondé en 1950, cet organisme basé
à Vienne (Autriche), qui regroupe
plus de 2 000 dirigeants des médias
du monde entier, défend les droits
de la presse et de l’information in-
dépendante. Ce qui passe par des
actions de formation dans certains
pays et surtout par l’envoi de lettres
de protestation auprès des censeurs,
comme, tout récemment, au gou-
vernement iranien. L’IPI a remis leur
distinction à vingt-sept des « hé-
ros », à Boston, au Faneuil Hall. Un
symbole puisque ce bâtiment, connu
comme le « berceau de la liberté », a
abrité les patriotes américains pen-
dant la guerre d’Indépendance.

Nicole Vulser
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Le palmarès des Molières distingue Dario Fo et Hélène Cixous
LA 14e CÉRÉMONIE des Molières

s’est tenue lundi 8 mai à l’Opéra-
Comique. Elle était mise en scène
par Jean-Luc Tardieu et présidée par
Jérôme Savary qui prendra la direc-
tion de ce théâtre le 1er octobre. Le
metteur en scène, qui dirige actuelle-
ment le Théâtre national de Chaillot,
a eu raison sur un point : la soirée a
été trop longue, sage et consen-
suelle, mais heureusement relevée
par la présence de Raymond Devos
et Hubert Gignoux qui ont reçu cha-
cun un Molière d’honneur et des
ovations debout. Deux autres Mo-
lières d’honneur ont été attribués à
Charles Trenet, absent, et au Théâtre
de la Huchette. La troisième ovation
debout a été réservée à Judith
Magre, meilleure comédienne pour
Shirley d’après Les Carnets de Shirley
Goldfarb.

Un Molière des meilleures lu-
mières a été décerné — pour la pre-
mière fois — à Jacques Rouveyrollis
pour A torts et à raisons. Les peines de
cœur d’une chatte française, la pièce
de René de Ceccaty et Alfredo Arias,

a obtenu deux Molières (meilleur
spectacle musical et meilleurs cos-
tumes). Deux productions ont rem-
porté trois Molières chacune : Mort
accidentelle d’un anarchiste, de Dario
Fo (meilleur auteur, meilleure adap-
tation d’une pièce étrangère, meil-
leure pièce comique), et Tambours
sur la digue d’Hélène Cixous, mis en
scène par Ariane Mnouchkine (meil-
leur décorateur, meilleure mise en
scène, meilleure pièce de création).
Ariane Mnouchkine n’a pas assisté à
la cérémonie : elle regrettait un

mode de scrution peu transparent et
le fait qu’il avait fallu attendre aussi
longtemps pour qu’une compagnie
permanente soit remarquée (Le
Monde du 9 mai). Jérôme Savary, qui
a regretté son absence avec beau-
coup de tendresse, milite pour une
réconciliation du théâtre privé et du
théâtre subventionné qui n’est pas
acquise : les Molières restent le mi-
roir privilégié du théâtre privé pari-
sien.

Brigitte Salino

a LE PALMARÈS : Révélation féminine : Irina Brook pour Résonances, de
Katherine Burger (Atelier). – Révélation masculine : Christian Hecq dans La
main passe, de Feydeau (Comedia). – Meilleure comédienne : Judith Magre
dans Shirley (Rond-Point). – Meilleur second rôle masculin : Marcel Cuvelier
dans Mon père avait raison, de Sacha Guitry. – Meilleur adaptateur d’une
pièce étrangère : Valeria Tasca pour Mort accidentelle d’un anarchiste de Da-
rio Fo (La Bruyère). – Meilleure pièce comique : Mort accidentelle d’un anar-
chiste, de Dario Fo (La Bruyère). – Meilleur spectacle musical : Peines de cœur
d’une chatte française, de René de Ceccaty et Alfredo Arias. – Meilleur créa-
teur de costumes : Chloé Obolensky pour Peines de cœur d’une chatte fran-
çaise. – Meilleur décorateur : Guy-Claude François pour Tambours sur la
digue (Soleil). – Meilleures lumières : Jacques Rouveyrollis pour A torts et à
raisons, de Ronald Harwood (Montparnasse). – Meilleur auteur : Dario Fo
pour Mort accidentelle d’un anarchiste (La Bruyère). – Meilleur one-man
show : Arturo Brachetti (Mogador). Meilleur metteur en scène : Ariane
Mnouchkine pour Tambours sur la digue (Soleil). – Meilleure comédienne
dans un second rôle : Dominique Blanchar dans Les Femmes savantes de
Molière (Hébertot). – Meilleur comédien : Michel Aumont dans Un sujet de
roman de Sacha Guitry. – Meilleure pièce de création : Tambours sur la digue
d’Hélène Cixous (Soleil). – Meilleure pièce de répertoire : Le Revizor de Go-
gol (Comédie-Française).

DÉPÊCHE
a ENCHÈRES : une toile de la série des Nymphéas de Claude Mo-
net, l’un des maîtres de l’impressionnisme, a été adjugée à
20 906 000 dollars (22,9 millions d’euros) chez Christie’s lors de la pre-
mière soirée des enchères de printemps à New York.

La vie d’autrui par Pierre Georges

AVEC tout le respect dû aux
magistrats de la Cour de cassa-
tion et à la fameuse autorité de la
chose jugée, disons, et c’est un
euphémisme, que ces magistrats
ont, à tout le moins, roulé à côté
de leur code. Qu’ont-ils arrêté en
effet ? Qu’un automobiliste
contrôlé à plus de 200 km/h sur
l’autoroute ne mettait pas en
danger la vie d’autrui ! Qu’il
convenait donc de casser la
condamnation prononcée à l’en-
contre du chauffard sur ce chef
d’inculpation par une cour d’ap-
pel.

Sans doute ont-ils estimé, en
pur droit, que la qualification re-
tenue n’était pas la bonne ! Ou,
qui sait, que l’autoroute étant dé-
serte à l’heure du pré-décollage,
le chauffard ne menaçait guère
que lui-même ! Peu importe.
C’est un arrêt absurde. D’une ab-
surdité totale, même légale. Tous
les chauffards pris en flagrant dé-
lit le soutiennent d’ailleurs : ce
n’est pas la vitesse qui tue, ja-
mais. C’est l’autre, toujours
l’autre. Un chauffard seul au
monde est un être doux, inoffen-
sif, libre de mener, de conduire sa
vie, et sans dangerosité ! Jusqu’au
moment où...

A oser, on proposerait aux ma-
gistrats de la Cour de cassation,
une petite projection vidéo
comme celle imposée, parfois sur
les bords des routes, aux fous du
volant. Ils verraient alors. Et ils en
seraient plus que bouleversés,
édifiés sur les ravages de la vi-
tesse et les conséquences san-
glantes de leur introuvable mise
en danger d’autrui.

Dire la loi, c’est d’abord proté-
ger la société. Et, en ce domaine,
la protéger de ce que, sans excès
de mot, il faut bien appeler le
crime de route. Oui, il est parfai-
tement criminel de rouler à plus
de 200 à l’heure sur autoroute !
Oui, à cette vitesse-là, une voiture

est une bombe et déjà l’arme du
crime contre autrui ! Oui, chaque
week-end, y aurait-il un gen-
darme derrière chaque radar, les
cinglés du volant se ramassent à
la pelle. Et leurs « autrui » aussi ! 

Le droit est respectable, sauf à
être à ce point prodigieusement
désincarné, droit pour le droit et
non pour l’homme. Est-ce si loin
de Garches la Cour de cassation,
qu’ils ne puissent y aller en délé-
gation dans cet atelier de répara-
tion des hommes, nos magistrats,
constater les conséquences tra-
giques de la jurisprudence rou-
tière, ces vies et ces corps à ja-
mais brisés ?

Un coup de sang, donc ! Un
coup de sang en effet, ou du
moins de gueule, à voir l’instance
supérieure du droit français
pondre un arrêt lunaire, comme
loin des cimetières routiers et des
hôpitaux. Et, puis, tant qu’on y
est, un autre sur ces charmantes
bêtes, les pitbulls ou assimilés.
Ces chiens qui, comme chacun
sait, ne mettent pas en danger la
vie d’autrui. Sauf quand ils at-
taquent.

Et ils attaquent, puisque ce
sont des chiens d’attaque ! Ce
n’est pas la première fois qu’on
évoque le sujet, ici. Et toujours
pour dire la même chose : que ces
molosses sont des dangers pu-
blics ; des armes à dents ; des ani-
maux féroces à mettre d’urgence
hors d’état de mordre et de tuer.
Et toujours pour s’entendre dire,
en réponse, qu’on ne comprend
rien à rien. Qu’on n’aime pas les
animaux. Que ce n’est pas le
chien qui est dangereux, mais
l’homme qui le rend ainsi. La loi
sur les pitbulls est passée : stérili-
sation, muselière, obligation de
déclaration. La loi est passée, les
pitbulls restent. Et, ce samedi à
Villepinte, « autrui » avait quatre
ans qui, a dû être opéré pendant
six heures. Alors, assez !


